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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





—- —— 


Oécret du 11 janvier 1958 relatif aux attribu:'ons 
d'un secrétaire d'Etat à la présidence du consei. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 18 novembre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. er, — M. Modibo Keita, secrélaire d'Etat à la présiden’e du 
conseil, est chargé, auprès du président du conseil, de suivre, en 
accord avec le ministre de la France d'outre-mer, les problèmes que 
pose la mise en œuvre de la loi n° 56619 du 23 juin 19%. 

li donne son avis sur les textes modificatifs des siructures actuel- 
lement en place et assiste à toutes les conférences réunies à cet 
effet par le président du conseil ou le ministre de Ja France d'outre- 
mer. 

Art. 2. — Il est chargé des questions relatives à la jeunesse 
d'outre-mer; à ce titre, il dispose des pouvoirs attribués au ministre 
de la Fran:e d'outre-mer par le décret n° 5%5-1512 du 21 novembre 
4955 instituant un office des éludiants d'outre-mer. 


Art. 3, — Il suit, en accord avec le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre de la France d'outre-mer, les questions rela- 
tives à l'application des dispositions des traités instituant la Com- 
munauté européenne et la Communauté européenne de l'énergie 
atomique concernant les territoires d'outre-mer. 


Art. 4 — Sous la haute autorité du président du conseil, il 
coordonne, en accord avec les ministres intéressés, pour tout ce 
ue concerne l'outre-mer, l'activité des services d’information des 

ifférents départements ministériels. Il propose toutes mesures ten- 
dant à faire connaître l'évolution politique, économique et sociale 
des territoires d'outre-mer. 

Art. 5. — M. Modibo Keita est en outre chargé d'étudier et de 
suivre, en liaison avec les départements ministériels, les problèmes 
relatifs à la recherche scientifique et au progrès technique; il pré- 
pare les textes législatifs et réglementaires nécessaires. Le conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès te:hnique lui 
est rattaché. 

Les départements ministériels intéressés lui communiqueront toutes 
indications et études qu'il estimera nécessaire pour l'exercice de 
ses attributions. 

Art. 6. — M. Modibo Keita, secrétaire d'Etat à ja présidence du 
conseil, reçoit délégation générale et rmanente du président du 
conseil pour signer au nom de celui-ci, dans la limite des attrilu- 
tions mentionnées ci-dessus, tous actes, arrêtés, décisions. Il contre- 
signe les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Il est autorisé à déléguer sa signature dans les conditions prévues 
au décret du 33 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature. 

Art, 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
aflaires étrangères, le ministre des finances, des affaires écono- 
Imiques et du plan et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le conterne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 

ançaise, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1%8. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des financ”s, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





M:NISTERE DE LA JUSTICE 
Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 6 janvier 1958, Mlle Lobry (Marcelle), secrétaire de 
a de 2% classe, % échelon, mise en disponibilité depuis le 
juin 1955, est réintégrée, sur sa demande, au tribunal de Saint- 
Quentin, en remplacement de M. Vis, admis à fair: valoir ses droits 


à la retraite. 
++ 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 58-14 du 4 janvier 1958 portant publication de la 
convention internationale pour l'unfication de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer et de la 
convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence civile en matière d’abordage, 
signées à Bruxelles le 10 mai 1952. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrils 
par la France, 


Décrète : 

Art. fer, — La convention internationale pour l'unification de 
certaines règles sur la saisie conservatoire des navires de mer 
et la convention internationale pour l'unilication de certaines 
règles relatives à la compétence civile en matière d'abordage, 
signées à Bruxelles le 10 mai 1952, dont les instruments de 
ratification par la France ont été dénosés le 25 mai 1957 au 
ministère des aflaires étrangères de Be:gique, seront publiées 
au Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le président du conéeil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés de l'application du pré- 
sent décret. 

Fait à Menton, le 4 janvier 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le résident de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


CONVENTION INTERNATIONALE 


POUR L'UNIFICATION DE CERTAINES RÈGLES SUR LA SAISIE CONSERVATOIRE 
DES NAVIRES DE MER, SIGNÉE A BRUXELLES LE 10 Mar 1992 





Les Ilautes Parties contractantes, 

Ayant reconnu l'utilité de fixer de commun accord certaines 
règles uniformes sur la saisie conservatoire de navires de mer, ont 
décidé de conclure une convention à cet effet et ont convenu 
de ce qui suil: 

Article 1, 

Dans la présente convention, les expressions suivantes sont em- 
ployées, avec les significations indiquées ci-dessous : 

(1) « Créance Maritime » signifie allégation d'un droit ou d'une 
créance ayant l'une des causes suivantes : 

(a) Dommages causés par un navire soit par abordage, soit autre- 
ment ; 

(b) Pertes de vies humaines ou dommages corporels causés par 
un navire ou provenant de l'exploitation d'un navire; 

(c) Assistance et sauvetage ; 

(d) Contrats relatifs à l'utilisation ou la location d'un navire par 
charte-partie ou autrement; 

(e) Contrats relatifs au transport des marchandises par un navire 
en vertu d’une charte-parlie, d'un connaissement ou autrement ; 

(/) Pertes ou dommages aux marchandises et bagages transportés 
par un navire; 

(g) Avarie commune; 

(A) Prêt à la grosse, 

{i) Remorquage ; 

(j) Pilotage ; 

(x) Fournitures, quel qu'en soit le lieu, de produits ou de maté- 
riel faites à un navire en vue de son exploitation ou de son 
entretien ; 

() Construction, réparations, équipement d'un navire ou frais 
de cale; 

(m) Salaires des capitaines, officiers ou hommes d'équipage; 

(n) Débours du Capitaine et ceux eflectués par les chargeurs, 
les affréteurs ou les agents pour le compte du navire ou de son 
propriétaire ; 

(o) Là propriété contestée d'un navire : 

(p) La copropriété contestée d’un navire ou sa possession, ou son 
exploitation, ou les droits aux produits d'exploitation d'un navire 
en copropriété ; 

(g) Toute hypothèque maritime et tout mortgage. 
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(2) « Saisie » signifie l’immobilisation d'un navire avec l'auto- 
risation de Flautorité judiciaire compétente pour e d’une 
créance maritime, mais ne comprend pas la saisie d’un navire pour 
l'exécution d'un titre. 

(3) « Personne » comprend toute personne physique ou morale, 
société de personnes ou de capitaux ainsi que les Etats, les admi- 
nistrations et établissements publies. 

(4) « Demandeur » signifie une personne, invoquant à son profit, 
l'existence d'une eréance maritime. 


Article 2. 


Un navire battant pavillon d’un des Etats contractants ne pourra 
être saisi dans le ressort d’un Etat Contractant qu'en vertu d’une 
créance maritime, mais rien dans les disposilions de la présente 
Convention ne pourra êlre considéré comme une extension ou ume 
restriction des droits et pouvoirs que les Etats, Autorités publiques 
ou Autorités portuaires tiennent de leur loi interne ow de leurs 
règlements, de saisir, détenir ou autrement empêcher un navire 


de prendre la mer dans leur ressort. 


Article 3. 


(1) Sans préjudice des dispositions du paragraphe 4} et de 
l'article 40, tout Demandeur peut saisir soit le navire auquel la 
créance se rapporte, sait tout autre navire appartenant à celui 
qui était, äu moment où est née la créance maritime, propriétaire 
du navire auquel cette créance se rapporte, alors même que le 
navire saisi est prêt à faire voile, mais aucun navire ne pourra 
être saisi pour une créance prévue aux alinéas 0}, p) ou gqg} de 
l'article premier à l'exception du navire même que concerne Ja 


réclamation. 

(2) Des navires seront réputés avoir le même propriétaire lorsque 
toutes les parts de propriété appartiendront à une même ou aux 
mêmes personnes. 

(3) Un navire ne peut être saisi et caution ou garantie ne sera 
donnée, plus d’une fois dans la juridiction d’un ou plusieurs des 
Etats Contractants, pour la même eréance et par le même Deman- 
deur; et si un navire est saisi dans une desdites juridictions et 
une caution ou une garantie a été donnée, soit pour olMenir la 
muinlevée de la saisie, soit pour éviter celle<i, toute saisie ulté- 
rieure de ce navire, ou de n'importe quel autre navire, appar- 
tenant au méme propriétaire, par le Demandeur et pour là même 
créance maritime, sera levée et le navire sera libéré par le Eribunal 
ou toute autre juridiction compétente dudit Etat, à moins que 
le Demandeur ne prouve, à la satisfaction du Tribunal ou de toute 
autre Autorité Judiciaire compétente, que la garantie ou ta caution 
a été définitivement libérée avant que la saisie subséquente n'ait 
été pratiquée ou qu'il n'y ait une autre raison valable pour la 


maintenir. 

(4) Dans le cas d’un affrètement d’un navire avec remise de la 
gestion nautique, lorsque l’affréteur répond, seul, d’une créance 
maritime relative à ce navire, le Dermandeur peut saisir ce navire 
ou tel autre appartenant à laffréteur, en observant les dispositions 
de la présente Convention, mais mul autre navire appartenant 
au propriétaire ne peut être saisi en vertu de cette créance 


maritime. 


L'alinéa qui précède s’applique également à tous les cas où une 
personne autre que le propriétaire est tenue d'une créance 


maritime, 
Article 4. 


Un navire ne peut être saisi qu'avec lautorisation d’un Tribumal 
ou de toute autre Autorité Judiciaire compétente de FEtat Contrac- 
tant dans lequel la saisie est pratiqmée. 


Article 5. 


Le Tribunal ou toute autre Autorité Judiciaire compétente dans 
le ressort duquel ke navire a été saisi, aceordera la maimevée 
de la saisie lorsqu'une caution ou une garantie sultisantes auront 
été fournies, sauf dans le cas où la saisie est pratiquée en raison 
des créances maritimes énumérées à l’article premier ei-dessus, sous 
les lettres o) et p); en ce cas, le juge peut permettre l’exploitation 
du navire par le Possesseur, lorsque celui-ci aura fourni des garan- 
ties suffisantes, ou régler la gestion du navire pendant la durée 
de la saisie. 

Faute d’accord entre les Parties sur l'importance de la caution 
ou de la garantie, le Tribunal ou FAutorité Judiciaire compétente 
en fixera la nature et le montant. 

La dermande de mainlevée de la saisie moyennant une telle 
garantie, ne pourra être interprétée ni comme une recomnaissance 
de responsabilité, mi comme une renonciation au bénéfice de la 
limitation légale de la responsabilité du propriétaire du navire. 





Article 6. 


Toutes contestations relatives à la responsabilité du Bemandeur, 
pour dommages causés à la suite de la saisie de rmavire où pour 
irais de eaution ou de garantie fournies en vue de le libérer ou 
d’en empêcher la saisie, seront réglées par la loi de l'Etat Contrac- 
tant dans le ressort duquel la saisie a été pratiquée ou demandée. 

Les règles de procédure relatives à la saisie d’un navire, à 
l'obtention de l'autorisation visée à -FArticle 4 et à tous autres 
incidents de procédure qu’une saisie peut soulever sont régies par 
la loi de l'Etat Contractant dans lequel la saisie a été pratiquée ou 
demandée. 

Article 7. 


(4) Les Tribunaux de l'Etat dans lequel la saisie à été opérée, 
seront compétents pour statuer sur le fonds du procès: 

Soit si ces Tribunaux sont compétents en vertu de la loi interne 
de l’Elat dans lsquel la saisie est pratiquée; 

Soit dans les cas suivants, nommément détinis : 

(a) Si le Demandeur a sa résidence habituelle eu son principal 
établissements dans l’Elat où Ia saisie a été pratiquée; 

tb) Si la créamce maritime est elle-même née dans l'Etat Contrac- 
tant dont dépend le ïiieu de la saisie ; 

(e) Si la créance maritime est née au Cours d’un voyage pendant 
lequel la saisie a été faite ; 

(d) Si la créance provient d’un abordage ou de circonstances 
visées par l'Article 13 de la Cenvention Internationale pour Funif- 
cation de certaines règles en matières d’abordage, signée à 
Bruxelles, le 23 septembre 1940: 

(e) Si la créance est née d’une assistance ow d’un sauvetage: 

(7) Si la créan:e est garantie par une hypothèque maritime ou 
un mertgage sur le navire saisi. 

(2} Si le Tribunal, dans le ressort duquel ie navire à é% saisi 
n'a pas compétence pour statuer sur le fond, la eautien ou la 
garantie à fournir conformément à Farticle 5 pour obtenir la main- 
levée de la saisie, devra garantir Fexécution de toutes les condam- 
nations qui seraient u!térieurement prononcées par le Tribunal com- 
pétent de statuer sur le fond, et le tribunal ou toute autre Autorité 
Judiciaire du lieu de la saisie, fixera le délai endéans lequel le 
Bemandeur devra introduire une action devant le Tribunal 


compétent. 

3} Si les conventions des parties contiennent soit une elause 
attributive de compétente à une autre juridiction, soit une clause 
arbitrale, le Tribunal pourra fixer un délai dans lequel le saisissant 
devra engager son action au fond. 

(4) Dans les êas prévus aux deux alinéas précédents, si l’action 
n’est pas introduite dans le délai imparti, Je Péfendeur pourra 
demander la mainlevée de la saisie ou ia libération de la caution 
fournie. 

(5) Cet article ne s’appliquera pas aux ras visés par les dispo- 
sitions de la convention revisée eur ja. navigation du Rhin du 
17 octobre 1868. 

Artiele 8. 


(1} Les dispositions de la présente Convention sont applicables 
dans tout Etat Contractant à tout navire battant pavillon d’un Etat 
Centractant. 

(2} Un navire battant pavillon d’un Etat non contractant peut 
Ctre saisi dans l’un des Etats Contractants, en vertu d’une des 
créances énumérées à l’article fer, ou de toute autre créam:e per- 
mettant la saisie d’après la loi de cet Etat. 

(3) Toutelais, ehaque Etat Contractant peut refuser tout ou 
parlie des avantages de La présente Convention à tout Etat non 
Contractant et à toute personne qui n'a pas, au jour de la saisie, 
sa résidence habituelle cu son principal étabhissement dans un 
Etat Contractant. 

(1} Aucune disposition de la présente Convention ne modifiera 
ou n’affectera la loi interne des Etats Contractants en ve qui 
concerne Ja saisie d’un navire dans le ressort de l'Etat dont il bat 
pavillon par une personne ayant sa résidence habituelle ou som 
principal établissement dans cet Etat. 

(5) Tout tiers, autre que le demandeur originaire qui exeipe 
d’une créance maritime par l’effet d’une subrogation, d’une cession 
ou autrement, sera réguté, pour :’application de la présente Conven- 
tion, avoir la même résidence habituelle ou le même établissement 
principal que le tCréancier originaire. 


Article 9. 


Rien dans cette Convention ne doît être considéré comme créant 
un droit à une action qui, en dehors des stipulations de cette 
Convention, n'’existerait pas d’après La loi à æppliquer par le tri- 
bunal saisi du litige. 

Le présente Convention ne ennfère aux Demandeurs aucun droit 
de suite, autre que celui accordé par cette dernière loi ou par Ia 
Convention Internationale sur les Privilèges et Hypothèques märi- 


times, si celle-ci est applicable. 
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Article #. 


Les Hautes Parties Contractantes peuvent au moment de la signa- 
ture éu dépôt des ratifications ou lors de ieur adhésion à dla 
Convenlion, se réserver : 

(æ«) Le droit de ne pas appliquer les dispositions de la présente 
Convention à Ja saisie d’un navire pratiquée en raison d'une des 
créances maritimes visées aux 0) et p) de l'article 1° et d'appliquer 
à cette saisie leur loi nationale; 

(b) Le droit de ne pas appliquer les dispositions du premier para- 
graphe de l'article 3 à la saisie pratiquée sur leur terriloire en 
raison des créances prévues à l'alinéa q de l’article 1°r, 


Article 11. 


Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à soumettre à artbi- 
trage tous différends entre Etats pouvant résulter de l'interprétation 
ou l'application de la présente Convention, sans préjudice toutefois 
des obligations des Hautes Parties Contractantes qui ont convenu 
de soumettre leurs différends à la Cour Internationale de Justice. 


Article 12. 


La présente Convention est ouverte à la signature des Etlals repré- 
sentés à la neuvième Conférence diplomatique de Droit Maritime. 
le procès-verbal de signature sera dressé par les soins du Minis- 
tère des Aflaires étrangères de Belgique. 


Article 13. 


La présente Convention sera ratifée et les instruments de ratifi- 
cation seront déposés auprès du Ministère des Affaires étrangères 
de Belgique qui en nolifiera le dépôt à tous les Etats signataires et 


ädhérents. 
Article 44. 


(a) La présente Convention entrera en vigueur entre les deux pre- 
miers Etats qui l’auront ratifiée, six mois après la date du dépôt du 
deuxième instrument de ratification. 

(b} Pour chaque Etat signataire ratilant la Convention après le 
deuxième dépôt, cel'e-ci entrera en vigueur six mois après la date 
du dépit de son instrument de ralification. 


Article 15. 


Tout Etat non représenté à la neuvième Conférence diplomatique 
de Droit Maritime pourra adhérer à la présente Convention. 

Les adhésions seront notifiées au Ministère des Affaires élrangères 
de Belgique qui en avisera par la voie diplomatique tous les Etats 
signataires et adhérents. D 

La Convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent six mois 
après la date de réception de cette notification, mais pas avant la 
date de son entrée en vigueur telle qu'elle est fixée à l'article 14 à, 


Article 16. 


Toute Haute Partie Contractante pourra, à l’expiration du délai de 
trois ans qui suivra l'entrée en vigueur à son égard de la présente 
Convention, demander la réunion d’une Conférenre chargée de 
statuer sur toutes les propositions tendant à la revision de la 
Convention. 

Toute Haute Partie Contractante qui désirerait faire usage de cette 
faculté en avisera le Gouvernement belge qui se chargera de convo- 
quer ja conférence dans les six mois. 


Article 17. 


Chacune des Hautes Parties Contractantes aura le droît de dénon- 
cer la présente Convention à tout moment après son entrée en 
vigueur à son égard. Toutefois, cette dénonciation ne prendra eflet 
qu'un an après la dat: de réception de la notification de dénoncia- 
tion au Gouvernement belge qui en avisera Îles autres Parties 
Cnlractantes par la voie diplomatique. 


Article 18. 


(a) Toute Haute Partie Contractante peut, au moment de la rati- 
fication, de l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, notifier par 
écrit au Gouvernement belge que la présente Convention s'applique 
aux territoires où à certains des territoires dont elle assure les re:a- 
lions internationales La Convention sera applicable auxdits terri- 
toires six mois après la date de réception de cette notification 
par le Ministère des Affaires étrangères de Belgique, mais pas avant 
la date d'entrée en vigueur de la présente Convention à l'égard de 
celte llaute Partie Contractante. 

{b) Toute Haute Partie Contractante qui a souscrit une décla- 
ration au litre du paragraphe a) de cet article pourra à tout 
moment aviser le Ministère des Affaires élrangères de Belgique que 
la Convention cesse de s'appliquer au Territoire en question. Celte 
dénonciation prendra eflel dans le délai d'un an prévu à l'article 17. 





(c) Le Ministère des Affaires étrangères de Belgique avisera par 
la voie diplomatique tous les Etats signataires et adhérents de 
toute notification reçue par lui au titre du présent article. 


Fait à Bruxelles, le 10 mai 1952, en langues française et anglaise, 
les deux textes faisant également foi. 


Pour la République fédérale d'AI-| Pour l'Indonésie : 
lemagne : Pour l'Italie : 


Tout ê CG Ga I. 


Dr GUENTIIER JOEL, 
Pour l'Autriche : 


Pour Ja Belgique : 


Pour le Japon: 
Pour le Liban: 
Pour Monaco: 


LiLaR. 

J. A. Denof. M. Lort. 

IH. x Vos. | 

aur. Faasct. Pour le Nicaragua: 


Pour te Brésil: J. Rivas. 


À. C. R. GABAGLIA. 
(ad re[erendum..) 
Pour le Canada: 
Pour la Colombie : 
Pour Cuba: 
Pour le Danemark: 
Pour l'Egypte: 
Pour l'Espagne : 
Ad referendum : 
MarQuis DE MERRY DEL VAL. 


Pour la Norvège : 

Pour les Pays-Bas: 

Pour le Pérou: 

Pour le Portugal: 

Pour le Royaume-Uni: 
G. Sr. CL. PncuEn. 


Pour le Saint-Siège : 


Pour la Suède : 





PeLecrix BENITO. Pour la Suisse : 
M. GUBERNx PUIG. Pour la Thaïlande : 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : | Pour la Turquie : 
Pour la Finlande: Pour l'Uruguay : 
Pour la France: Pour le Venezuela: 
Pruiere MONO» Pour la Yougoslavie : 
Pour la Grèce : Sous réserve de ralification 
D. CaPsaLIsS, ultérieure : 
G. Manibaxaa, P. Niko, 


CONVENTION INTERNATIONALE 


POUR L'UNIFICATION DE CERTAINES HÈGLES RELATIVES A LA COMPÉTENCES 
CIVILE EN MATIÈRE D'ABORDAGE, SIGNÉE À BRUXELLES, L& 10 Mar 1952 





Les Hautes Parties contractantes, 

Ayant reconnu l'utilité de fixer d'un commun accord certaines 
règles uniformes sur la compétence civile en matière d’'abordage, 
ont décidé de conclure une Convention à cet ellet et ont convenu 
de ce qui suit: 

Article 1er, 

(1) L'action du chef d'un abordage survenu entre navires de 
mer ou entre navires de mer et bateaux de navigation intérieure 
pourra être intentée uniquement : 

(a) Soit devant le tribunal de la résidence habituelle du déten- 
deur ou d'un des sièges de son exploitation ; 

(b} Soit devant le tribunal du lieu où une saisie a été pratiquée 
sur le navire défendeur ou sur un autre navire appartenant au 
méme défendeur dans le cas où cette saisie est autorisée, ou du 
Leu où la saisie aurait pu être pratiquée et où le détendeur a 
donné une caution ou une autre garantie; 

(c) Soit devant le tribunal du lieu de l'abordage, lorsque cet 
abordage est survenu dans les ports et rades ainsi que dans les 
eaux intérieures. 

(2) Il appartiendra au demandeur de décider devant lequel des 
tribunaux indiqués au paragraphe précédent l'action sera portée. 

(3) Le demandeur ne poufra pas intenter au même défendeur une 
nouvelle action basée sur les mêmes faits devant une autre juri- 
diction sans se désister de l'action dtjà introduite. 


Article 2. 


Les dispositions de l'article fer ne portent aucune atteinte en 
droit des Parties de portier une action à raison de l’abordage devant 
telle furidiction qu'elles auront choisie d'un commun accord ou 
bien de la soumettre à l'arbitrage. 
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Article 3. 


(1) Les demandes reconventionnelles nées du méme abordage 
pourront êlre portées devant le tribunal compétent pour connaître 
de l’action principale aux termes de l’article 1er. 

(2) Dans le cas où il existe plusieurs demandeurs, chacun pourra 
porler son action devant le tribunal antérieurement saisi d’une 
action née du même abordage contre la même partie. 


(3) Au cas d'abordage où plusieurs navires sont impliqués, rien 
dans les dispositions de la présente Convention ne s'oppose à ce 
que le tribunal saisi par appiication des règles de l’article 1 se 
déclare compétent suivant les règles de compétence de sa loi 
nationale pour juger loutes les actions intentées à raison du même 
événement. 

Article 4. 


La présente Convention s'étend aux actions tendant à la répa- 
ralion des dommages que, soit par exécution ou omission d'une 
manœuvre, soit par inobservation des règlements, un navire a 
causé soit à un autre navire, soit aux choses ou aux personnes se 
Gouvant à bord, alors mème qu'il n’y aurait pas eu abordage. 


| Article 5. 

Rien de ce qui est prescrit dans la présente Conventicn ne modi- 
fie les règles de droit qui sont en vigueur dans les Etats contrac- 
tants, en ce qui concerne les abordages intéressant des navires 
de guerre ou des navires appartenant à l'Etat ou au service de 
l'Etat. 

Article 6. 

La présente Convention sera sans effet en ce qui concerne les 

aclions nées du contrat de transport ou de tout autre contrat. 


Article 7. 


La présente Convention ne s'appliquera pas aux cas visés par 
les dispositions de la Convention revisée sur la navigation du Rhin 
du 17 octobre 1868. 

Article 8, 

Les dispositions de la présente Convention seront appliquées à 
l'égard de tous les mtéressés, lorsque tous les navires en rause 
seront ressortissants aux Elat des Hautes Parties contractantes. 


11 est entendu toutefois: 

(H Qu'à l'égard des intéressés ressortissants d’un Etat non contrac- 
tant, l'application desdites dispositions pourra être subordonnée par 
chacun des Elats contractants à la condition de réciprosité ; 


(2) Que, lorsque tous les intéressés sont ressortissants du même 
Etat que le tribunal saisi, c'est la loi nationale et non la Convention 
qui es! applicable, 

Article 9. k 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à arbi- 
trage tous différends entre Etats pouvant résuller de l'interprétation 
on l'application de la présente Convention, sans préjudice toutefois 
des obligations des Hautes Parlies contractantes qui sont convenues 
de soumettre leurs différends à la Cour internationale de Justice. 


Article 10. 

La présente Convention est ouverte à Ja signature des Elats repré- 
sentés à la neuvième Conférence diplomalique de Droit marilime,. 
Le procès-verbal de signalure sera dressé par les soins du Ministère 
ces Aflaires étrangères de Belgique. 


Article 11. 


La présente Convention sera ralifiée et les instruments de ratif- 
calion seront déposés auprès du ministère des affaires étrangères 
de Belgique qui en nolifiera le dépôt à tous les Elais signelaires 
et adhérents 

Article 12. 


(a) La présente Convention entrera en vigueur entre les deux 
premiers Etats qui l’auront ratlifliée, six mois après la dale du dépôt 
du deuxième instrument de ratification, 

(b) Pour chaque Etat signataire ralifiant Ja Convention après le 
deuxième dépôt, celle-ci entrera en vigueur six mois après la date 
du dépôt de son instrument de ratification, 


Article 13. 

Tout Etat non représenté à la neuvième Conférence diplomatique 
de Droit marilime pourra adhérer à la présente Convention. 

Les adhésions seront nolifites au Ministère des Affaires étrangères 
de Belsique qui en avisera par la voie diplomatique tous les Etats 
signalaires et adhérents. 

La Convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent six mois 
après In dale de réceplion de celte notificalion, mais pas avant la 
date de son entrée en vigueur lelle qu'elle est fixée à l'article 12 (a). 


Article 14. 


Toute Haute Partie contractante pourra, à l'expiration du délal 
de trois ans qui suivra l'entrée en vigueur à son égard de la 
présente Convention, demander la réunion d'une Conférence chargée 
de statuer sur toutes les propositions tendant à la revision de la 
Convention. 

Toute Haute - Partie contractante qui désirerait faire usage de 
cette faculté en avisera le Gouvernement belge qui se chargera de 
convoquer la Conférence dans les six mois. 


Article 145. 


Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit de dénoncer 
la présente Convention à tout moment après son entrée en vigueur 
à son égard. Toutefois, cette dénonciation ne prendra effet qu'un an 
après la date de réception de la notification de dénonciation au 
Gouvernement belge qui en avisera les autres Parlies contractantes 
par la voie diplomatique. 


Article 16, 


(a) Toute Haute Partie contractante peut, au moment de Ja ratif- 
cation, de l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, notifier par écrit 
au Gouvernement belge que la présente Convention s'applique aux 
territoires ou à certains des territoires dont elle assure les relations 
internationales. La Convention sera applicable auxdits territoires 
six mois après la date de réception de cette notification par le 
Ministère des Affaires étrangères de Belgique, mais pas avant la 
date d’entrée en vigueur de la présente Convention à l'égard de 
cette Haute Partie contractanle. 


(b) Toute Haute Partie contractante qui a souserit une déclaration 
au titre du paragraphe a) de cet article pourra à tout moment 
aviser le Ministère des Affaires étrangères de Belgique que la Conven- 
tion cesse de s'appliquer au terriloire en question. Cette dénonciation 
prendra effet dans le délai d’un an prévu à l'article 15. 


(c) Le Ministère des Affaires étrangères de Belgique avisera par 
la voie diplomatique tous les Etats signataires et adhérents de 
toute notification reçue par lui au titre du présent article. 


Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, en langues irancaise et 
anglais”, les deux textes faisant également foi, le 10 mai 1952. 





Pour la République fédérale d’Al- 
lemagne : 
Dr ANTON PFEIFFER. 
Dr GUENTHER JOEL, 


Pour l'Autriche: 
Pour la Belgique: 
Lian. 
J. A. DENOËL, 
H. » Vos. 
Soum. 
ANT. FRANCK. 


Pour le Brésil: 
A. C. R. GABAGLIA 
(Ad referendum.) 


Pour le Canada : 

Pour la Colombie : 

Pour Cuba: 

Pour le Danemark : 
N. V. Bosc. 


Pour l'Egypte: 
Pour l'Espagne : 
Ad rejerendum: 
MARQUIS DE MERRY DEL VAL. 
PELEGRIN BENITO. 
RAFAEL DE LA GUARDIA, 
M. GUBERN Puic. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
Pour la Finlande: 
Pour la France: 

Purxpe Mono». 





Pour la Grèce : 
D. Ca”<auis. 
G. MaARIDAKIS. 
Pour l'Indonésie ; 
Pour l'Ilalie: 
Torquato C. GIANNINI. 
Pour le Japon: 
Pour le Liban: 
Pour Monaco: 
M. Lozk. 
Pour le Nicaragua : 
J. Rivas. 
Pour la Norvège : 
Pour les Pays-Bas: 
Pour le Pérou: 
Pour le Portugal: 
Pour le Royaume-Uni: 
G. ST. CL. PIiLCHER, 
C. P. ScoTT-MALLEN, 
A. H. Kewr. 
Pour le Saint-Siège : 
Pour la Suède : 
Pour la Suisse : 
Pour la Thaïlande : 
Pour la Turquie: 
Pour l’Uruguay : 
Pour le Venezuela: 
Pour la Yougoslavie : 


Sous réserve de 
ultérieure : 
P, NxKkozrc. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Transfert de crédits. 





Le secrétaire d’Elat au budget, 

Vu l'article 21 du décret n° 56-601 du 19 juin 19%6 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi n° 56-1527 du 29 décembre 195% (loi de finances pour 
2957) ; 

Vu le décret ne 56-1358 du 21 décembre 1956 porlaut répartition 
des crédits votés pour 197 (Intérieur) ; 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 197 portant blocage de crédits 
pour 1957, 


Arrête : 


Art. 4er. — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre de l’in- 
térieur, est définitivement annulée une somme totale de 11829.000 F, 
rt par chapitre, conformément à l’état A annexé au présent 
arrêlé.r 

Art. 2. — ]1 est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 1957, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 11.829.000 F, répartis par 
chapitre, conformément à l'état B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Etat A. — Tableau, par chapitre, des crédits annulés. 
| 
MONTANT 


SERVICES des 
crédits annulés. 


CHAPITRES 





Milliers de francs. 
Trrme III, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
81-15 | Centres administratifs et techniques inter- 


départementaux, — Rémunérations princi- 
DOME scooter antenne too 50002070 000 à 1.062 





& partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 














84-41 | Sûreté nationale, — Remboursement de frais. 3.000 
34-91 | Loyers et indemnités de réquisilion......,,.... 10.767 
Total pour la 4 partie............s.s.. 13.767 

Total pour l'état A............. Shutidossee 14.829 


—————…—…—…—… ….…" —…—….…. _—  —— 


Etat B. —— Tableau, par chapitre, des crédits ouverts. 


MONTANT 


SERVICES des 


crédits ouverts 


RES 


CHAPIT 





MiHiers de francs. 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-16 | Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux, — Indemnités et alloca- 





tions diverses...... CLÉ CECELETES EE TETE LES 1.062 
3° partie. — Personnels en activité 
et en retraite, — Charges sociales, 
33-92 |Prestations et versements facultatifs......... 3.000 





ke partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


88-11 | Administration préfectorale, — Rembourse- 














CU on & PF RER" FEES 6.700 
34-12 | Services de préfectures. — Remboursement de 
DO ere sb og » shées es e 8 consonnes 4.067 
Total pour la 4e partie...........s.....| * 10.767 
Total pour l'état B...,........ sms focs sens 14.829 


EE 





Institution des commissions administratives paritaires 
des fonctionnaires de la süreté nationale 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d’Elat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 relaiive a statut général des fonc- 
ti mnaires ; 

Vu le décret ne 43-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administralion publique pour l'application de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 1946 relaluf aux commissions administratives pari- 
laires et au comité lechnique paritaire ; 

Vu la loi no 48-1501 du > septembre 1918 relative au statut spécial 
des fonctionnaires de police ; 

Vu le décret ne 49-1239 du 13 septembre 19:9 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'État; 

Vu le décret n° 51-6114 du 24 mai 1951 portant règlement d'adminis- 
tration pubiique relalif à l'institution et aux attributions des 
inspecteurs généraux de l'administration au ministère de l'intérieur 
en mission extraordinaire ; 

Vu le décret n° 54-1016 du 14 octobre 19%54 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
inspecteurs de police de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 55-751 du 25 mai 1%55 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires de la sûreté nationa:e ; 

Vu le décret n° 53-1588 du 29 novembre 1955 fixant les modalités 
d'organisalion du scrutin pour la désignation des représentants du 
personnel aux commissions administratives paritaires des fonction- 
naires de la sûreté nationale; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 relatif à l'institution des com- 
missions administratives paritaires des fonctionnaires de la sûreté 
rationale, modifié et complélé par les arrêtés des 17 janvier 19% 
et 14 septembre 195; 

Vu le décret n° 56-611 du 28 juin 1956 portant réorganisation terri- 
toriale de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant intégration 
des fonclionnaires de police d'Algérie dans les Cadres actifs de la 
sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 56-1023 du 12 octobre 1956 portant déconcen- 
tration en matière de gestion des personnels servant en Algérie; 

Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1%7 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux conditions d'intégration des contrû- 
leurs généraux, commissaires de police, commandants et officiers, 
officiers de police, officiers de police adjoints, inspecteurs de police 
et gardiens de la paix de la sûreté nationale en Algérie dans les 
corps et grades correspondants de la sûreté nalionale ; 

Sur la proposition du direc!'eur général de la sûreté nationale, 


Arrélent: 

Art, fer, — Les dispositions de l'article 4 de l'arrtté susvisé du 
29 novembre 19%, dfjàa modifiées par l'article {°r de l'arrêté susvisé 
du 14% septembre 19%57, sont remplacées gar les disposilions sui- 
vanles: 

« Art. 4. — Il est créé: 

« fo Auprès du directeur de la sûreté nationale en Aïgérie, trais 
commissions adminisiralives paritaires respeclivement compétentes 
à l'égard: 

« a) Des inspecteurs de police en fonction dans les territoires du 
Sud, dans la police judiciaire, à la direction de la surveillance du 
territoire et à l'échelon central de la direction de la sürelé natio- 
na:e en Algérie; 

« b) Des gardiens de la paix de C. R. S, mis à la disposition du 
gouverneur général de l'Algérie; 

« c) Des gardiens de la paix de corps urbains en fonction dans 
les territoires du sud, à l’école de police et à l'échelon central de 
la directicen de la sûreté nationaie en Algérie; 

« 20 Dans chaque région, auprès de l'inspecteur général de l'admi- 
nistration en mission extraordinaire, deux commissions adminis- 
tratives paritaires respectivement compétentes à l'égard des inspec- 
teurs de police et des gardiens de la paix de corps urbains aflectés 
dans le ressort territorial de la région ». 

Art. 2, — Le deuxième alinéa de l’article 5 de l'arrêté susvisé du 
29 novembre 1955, déjà modifié par l'article ? de l'arrêté susvisé du 
1: septembre 1957, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Les commissions administratives paritaires compétentes à l'égard 
des inspecteurs de police et des gardiens de la paix de «orps 
urbains sont également chargées de préparer les travaux de la 
commission nationale en matière d'avancement de grade ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion! 
Le directeur dun cabinet, 
ABEL THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative, 


Vu Ja loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 fixant le statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi ne 51-598 du 24 mai 1951, plus particulièrement en son 
erlicle 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels tilulaires de l'Etat; 


Vu le décret n° 51-1014 du 14 octobre 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au slatut particulier du corps des ofliciers 
de police adjoints de la sûreté nationale; 

Vu le décret ne 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’'adminis- 
tration publique fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires de la sûrelé nalionale ; 

Vu le décret n° 55-79 du 15 juin 1955 portant règlement d’adminis- 
tration putblique relalif aux modaiilés de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre: 

Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux conditions d'intégration des contrôleurs 
généraux, Commissaires de police, commandants et officiers, officiers 
de police, officiers de police adjoints, inspecteurs de police et gar- 
diens de la paix de la sûreté nationale en Algérie dans les corps et 
grades correspondants de la sûreté nationale; 


Vu l'arrêté du 18 août 1955 fixant le programme des épreuves du 
concours prévu à l’article 2 du décret précité du 14 octobre 1951; 


Vu les lois des 30 janvier 1923 et 18 juillet 1924 sur les emplois 
réservés, ensemble les textes qui les ont complétées ou modiliées ; 


Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrûtent : 


. Art. fer, — Un concours est ouvert au ministère de l’intérieur, 
direction générale de ia sûreté nationale, pour le recrutement de 
soixante officiers de police adjoints. 


Les candidats admis seront af'ectés en Algérie à l'issue d'un stage 
elfeclué à l'école nationale de police. 


Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 7 et 8 février 1958 
dans les centres suivants: 


Alger, Bordeaux, Constantine, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Oran, Paris, Rennes, Toulouse, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, 
Saint-Denis (Réunion), Brazzaville, Dakar et Yaoundé, 


si le nombre de candidats le justifie. 
Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Art. 2. — Il] pourra être pourvu à 10 p. 100 des emplois mis au 
concours par vois de reclassement de fonctionnaires dégagés des 
cadres, autrement que sur leur demande, en application des lois 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 et ne 48-127 du 22 juillet 1948. 


+ Art. 3. — Pour être reclassés dans un emploi d'officier de police 
adjoint de la sûreté nationale, les fonctionnaires bénéficiaires de 
l’article 2 ci-dessus devront satisfaire aux conditions d’aptitudes phy- 
A et morales des candidals au concours ouvert par le présent 
arrôté. 


Ils devront en outre: 


Avoir élé dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire ; 


Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante-cinq ans au 1# janvier 1958: 


Avoir occupé un emploi classé dans la catégorie B par l’article 21 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
pendant une durée de cinq ans au moins; 


Etre agréés par le ministre de l'intérieur après avis d’une com- 
mission d'intégration dont la composition sera fixée par arrêté. 


Art. 4 — Les fonctionnaires dégagés des cadres devront faire acte 
de candidature auprès du centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics au ministère du travail 
el de la sécurité sociale. 

Les dossiers de ces candidats devront parvenir à Ja direction du 
personnel et du matériel de la police (bureau de recrutement et 
instruction), 11, rue Cambacérès, Paris (8e), avant le 8 janvier 1958. 


Art. 5. — En application de l’article 2 du décret n° 55-792 du 
45 juin 1955, 10 p. 100 des places sont réservées aux agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
francais en Sarre remplissant les conditions prévues par les arti- 
cies 3 et 5 de ce même décret. 


Les dossiers de ces agents seront examinés par la commission 
prévue à l'article 6 de ce même texte 

Les candidats admis seront, à la fin de lenr stage probatoire, 
éventuellement reciassés en application de l'article 9 du décret 
menljunné au premier alinéa de cet article, nonobstant les dispo- 





sitions de l’article 11 in fine du décret n° 54-1044 du 14 octobre 4954 
relatif au statut particulier du corps des officiers de police adjoints 
de la sûreté nationale. 


Art. 6. — Dans le cas où les postes réservés en verilu des arti- 
cles 2 et 5 du présent arrêté ne pourraient être pourvus. il sera 
éventuellement fait appel aux autres candidats figurant sur la liste 
d'aptitude établie par le jury du concours. 


Art. 7. — Les candidats admis en vertu des articles 2 et 5 ci-dessus 
seront nommés élèves à l’école nationale de police pour gd 
de la même date que ceux provenant du concours prévu à Par- 
ticle 1er et seront soumis aux disposilions des articles 9, 10 et 11 
du décret ne 54-1014 du 41 octobre 1954, sauf pour l'application du 
dernier paragraphe de cet article 11 en ce qui concerne les béné- 
ficiaires du décret ne 55-592 du 15 juin 1955 


Art. 8. — Par dérogation aux règles concernant la limite d'âge 
de trente-cinq ans prévue à l'article 2, paragraphe 2, du décret 
-ne 5414014 du 14 octobre 195% déjà cité et en application des dispo- 
sitions de l’article 26 de ce même texte, les personnels des services 
actifs de la sûreté nationale remplissant les conditions d'anrienneté 
statutairement requises pourront se présenter au concours s'ils n’ont 
pas atteint l’âge de quarante-cinq ans au fer janvier 1958. 


Art. 9, — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée béné- 
ficiaires du décret ne 54-1262 du 24 décembre 1951 pourront être 
admis à concourir dans les mêmes conditions que les personnels des 
services actifs de la sûreté nationale. En outre, une majoration de 
10 p. 100 du total des points obtenus leur sera accordée. 


Art. 140. — Si Ja valeur des éprenves le justifie, le jury pourra 
procéder à l'établissement d'une liste complémentaire comportant, 

ar ordre de mérite, les noms des candidats qui lui paraissent aptes 

être admis à l'école nationale de police dans le cas où des 
vacances v'endraient à se produire par suile de la démission de 
candidats reçus. 

Le remplacement d'élèves démissionnaires n’est effectué que dans 
la limite des places mises au concours et âvant l’ouverture des cours 
à l’école nationale de police. Le jury pourra également ne pas pour- 
voir à tous les postes vacants. ' 


Art. 41. — Le directeur général de la sûreté nationale est char , 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 0} 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1958. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par déWgation: 


Le directeur du, cabinet, 
ABEL THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat à la fonctron publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Administrateurs des servites civils d'Algérie. 


— —— 
: 


Par arrêté du 30 décembre 1957, M. Agostini (Pierre), chef de 
bureau hors classe des services civiis d'indochine, a été nommé 
administrateur des services civils d'Algérie de fr classe, 3° érlie- 
lon, à compter du 9 août 1957, avez: un reliquat d’anciennelé dans 
cet échelon de © ans 7 mois et 4 jours, par application de la 
ne 57-261 du 2 mars 1917. 





Par arrêté du 30 décembre 1957, M. Hus (Henri', chef de burem 
de classe exceplionnelle des services civils d’Indochine, a été 
nommé administrateur des services civils d’A'gérie de 2 classe, 
7e échelon, à compter du 19 août 1%7, avec un reliquat d'ancien- 
neté dans cet échelon de 1 an 5 mois et 5 jours, par application 
de la loi n° 57-%51 du 2 mars 1957. 





Par arrêté du 30 décembre 1957, M. Lesca (Jean), chef de burean 
de classe exceptionnelle des services civils d’indochine, a été 
nommé, à compler du 2 août 1957, administrateur des services 
civils d'Algérie de 1re classe, 1 échelon, avec un reliquat d'ancien- 
neté dans cet échelon de 8 mois et 1 jour, par application de la 
loj ne 57-261 du 2 mars 19%7. 





Par arrêté du % décembre 1957, M. Sans (Paul), chef de bureau 
hors classe des services civils d’Indochine, à été nommé, à comp- 
ter du 5 août 41957, administrateur des services civils d'Algérie 
de classe exceptionnelle, avec un reliquat d'ancienneté dans cette 


- classe de -7 mois et 4 jours, par application de la loi ne 57-261 du 


Z mars 1957. 
bee 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 23 décembre 1957 portant concession 
de la médaille militaire. 


— —— 


ARMEE DE TERRE 





Par décret du 23 décembre 1957, rendu sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
nale et dés forcés armées, vu la loi ne 55-1061 du 6 août 1955, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 12 décembre 1957 portant que les concessions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille militaire est conférée au titre de l'armée 
active aux militaires désignés ci-après : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 
| ARMÉE ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
Légion de la garde répubiicaine de Paris. 


Basset (Edouard-Victorin), 28 octobre 1921, maréchal des logis chef; 

| 46 ans de services, 7 campagnes. 

Le Brun (Jean-Yves-Corentin), 7 août 1918, garde; 18 ans de ser- 

| vices, 5 campagnes. 

‘Vasse (Charles-Pierre-Adolphe), 15 mars 1917, garde; 19 ans de ser- 

| vices, 4 campagnes. 

Bertaux :(Jules-Auguste), 8 mars 1920, garde; 17 ans de services, 
6 campagnes. 

Lesne (Charles), 20 mars 1918, garde; 19 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Dubois (René-Ilenri-Lucién), 20 mars 1919, garde; 17 ans de ser- 
vicés, à campagnes. 

Phelep (François-Marie), 11 avril 1919, garde; 17 ans de services, 
5 camoagnes. 

Gille. (Marcel-Féiix), # avril 1920, garde; 16 ans de services, 7 cam- 
, pagnes. : 

Gavet (René-Joseph}}"14 juin 1918, garde ; 19 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Casamatta (Jean-Paul), 12 juin 1920, garde ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité. . 

Griset (Elie-Marcel-Léon), 19 janvier 19%, garde; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Verger (Marius-Bernard-Marie), 5 avril 1919, garde; 17 ans de services, 
5 cam'agnes. 

Wemaere (Maurice-Marcel-Paul), 10 mars 1921, garde; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Bondiguel (André-Alphonse), 20 septembre 1916, garde; 19 ans de 
services,:3 campagnes. Æ 

Bousson (Bernard-Léon-Eugène), 26 janvier 1920, garde; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 

Grapinet (Félix-Georges-Augustin), 26 avril 1918, garde; 18 ans de 
services, 4 campagnes. 

Cagin (Henri-Augustin-Joseph), 19 juin 1919, garde; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Sauge (André-Jean), 2 décembre 1M8, garde; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Pourteau (Pierre-Lucien), 2 juin 1920, garde; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Barbe (Georges-Camille-Francois), {+ janvier 1922, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Roquelle (Maurice-Louis), 8 mars 1913, garde; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Fauchet (Marcel-François), 2% novembre 1920, garde; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Charles (Jacques-Henri-Léon), 23 juillet 1919, garde; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Maréchal (Adolphe-Augustin-Jean-Baptiste), 13 août 199, garde; 
17 ans de services, 5 campagnes. 

Retault (André-Victor-Louis), 2 août 192?, garde; 16 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Debaig (Roger-Michel-Jean-Marie), 19 septembre 1919, garde; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Breillac (Albert-Maurice), 30 septembre 1919, garde; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Luyssen (Aimé-Aiphonse-André), 3 août 1919, garde; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Sainsaux (Michel-Célestin-Lucien), 5 juillet 1924, garde ; 14 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. A été cité 





Pernaudet (Jean-François), 13 février 4923, garde ; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Fougoux (Henri-René)}, 3 février 1920, maréchal des logis chef; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Denouel (Ernest-Armand-Hyacinthe), 15 novembre 1919; garde ; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Seguin (Raymond-Désiré-Julien), 6 mars 192, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 6 campagnes. A été cilé. 

Cadet (Jacques), 27 Juillet 1919, garde; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Chapou (Pierre-Mfred), 24 août 1920, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 

Conrad (Charles-Pierre-Jules), ? mars 1920, garde ; 17 ans de services, 
) campagnes. 

Buisson (Pierre-Marcel), 5 juillet 1920, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Jardin. (Robert-André), 17 mars 1920, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Mignot (Edouard-André), 15 novembre 1919, garde; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Bizeul. (Pierre-François-Marie-Cyprien), 18 janvier 1920, garde; 17 ans 
de services, 4 campagnes. 

Hubert (Raoul-Félix), 25 février 1920, garde; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Touzeau (Noël-Léon-Alfred), 17 novembre 1919, garde; 17 ans 4e 
services, 4 campagnes. 

Robin. (André-Joseph}), 21 décembre 1923, garde; 11: ans de services, 
6 campagnes. À été cité. 

Ramousse (Georges-Eugène), 16 octobre 1919, garde; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Lümineau (Etienne-Georges-Jules-Louis), 5 janvier 1920, garde ; 17 ang 
de services, 4 campagnes. 

Laborde (Roger-Henri), 9 décembre 1921, garde; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Coussat (Antonin-Charles), 18 décembre 1920, garde; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Bergerel-Cassagne (René-Jean), 26 décembre 1920, garde; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Pointud (André-Pierre), 15 septembre 1923, maréchal des. logis chef: 
13% ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 

Tliuillier (Roger), 13 juillet 1920, garde; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Langlais (Jean-Ernest), 20 août 1922, garde; 16 ans de servires, 
4 campagnes. A été cité. 

Follet (René-Fernand), 29 janvier 19%, maréchal des logis chef: 
11 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et ché. 

Conrad (Pierre-Lucien), 17 octobre 1921, garde; 16 ans de servires, 
3 campagnes. 

Forestier (Maurice-Claude-Jules), 2? juin 192%, maréchal des logis 
chef; 13 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Labarrere (Robert-Jean-Baptiste), 1°" mai 1921, garde; 15 ons de 
services, 3 campagnes A été cité. 

Collin (Marc-Charles-Emile), 5 juin 1923, maréchal des logis chef; 
13 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 


1°" groupe blindé de gendarmerie mobile. 


Lescoffier (Georges-Louis-Nicolas), 16 décembre 1919, gendarme: 
19 ans de services, 4 campagnes. 

Poirier (Roger-Albert-Désiré), 18 mai 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans dé services, 6 campagnes. 


Rivière (Gilbert-Camille-Fernand), 10 septembre 1920, gendarme: 


16 ans de services, 5 campagnes. 
Darricau (Georges-Albert-Adolphe), 12 février 1923, gendarme; 11 ans 


de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


tre légion de gendarmerie mobile. 


Martin (Jean-Yves-Alix), 7 septembre 1918, maréchal des logis chef: 
13 ans de services, 53 campagnes. 

Liagre (Marcel-Charles), 24 juillet 1919, gendarme: 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Hervé (Georges-Désiré-Louis), 30 mal 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Durieux (Roger-Hermel), 4 octobre 1922, gendarme: 15 ans de ser 
vices, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Drocourt (Marc-Charles-Omer), 20 janvier. 192%, gendarme; 16 ans 
de services, 6 campagnes. 

Bouchardeau (Henri-Charles), 16 août 1918, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 3 campagnes. 

Deckert (Paul-Charles), 17 décembre 192%, gendarme; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 

Henry (Robert-Raymond-Denis), 1 janvier 1922, gendarme; 16 ans 
de services, 3 campagnes. 

Bernard (Francis), 22 octobre 1920, gendarme; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Saulnier (Jean-Marie-Marcel), 18 mars 1918, gendarme: 17 ans de 
services, 4 campagnes, 
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Caréac (Christian-Marie-Joseph}, 44 novembre 1921, gendarme ; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 

Chaïté (André-Lounis-Henri}, #5 février 1925, 
services, 6 campagnes, A été cité. 

Jacquot (André-Jexn-Pierre), 146 août 1923, 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Ribet (Adrien); 10 mars 1923, gendarme; 16 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Vässeur (Jacques-René-Georges), 18 août 1921 
de services, 5 campagnes. + 

Clément (André-Pierre), 5 avril 1922, gendarme; #5 ans de services, 
5 campagnes. A élé cité. 

Jastrzob (Casimir); 2t décembre 1922, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Cortay (Jreques-Pierre-Jean), 18 septembre 1922, gendarme; 
de services, # cornpagnes. 

Payaumont (François), 22 décembre 1922, gendarme; #4 ans dé 
services, » campagnes. À été cité. 

Delmas (René-Clair-Antoine', 17 juin 1923, gendarme; 
services, 6 campagnes. A été cité. 

K'oter (Gaston-Alhert}, 16 décembre 41923, gendarme; 13 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Jomeaux (Vital-Léon-MHenry), 1er mai 1920 

campagnes. 


gendarme; 1: ans de 


gendarme; 15 ans de 


gendarme; 15 ans 


16 ans 


13 ans de 


gendarme; 15 ans de 


L 
services, 4 


1re légion « bis » de gendarmerie mobile, 


Mazaudier (Raoul-Laurent}, 14 juin 4913, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 

Bourbon (René), 1er août 1921, 
8 carmnpagnes. 

Desrameaux (Pierre), 
7 campagnes. 

Dupuy (Abel-René-Jean), 
services, 7 Campagnes. 

Peron (Yves-Corentin), 13 avril 1913, gendarme; 22 ans de services, 
2 campagnes. 

Mamet (Maurice-Marie-Augustin), 24 août 1919, gendarme; 
de services, 6 campagnes. 

Gherardi (Laurent), 10 janvier 1922, gendarme; 16 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 
Dua (Jean-Alphonse-Camille), 

services, 7 campagnes. 

Le Cavil (Lucien-Joseph-Marie), 
de. services, 5 campagnes. 
Barndu (Gabriel-Marcel), 3 janvier 192, maréchal des logis chef; 

17 ans de services, 5 campagnes. 
Dagnet (Marcel-Louis), 26 janvier 1920, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 


gendarme; 16 ans de services, 


12 avril 1919, gendarme; 17 ans de services, 


9 décembre 1918, gendarme; 17 ans de 


17 ans 


26 avril 1921, gendarme; 15 ans de 


28 février 1921, gendarme; 17 ans 


fre légion « ter » de gendarmerie mobile. 


Lejart (René-Saturnin-Laurent-Pierre), 9 janvier 1920, gendarme; 
17 uns de servicés, 7 campagnes. 

Poret (Renaud-Edouard), 9 février 1912, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Chollet (Camille-Louis), 25 juin 1912 
3 campagnes, 

Boileau (Gaston-Pierre), 23 avril 1915, gendarme; 20 ans de services, 
3 campagnes. 

Laurant (Claude-Marie-Abel), 13 mai 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 7 Campagnes. 

Bailly (Henri-Georges-Joseph), 24 avril 4917, gendarme; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 


, gendarme; 20 ans de services, 


Dobinet: (llenri-René-François), 29 juillet 1919, gendarme; 17 ans 
de services, 6 campagnes, 
Hervieu (Louis-Marie-Eugène), 2 juillet 1916, gendarme; 19 ans de 


services, 3 campagnes. À été cité. 

Elu (Marius-Charles), 21 décembre 1915, gendarme ; 
vices, 2? campagnes 

Pouillard (Robert-Armand), 
services, à campagnes. 

Faurie (llenri-Ernile), 29 octobre 1922, gendarme ; 
vicæs, 6 campagnes. 

Rabasle (Lucièen-François-Albert-Eugène), 
19 ans de services, 2 campagnes, 

Carbonneil (Guy-Gabriel-Eugène), 8 juillet 1923, gendarme ; 15 ans de 
éervices, » campagnes. 

Beaugeois (Pierre-Jules-Eugène), 
services, 4 campagnes, 


20 ans de ser- 


29 juillet 1919, gendarme; 17 ans de 


16 ans de ser- 


9 mai 19H17, gendarme; 


#5 juin 1921, gendarme; 15 ans de 


2° légion de gendarmerie mobile. 


(Jean-François), 28 août 192, gendarme; 17 ans de services, 


Prigent ) 
b campagnes. 

Poilet (Eugène-Alphonse-Joseph}), 29 juin 1920, maréchal des logis 
chef; 18 ans de serviceé, 4 campagnes 

Rose (Michel-Marcel-Roger), 29 juillet 191, gendarme: 


services, à campagnes 


17 ans de 





Parmentier (Lucien-Roger- Henri), 9 mai 4920, gendarme ; 18 ans de 
services, 4 campagnes. 


Chevalier (Fernand-Laurent}, #2 rmaäi 1911: ‘gendarme ; 2% ans de 
services, 2 campagnes, A été cité. 
Cronenberger (Joseph-Etienne), 22 avril 1922, gendarme ; 15 ans de 


éervices, 1 Campagnes. 


Boutavin (Louis-Casimir), 18 ans de ser- 


21 avril 1948, gendarme ; 


vices, 4 campagnes, 

Benouw (André-Henri-Joesph), 20 mai 1924, gendarme; 14 ans de 
services, 7 campagnes. À été blessé et .eité. 

Malinier (Henri-Emile-François), 13 février 1921, gendarme; 16 ans 


de services, 5 campagnes. 

Mathieu (Robert-Charles-Léon), 15 avril 1924, gendarme; 1: ans de 
services, 6 campagnes, À éké cilé. 

Sevegner (Gaston), 10 mai 1%9, gendarme; 
4 campagnes. 

Jaudhuin (Gitbert-Louis), 5 mars 1920, adjudant ; 13 äns de servlees, 
3 campagnes. A été cité. , 

Suard (René-Marcel-François), 2 décembre 1921, maréchal des logig 
chef; 11: ans de services, 5 campagnes. A élé Cité. 

3 ans de services, 


16 ans de services, 


Gilles (René-Fernand), 3 mai 19%, adjudant; 
5 campagnes. A été cilé, , 
Payen {Samuel-llenri), 17 mars 1924, maréchal des logis chef; 


1: ans de services, 2 campagnes. À élé blessé, 
Havez (Emile-Alphonse}), 3 mai 199, maréchal des logis chef; 12 ane 
de services, 3 campagnes, A été cité. 
Marion (Gilbert-Alcide-Jean), 28 octobre 1921, gendarme ; 
3 campagnes. À élé cilé. 


11 ans de 


services, 


3° légion de gendarmerie mobile. 

Uguen (Gabriel-Michel-François-Marie), 31 janvier 1922, gendarme; 
15 ans de services, 7 campagnes. N 

Josselin (Auguétin-Albert), 28 octobre 1910, gendarme; 21 ans de 
services, 3 Campagnes 

Lepicier (Pierre-Marie-Célestin), 
services, 7 Campignes. 

Goursau (Marcel-Ernést), #4 avril 1919, maréchal des logis chef; 
47 ans de services, 7 campagnes. A été cilé. 

Héleine (Louis-Charies-François), 23 février 1917, maréchal des logis 
chef; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Durand (Louis-Albert-Léen-Jean-Baptiste), 18 septembre 1918, gen- 
darme; 18 ans de services, à Campagnes, 

Rivoallan (François-Marie), & avril 1920, gendarme; 15 ans da 
services, 8 campagnes, 

Leclerc (Raymond-Joseph-Maxime), 2 mars 1917, gendarme; 19 ans 
de services, 4 campagnes. 
Raffray (François-Gabriel-Marie-Joseph), 6 décembre 1919, gendarme; 
18 ans de services, 3 campagnes, 
Legloire (Louis-Alphonse-Pierre-Marie), 
47 ans de services, 6 carnpagnes. 
Laboux (Joseph-Marie), 23 octobre 1917, gendarme; 
vices, 4 eampagr.es. 

Hebert (Ernest-François), 6 août 1919, gendarme, 17 ans de services, 
6 campagnes 

Kergastel (Gabriel-Joseph-Marie), 15 avril 1924, 
de services, 7 campagnes. À élé cité. 

Le Gall (Henri-Auguste-François), 143 septembre 19%19, gendarme; 
17 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Quintin (Louis François-Jules-Marie), 11 mars 1920, gendarme; 
171 ans de services, à campagnes. 

Goupillier (Marcel-Edouard-François-Marie), 21 février 1925, gen- 
darme; 13 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Le Ruz (Jean-Francois) 8 mars 1923, adjudant; 15 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Rousselet (Pierre-Louis}, 3 juillet 1924, maréchal des logis chef; 
14 ans de servie-s, 6 campagnes. A été cité. 

Douget (Alfred-Marcel-Ferdinand), 7 août 4922, gendarme; 14 ans 
de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Pecot (André-Louis-Lucien), 15 juillet 1923, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 4 campagnes. À été cilé. 

Lebarbier (Jean-Roger), 17 juillet 1927, gendarme, 11 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. À été blessé et cité. 


18 juin 1919, gendarme; 17 ans de 


11 janvier 41919, gendarme; 


18 ans de ser- 


gendarme; 15 ans 


& légion de gendarmerie mobile. 


Lenormand (Jean-René), juillet 1922, maréchal des logis chet; 
16 ans de services, 35 campagnes. 

Baas (Erwin-Dominique-Weinbert), 1er juillet 1920, gendarme; 16 ans 
de services, 5 campagnes, 

Jacquet (Henri), 27 mars 1920, gendarme; 17 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Molinier (René-Maurice-Georges), 14 février 1924, gendarme ; 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Schneider (Robert-Julien), 11 août 1919, gendarme; 47 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 


15 ans 
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Defosse (Michel), 3 janvier 192, gendarme; 15 ans de services, 
5 campagnes. À été cité 

Sicart (Pierre-Paul-iouis), 25 août 1929, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Cardinaud (Henri-Julien), 4 janvier 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Conangle (Raoul-Auguste}, 16 juillet 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes, 

Boutet (Raoul), 15 septembre 1922, gendarme; 15 ans de services, 
4 campagnes. 

Taupin (Guy-Aïphonse-Stanislas), 26 octobre 1921, maréchal des 
logis chef, 16 ans de services, 3 campagnes. 

Juge (Paul-Jean-Léon), 17 août 1922, gendarme; 15 ans de services, 
4 campagnes. 

Delage (Moïse-André), 1e janvier 1922, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 


5° légion de gendarmerie mobile, 


Laberty (Elie), 19 mars 1921, maréchal des logis chef; 16 ans de 
services, 7 campagnes. 

Daumas (Paul-Célestin-Joseph), 1 février 1923, gendarme; 15 ans 
de services. 8 campagnes A été cité. 

Barthes (Robert-Paul-Auguste), 6 juillet 1921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, T campagnes. 

Prats (Etienne-Paul-Jacques), 31 juillet 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes, A été blessé et cité. 

Taland (Daniel-Maurice), 23 septembre 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Pont (Antoine-Joseph), 17 septembre 19%, gendarme; 15 ans de 
services, 7 campagnes. A élé cité. 

Dupont (Paul), 30 novembre 1917, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Mounous (Jacques-Henri-Gabriel), 26 mai 1923, gendarme; 15 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Verdier (Marcel-Joseph-Louis), 3 mars 192, gendarme; 17 ans de 
servicés, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Dihartce {Pierre}, 2? mai 1921, maréchal des logis chef; 16 ans de 
services, campagnes. 

Barthes (Gaston-Louis), 7 août 19%, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Condoure (Gérard-Jean-Osmin), 15 décembre 1921, 
logis chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Paul (Hubert-Ciovis), 9 juin 1920, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Paillassar (Roger-Jean-Baptiste), 21 mai 1923, gendarme; 15 ans de 
services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Caillet (Guy-Edmond), 9 octobre 193, maréchal des logis chef; 
45 ans de services, 5 campagnes. 

Roques (Armand-Paul), 12 juin 1923, gendarme; 135 ans de services, 
3 campagnes. 

Cazalieu (Lucien-Marius), % septembre 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 


maréchal des 


6 légion de gendarmerie mobile. 


Paquatte (Raymond-Paul-Antoine), 18 mai 1919, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Longis (André-Eugène), 29 mars 1919, gendarme; 18 ans de services, 
à Campagnes. 

Comte (René-llenri), 5 mars 192, gendarme; 16 ans de services, 
71 campagnes. 

Moderé _ (Jules-Florent), 20 décembre 1917, gendarme; 18 ans de 
services, 5 campagnes. 

Lebœutf (Bernard-Camille), 21 mai 1922, maréchal des logis chef; 
11 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Sagez (Emile-Vincent-Joseph), 16 septembre 1920, gendarme; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Barbier (Euyène-Elie-Léon), 15 janvier 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Bicrel (Hervé), 1: mars 1921, gendarme; 15 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Schüle (Walter), 22 mai 1918, gendarme; 18 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 

Vidal (Marcel-Alexis-Germain), ? mai 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 

Nitschelm (Roger-René), 10 février 1923, maréchal des logis cnef; 
16 ans de services, 5 campagnes. 

Royer (Michel), 9 juin 1922, gendarme; 16 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été cité. 

Véry (Abel-Camille-Roger), 19 juin 1920, gendarme; 14 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été cité. 

Grisez (Jean-Joseph), 11 novembre 192%, maréchal des logis ehel; 
11 ans de services, & campagnes. A élé cité. 





G légion « bis » de gendarmerie mobile. 


Begey (Robert-Alexandre-Eugène), 6 janvier 192%, maréchal des 
logis chef; 15 ans de services, 8 campagnes, A élé cilé. 

Pire (Louis-Auguste), 10 février 1919, gendarme; 17 ans de services, 
6 campagnes. 

Preynat (Jacques-Gabrie!-Jean), 30 novembre 1923, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 7 campagnes. À été blessé et cilé. 

François (Marcæel-lienri), 9 juillel 1921, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, » campagnes. A éié cité. 

Richard (Joseph), 10 novembre 1922, gendarme; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Vernay (René-Marcei-Fernand), 29 décembre 1920, gendarme ; 18 ans 
de services, 4 campagnes. 

Be'grand (Jean-Victor), 14 janvier 1220, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Melin (Jean-Elienne), 26 mai 1923, gendarme; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Trimaille (Roger), 3 août 1923, maréchal des logis chef; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

François (René-Maurice), 7 février 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Sauvain (Marcel-Henri), 2 février 1924, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 6 campagnes. A été cité, 

Ohimann (Nicolas), 1er oclobre 1921, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Guillaume (Marcel-Maurice), 6 août 1922, gendarme; 14 ans de ser- 
vices, 6 camsagnes. A élé cité. 

Robert (Claude-Marcel-Ernest), 23 novembre 1923, maréchal des 
logis chef; 15 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Heymelot (Albert-Lucien-Henri), 19 février 1922, maréchal des logis 
chef; 13 ans de services, 5 campagnes. A élé cité, 

Paillard (Gilbert-Paul-Victor), 18 novembre 1923, maréchal des logis 
chef; 12 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


7e légion de gendarmerie mobile. 


Kuster (Robert-Jules), 7 juin 1921, maréchal des logis chef; 18 ans 
de services, 6 campagnes. 

Chamfroy (Léon), 22 février 1915, gendarme; % ans de services, 
3 Campagnes. A Cté cilé, 

Gaillard (Marcel-Louis), ?8 seplembre 1922, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 8 campagnes. 

Giraud (Marcel-Eugène-Jean), 24 juillet 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 7 Campagnes. 

Salomon (Albert-Louis), 6 octobre 192%, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 7 campagnes. A clé cité. 

Lancin (Louis-Jean-André), 17 avril 1921, gendarme; 16 ans de ser. 
vices, 6 campagnes. 

Aubessard (Jean-Baptiste-François), % juin 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Grosjean (Paul-Marcel-Jean), 26 août 1920, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 5 campagnes. A é'é cité. 

Roussel (Bernard-Gustave-Pierre), 17 novembre 1921, gendarme; 
12 ans de services, 9 campagnes. A élé blessé et cité. 

Cautard (Jean-Xavier-Louis), 27 juin 122%, gendarme; 15 ans de 
services, 3 canpagnes. À été cité. 

Lefranc (Noël-Jean), 15 mars 1926, gendarme; 1? ans de services, 
2 campagnes. À été blessé et cité. 

Belpaume (Robert-Emile), 24 murs 1923, gendarme; 1? ans de ser- 
Viies, 4 campagnes. À éi4 cilé. 

Mougeot (Gaston), 12 avril 1927, gendarme; 13 ans de services, 
4 campagnes. A été cité. 

Guillemet (René-Ellie-Tlenri), 3 août 1926, gendarme ; 10 ans de ser 
vices, : campagnes. A été blessé et cité. 


8e légion de gendarmerie mobile. 

Biasini (Antoine-Jean-Baptiste), 27 septembre 41921, gendarme: 
16 ans de services, 7 campagnes, A été blessé et cité. 

Couvert (Jean-Antoine), 25 juillet 1918, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Tonnot (Georges-Jean-Joseph), ? décembre 1921, adjudant; 15 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. 

Urbani (François-Xavier), 30 novembre 196, gendarme: 22? ans 
de services, 2 campagnes 

Broizat (Léon-Jean-Alfred), 19 juiliet 1916, gendarme; 19 ans de 
services, 5 Campagnes. 

Colin (Robert-André), 9 juin 1919, gendarme; 17 ans de services, 
7 campagnes. 

Punti (René-Léon), 12 novembre 1920, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité. 

Jeannerod (Marcel-Marie-Georges), 31 janvier 1922, maréchal des 
logis chef; 16 ans de services, 7 campagnes. 

Laine (Chrislian-Delphin-Claudius), 22 août 192?, maréchal des 
logis chef; 16 ans de services, 7 campagnes. 
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Pavit (André-Paul-Auguste), 15 mai 1923, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Riou (Jean), 11 juillet 1920, gendarme; 18 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Vagnon (Louis), 14 juillet 1922, gendarme; 16 ans de services, 
7 campagnes. 

Vandroux (Flavien-Ernest-Gaston), 15 juin 1920, gendarme; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Scelles (Jacques-Félix-Jean-Baptiste}, 7  juil'et 
15 ons de services, 7 campagnes. A été cité. 

Clastres (Robert-Louis-Jean), 27 mai 1923, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Boussand (Paul-Hen:i), 26 juin 1921, maréchal des logis chef: 
45 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Genette (Alexandre), 2 décembre 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 6 campagnes. 

Garin (Pierre-Marie), 25 janvier 1924, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. A été cité. 

Penis (Gaston-Faul-Charles), 10 juin 1923, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 7 campagnes. 

Kaag (Robert-Joseph), 18 août 1920, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 5 campagnes. 

Minet (Georges-François), 7 janvier 1923, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Julien (André-Maurice-Joseph), 20 septembre 41923, maréchal aes 
logis chef; 13 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


’ 


1923, gendarme; 


9 légion de gendarmerie mobile. 


Coudene (Gaston-Henri), 31 décembre 1916, gendarme; 19 ans de 
services, 5 Campagnes. 

Bernardi (Jean-Michel), 12 juillet 1912, gendarme; 19 ans de ser- 
vices 5 campagnes. 

Monetti (François-Victor) 8 novembre 1913, gendarme; 20 ans de 
services, 4 campagnes. 

Gori (Marin-Joseph), 29 mars 1921, gendarme; 16 ans de services, 
8 campagnes, A été cité. 

Spenlé (Maurice-Eugène), 4 décembre 1914, maréchal des logis 
chef; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Drouet (René-Jules-Raymond), 410 juillet 41919, gendarme; 17 ans 
de services, 7 campagnes. 

Boniiaci (Philippe-François), 25 juin 1921, gendarme; 15 ans de 
services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Pasqualini (Pierre-Paul), 3 juillet 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Orsinj (Marc-Antoine), 7 mai 1922, gendarme; 14 ans de services, 
7 campagnes. A été blessé et cité. 

Daver (Paul-Henri-Antoine), 22 septembre 1922, gendarme; 16 ans 
de services, 6 campagnes. 

Caisson (Victor-André-Francis), 27 mai 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 7? campagnes. A été cité. 

David (Rolamd-Bernard), 11 novembre 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 

Maunas (Joseph-Maurice), 5 mars 1920, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Caussines (Roger-Jean-Francis-Raoul), 22 mars 
16 ans de services, 6 campagnes. 

Astier (André-Roger), 3 avril 1921, gendarme; 16 ans de services, 
é campagnes. 

Calmes (Jean-François-Jules), 29 janvier 1924, gendarme; 14 ans 
de services, 6 campagnes. A élé blessé et cité. 

Lenzini (Arnand-Fortunc-Raoul), 18 septembre 1919, maréchal des 
lgis chef; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Arnmingaud (Marcel-Justin-René), 24 novembre 1921, gendarme ; 
15 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Vayssettes (Albert-François-Justin), 26 septembre 1922, maréchal 
des logis chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Castillon (Emile-Ernest-Léon), 6 août 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 4 Campagnes. 

Giordanino (Paul-Marcel), 2 mai 192%, gendarme; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Pujol (Jean), 30 septemhre 1927, gendarme; 12 ans de services, 
à campagnes. À été cité. 


1923, gendarme; 


10° légion de gendarmerie mobile. 


Moliner (Fernand-Honoré-François), %5 février 1922, maréchal des 
logis chef ; 16 ans de services, 13 campagnes. 
Brunet (Robert-Léon-Frédéric), 28 avril 1921, gendarme; 15 ans de 


services; 13 campagnes. 
Lanaud (Roger-Jules-Germain), 6 mai 1924, gendarme; 15 ans de 


services, 143 campagnes. A été cité. 
Legros (Antoine-Gustave), 8 septembre 1921, gendarme; 17 ans de 


services, 11 campagnes. À été cité. 
Bernar (Marcel), 2 novembre 1923, maréchal des logis chef; 15 ans 


de services, 11 campagnes. A été cité. 





Laurent (Pierre-Auguste)}, 4 décembre 1923, gendarme ; 16 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. 

Fârenc (Paul-Emile-Gustave), 23 avril 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. 

Jung (Charles-Auguste), 24 octobre 1920, maréchal des logis chef: 
16 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Prince (Lucien-Paul-Fulgence), 17 juillet 1923, adjudant-chef; 144 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité. 

Pinaud (Albert), 16 mars 1922, gendarme ; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes. Re 


10e légion « ter » de gendarmerie mobile. 


Jumel (Robert-Louis), 20 septembre 1922, gendarme ; 46 ans de ser- 
vives, 12 campagnes. 
Richard (Lucien-Emmanw1-Clément), 30 mai 1913, gendarme ; 2 ans 


de services, 6 campagnes. 
Seuzaret (André-Jacques-Achille), 3 août 19%, gendarme; 16 ans de 


services, 11 campagnes. A été cité. 

Malbec (Paul-Auguste-Jean), 28 décembre 1921, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 10 campagnes. 

Durand (Jean-Marie), 7 avril 1922, gendarme; 15 ans de services, 


10 campagnes. 
Pelmas (Léon-Prosper-Auguste), f7 mars 14922, adjudant; 15 ans de 


services, 7 campagnes. À été cité. 


11° légion de gendarmerie mobile. 


Dumont (Clément-François), 20 juiilet 1921, gendarme; 17 ans de 


services, 11 campagnes. 
Naelten (Hubert-Albert), 26 décembre 1916, adjudant; 20 ans de ser- 


vices, 8 campagnes. A élé cité. 

Menet (Roger-Marcel}, 29 mars 1921, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. 

Chapuis (Marcel-Jean-Henri), 7 janvier 1922, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Meyer (Emi'e-Pierre-Joseph), 12 mars 1922, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 


12° légion de gendarmerie mobile. 


Lahogue (Michel-Auguste-René), 4 septembre 1922, adjudant; 15 uns 


de services, 11 campagnes. 
Billon (Mar.us-Céiestin), 10 juin 1917, gendarme; 19 ans de services, 


7 campagnes. À été cité. 
Haulion (Alphonse-Robert-Isidore), 29 février 1920, gendarme; 19 ans 


de services, 7 campagnes. 

Guillaud-Lauzanne (Amédée-Alfred), 28 juiliet 1923, gendarme ; 13 ans 
de services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Dumas (Hervé-Henri), 5 juin 1922, adjudant-chef; 15 ans de services, 


9 campagnes. A été cité. 
Schosseler (Henri), 26 janvier 1922, gendarme; 16 ans de services, 


4 campagnes. 


Groupement de gendarmerie des transports aériens. 


Papot (Roger-Albert), 6 septembre 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, à campagnes. 

Leau (Germain-Jean-Constantin), 27 décembre 1914, gendarme ; 20 ans 
de services, 1 campagne. 

Sancerry (Pierre-Henri-Marius), 1er mars 1918, gendarme; 18 ans de 
services, 3 campagnes. 

Barde (André-René), 24 septembre 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 

Labeyrie (Roger-Gabriel-Jean), 29 décembre 1922; gendarme; 146 ans 
de services, 5 campagnes. 

Anicet (Roger), 31 juille( 1922, gendarme ; 16 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Gonod (Paul-Henri), 2 septembre 192, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Bonin (Raymond), 19 août 1922, gendarme; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cité, 

Boutet (André-Alexis), 28 mai 1922, gendarme; 15 ans de services, 


3 campagnes. 
‘ant (René-Roger), 18 avril 1920, gendarme; 16 ans de services, 


2 campagnes. 
1re légion de zendarmerie. 


Gueroult (Louis-Gustave), 4er avril 1916, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Lesturgeon (Roger-Joseph Marie), 9 mai 1918, gendarme; 18 ans de 
services, 4 campagnes. 

Racine (Camille-Charles), 29 août 19145, gendarme; 20 ans de ser- 


vices, 2 campagnes. 
Theron (Jean-François), 7 janvier 1919, gendarme; 17 ans de ser- 


vices, 6 campagnes. 
Pelisle (Léon-Constant-Marie-Joseph}, 9 juin 1920, gendarme; 17 ans 


de services, 4 campagnes. À été blessé. : 
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Kirchhoff (Lacien-Antoine-Alexandre), 13 septembre 199, maréchal 
des logis chef; 17 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Schilling (Lucien-François-Henri), 1 septembre 1922, gendarme; 
16 ans de services, 7 campagnes. 

Bouvier (René-Joseph-Albert}), 28 février 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Amaury (Georges-Roger), 10 juillet 1929, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. A été cit$ 

Rumeau (Eloi), 18 mai 192%, gendarme; 18 ans de services, & cam- 
pagnes. 

Dauchy (Gustave), 9 mai 1915, gendarme ; 20 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Luzoir (Roger-Louis), 5 mars 1918, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Cadet (Marcel-André-Maurice), 12 mars 1916, gendarme; 19 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. 

Porrini (Félix-Pierre-Eustache), 1° juin 1917, gendarme; 19 ans de 
services, 3- campagnes, 

Louvet (Roger-André-Alfred), 26 avril 19%, gendarme: 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 

Maybel (Pierre-André}, 14 mars 1922, gendarme; 15 ans de services, 
7 campagnes. A été cité, 

Moreau (Bernard-Gaston-Jean-Mary), 4 novembre 1918, gendarme; 
18 ans de services, 4 campagnes. 

Montagne (Jean-Camille}, 8 avril 1922, gendarme; 15 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité. 

Ba'zac (Roland-Fernand-Auguste), 23 février 1919, gendarme; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Guiroy (Sauveur), 23 juillet 1921, gendarme; 15 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité. 

Horrent (Jean-Maurice), 29 avril 1920, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Maréchal (Arthur), % juillet 1914, gendarme; 20 ans de services, 
2 campagnes. 

Miret (Raymond-Louis), 22 août 1918, gendarme ; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Le Mercier (Jean-Joseph), 1er mai 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 5 campagnes. 

Sorel (Georges-Bernard-Léon), 5 juin 1917, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Devoir (Henri-Jean), 14 décembre 1914, gendarme; 20 ans de services, 
2 campagnes. 

Poinsot (Gustave-Joseph}, 27 juin 1918, gendarme; 18 ans de services, 
3 campignes. 

Fourey (Pierre-André), % août 1918, gendarme; % ans de services, 
1 campagne. 

Bordier (Charles-Hector), 12 août 1919, maréchal des logis chef; 
19 ans de services, 3 campagnes. 

Dart (Robert-Marc), 18 février 1920, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Chevalieras (Lucien), 20 avril 1918, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Guillet (Michel), 6 septembre 1918, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Andurand (Gabriel), 13 octobre 192, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. 

Croize (Robert-Noël-Marie), 25 décembre 1920, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Suhard (Henri-Louis-Joseph), 29 juin 1917, gendarme; 19 ans de 
services, 2 campagnes. 

Cardet (Lucien-Désiré), 24 juillet 1914, gendarme; 20 ans de services, 
1 campagne. A été cité. 

Lepreux (Yves-Georges-Maurice), 25 juin 1923, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Leroux (Gustave-Victor-Auguste), 15 mai 1922, gendarme; 17 ans 
de services; 3 campagnes. 

Gallan (Francis-Pierre), 2 novembre 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Rusterholtz (Marcel-Raymond), 4 janvier 1920, gendarme; 18 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité. 

Chauvin (Georges-Albert}, 17 juillet 1920, gendarme; 17 ans de 
services, 3 campagnes. 

Degardin (André), 7 juillet 1920, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Taton (Pierre), 26 juin 1924, gendarme, 16 ans de services; 4 cam- 
pagnes. 

Fernel (Julien-Louis), 11 septembre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cité. 

Dubois (Roger-Paul), 9 mars 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Henriette (Maurice-Désiré), 14 novembre 41920, gendarme; 17 ans 
de services, 3 campagnes. 

Prugnaud (Jean), 31 décembre 1920, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Thebauit (Pierre-Marie)}, 29 septembre 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 








Tolmer {Henri-Marcel-Eugène), 14 octobre 1924, gendarme; 14 ans 
de services, 3 campagnes. À élé cité, 

Juncker (André-Auguste-Raymond), 6 septembre 1922, gendarme; 
16 ans de services 3 campagnes. 

Javet (Bernardin-Armand) 21 octobre 1920 maréchal des logis chef; 
11 ans de services ? campagnes. A été Llessé et cité. 


1e légion « bis » de gendarmerie. 


Le Goff (Yves-Marie) 27 décembre 1917, gendarme, 20 ans de ser- 
vives, 3 campagnes 

Linguet (Raymond-André) 28 mai 1918, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. À été cité. 

Nourisson {Henri-Louis-Raymond), 22 septembre 1915, gendarme; 
21 ans de services, 2 campagnes. 

Gonidec (Hervé-Joseph-Marie), 6 mars 1917, maréchal des logis chef; 
19 ans de services, 4 campagnes. 

Catineau (Raymond-Juffre), % septembre 1916, gendarme ; 19 ans de 
services, 2 campagnes. À été blessé. 

Waroquier (Serge-Léon-Auguste!, 28 février 1921, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 5» campagnes. A élé clié. 

Jacquemin (Louis-Henri), ? juillet 1916, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Gablin (Paul-Jean), % janvier 197, gendarme ; 19 ans de services, 
à camuagnes. 

Colin (Pierre-Henri), {er avril 1921, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 6 campagnes. 

Miiliard (Marcel-Ferdinand), 22 février 1917, gendarme; 19 ans de 
services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 

Vingtier (Joseph-Gaston-Louis), 5 mars 1915, gendarme; 20 ans de 
services, 2 canpagnes, 

Giton (Alphonse-Marcel)}, 5 mars 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 5 Campagnes, 

Maitlard (Maurice-Emile-Léon), 11 octubre 1909, gendarme; 18 ans 
de services, 4 campagues. 

Guesne (Paul Henri-Joseph), 7 février 1917, gendarme; 19 ans de 
services, 2 campagnes. 

Paillet (Jean-Marius), 12 novembre 1918, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 2 campagnes. 

Vitry (Savinien-Théodore-Louis), 17 septembre 1916, marécha; des 
logis chef; 19 ans de services, 2 campagnes, 

Bailly (Raymond-Oi:vier), 26 février 1919, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 
Bambier (Maurice-Gabriel-Jean), 3 
20 ans de services, 4 campagne. 
Juboult (Guy-Henr:), 22 avril 1921, maréchal des iogis chef; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Bertrand {Jean-Louis-André), 10 septembre 1920, maréchal des logis 
chef; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Petat (Roger), 29 juillet 1920, gendarme; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes,. 

Anglerot (Louis-Paul-Armand), 24 janvier 1925, gendarme; 14 ans 
de services, 4 campagnes. À élé cité. 

Dufour (Guy-Raoul}, 34 janvier 1923, gendarme; 16 ans de services, 
2° campagnes. 

Guillon (Jacques-René), 22? mars 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
4 campagnes, A été cité. 

Masson (Jean-Marcel-Adrien), 23 septembre 1923, gendarme; 13 ans 
de services, 4 campagnes. À élé cité. 


septembre 4914, gendarme; 


2° légion de gendarmerie. 


Gillet (André-Raymond), 42 septembre 196, gendarme; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 

Peugnet (Jules-Gaston), 29 novembre 195, gendarme; 20 ans de 
services, 2 campagnes 

Levasseur (Aïlbert-Aurélien), 10 août 1916, gendarme; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 

Equette (Fernand-Gustave), 2 avril 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Decobert (Octave-Julien-Joseph), 11 mars 1919, gendarme; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 

Lefebvre (André-Eugène-Nicolas), 26 novembre 1919, maréchal des 
logis chef; #9 ans de services, 4 campagnes. 

Théodet (Maurice), 9 mai 1919, gendarme ; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Boulze (Charles-Victor-Firmin), 13 avril 1919, gendarme; 17 ans de 
services, > campagnes. 

Marchand (Emile-Henri), 30 septembre 1916, gendarme; 21 ans de 
services, À campagne. 

Morel (Adrien), 21 mars 1918, gendarme ; 18 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Houriez (Eugène-Georges-Fernand), 29 avril 1916, gendarme; 19 ans 
de services, 3 campagnes. 

Pladys (Robert-Henri), 4 novembre 1916, gendarme; 19 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. 

Delsaux (Emile), 26 août 1919, gendarme ; 19 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 














526 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Janvier 1958 


— 





Seingier (Marcel-Léon), ?8 février 1914, rnaréchal des logis chef; 
22 ans de services, 1 campagne, 

Bourla (Maurice-Paul), 40 janvier 1912, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. À été blessé. 

Duranel (Louis-Abe!), 29 octobre 1915, gendarme ; 20 ans de services, 
2 campagnes, 

Haudiquet (Jean-Michel-Laurent), 3 mai 1921, gendarme; 17 ans de 
services, » campägnes. 

Turmel (André-Français-Auguste-Marie), 26 février 1921, gendarme; 
17 ans de services, 5 campagnes. 

Lemoine (Jules), 4 mars 1917, gendarme; 19 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Dumurtier (Léon-Wilson\, 31 décembre 198, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Couvelaere (Georges-Jérémie-Edouard), 2 janvier 1915, gendarme; 
20 ans de services, 2 campagnes. 

Feuillye  (Joseph-Jean-Baptiste). 18 novembre 1919, 
17 ans de services, 5 campagnes. 

Créteur (Raymond), 2 décembre 1919, gendarme ; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Poorteman ({Albert-Isidore), 2 décembre 1919, gendarme; 19 ans de 
services, 2 campagnes. 

Dormart (Anatole), 3 avril 1920, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Dubois (François-Louis), 21 décembre 1920, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. ° 

Gatie (Roger-Ignace-Pierre-Auguslin), 27 avril 1921, maréchal des 
logis chef; 17 ans de services, 3 campagnes, 

Payen (René-Henri), 3 février 1920. gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. A été cité, 

Asset (Charles), 4% octobre 1911, maréchal des logis chef; 19 ans 
de services, 1 cimpagne. À été cité. 

Anciaux (Mz2rcel-Paul), 22 mai 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Facq (Norbert-Ergène), 13 juillet 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 3 campagnes. 

Fricotteaux (Roger-Emile-Paui), 19 juin 1923, gendarme; 13 ans de 
services, 7 campagnes, À été cité. 

Brassart (Allert-Alfred), 15 juin 4921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes, 

Raibaut (Louis-Augustin-Joseph), 1er juillet 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Savary (Fernand-Louis-Joseph), 2 septembre 1920, gendarme; 1€ ans 
de services, 4 campagnes. 

Bulot (Georges-Oscar-Emile), 9 septembre 1921, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Lebeau (Jacques-René), 30 octobre 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Demarcq (André-Martlial), 30 avril 192, maréchal des logis chef; 
43 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Gouraud (Léon-Gabriel-Pierre), 3 juillet 4921, gendarme; 15 ans de 
services, 2 campagnes. 

Lebel (Aimable-Josecph}, 23 novembre 121, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Vanhecke (Alfred-Charles-Arthur-Joseph}), 1er avril 1921, gendarme; 
45 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Baron (Henri-Auguste), 13 juin 1923, gendarme; 16 ans de services, 
2 campagnes, 

Capart (Raymond-Georges-Gratien), 6 février 1922, gendarme; 16 ans 
de services, 2 campagnes. 

Leriche (Louis-Paul-Ghislüin), 17 juin 1923, gendarme; 13 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 

Berroyer (Jean-Alphonse-Joseph}), 4 décembre 1922, gendarme ; 14 ans 
de services, 3 c:mpagnes. A été cité 

Nicolle (Gaston-Jules-Emile), 21 mai 1923, gencarme; 13 ans de 
services, 4 campagnes. A élé cilé. 

Van Hnove (Etienne-Narcisse-Ernest-Théophile), 22 juin 1923, gen- 
durme; 12 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Boncourre  (Emile-Eugène-Cornil}, 2 novembre 4924, 
11 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Deprez (André-Cam'ile), 8 juillet 1921, gendarme; 14 ans de services, 
1 campagne. A été cite. 


gendarme ; 


gendarme ; 


2° légion « bis » de gendarmerie. 


Mutel (Georges-Eugène), 5 juin 1917, gendarme; 19 ans de services, 
4 campagnes 

Anquez (Robert-Victor-Ienri), 3 mars 1915, gendarme; 20 ans de 
services, 2 campagnes. 

Vivien (Henri-Georges), 5 janvier 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 

Claranbaux (Gabriel-Henri-Maïius), 6 janvier 1917, gendarme ; 20 ans 
dr services, 3 campagnes, 

Dermetz (Maurice-Louis-Albert), 12 décembre 1915, maréchal des logis 
chef; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Delaunay (Maurice-Joseph-Marius), 14 décembre 1913, gendarme; 
21 ans de services, 2 campagnes. 





Wadoux (Michel-Louis-Eugène), 8 novembre 1920, gendarme; i8 ans 
de services, 5 campagnes. 

Roussel (Paul-Maurice-Joseph), 8 novembre 1912, maréchal des logis 
chef; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Brucel (Gi'bert-Lucien-Victorice), 7 janvier 1918, gendarme; 17 ans 
de services, 6 campagnes. 

Papillon (Jean-Louis-Clément), 31 octobre 1919, gendarme; 18 ans 
de services, 5 campagnes. 

Lefebvre (Georges-Arthur), 7 mars 1920, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. : 

Coquelin (Jean-Marie-René), 11 octobre 1919, gendarme; 18 ans de 
services, 4 campagnes. 

Macron (Ilenri-Bernard), 3 décembre 1918, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Boinet (Lucien-Léopold-Célestin), 29 avril 198, gendarme, 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Tripet (Lucien-Maurice-Camille), 12 août 194, gendarme; 21 ans de 
services, 1 carnpagne. 

Savary (Louis-Marie), 8 décembre 1921, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Havard (Jean-Clotaire), 30 décembre 1917, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 4 campagnes. 

Etrillard {René-Pierre-Marie), 26 mars 1915, gendarme; 20 ans de 
services, 2? campagnes. 

Douchet (Georges Paul), 6 décembre 1917, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Boitel (Jacques-Maurice-Pierre), 11 août 1920, gendarme ; 18 ans de 
services, 4 campagnes. A été cité. 
lamant (Paul-Victorien-Mary), 19 avril 1916, gendarme; 20 ans de 
services, À campagne. 

Clayette (Bernard-Georges), 9 février 1920, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Lamoureux (Roger-Robert), 26 août 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Marchand (Roland-Louis-Ienri-Emile), 26 juillet 1919, gendarme; 
19 ans de services, 3 campagnes. 

Tayot (Marcel-Germain), 19 janvier 1923, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Lemaire (Paul-Amédée-Henri-Joseph), 24 octobre 1917, gendarme; 
20 ans de services, 1 campagne. 

Prieux (Maurice-Raffin), 27 mai 1921, gendarme; 15 ans de services, 
6 campagnes, A été cité. 

Legros (Charles-René-Michel!), 16 juillet 1921, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Crochemore (Marcel-Marius), 27 novembre 1917, gendarme; 18 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

Rousset (Roger-Ililaire-Louis-Edmond), 14 janvier 1921, gendarme; 
18 ans de services, 3 campagnes. 

Prodhomme (Edmond-Auguste), 17 mai 1916, gendarme; 19 ans de 
services, 2 campagnes. 

Beaufi's (Pierre-Arsène), 15 avril 1919, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Crouzeiiles (Eugène-Lucien), 21 octobre 1919, gendarme; 15 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 

Wartelle (Jacques-Jules-Edmond), 7 mai 1921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Mabon (André-René), 19 septembre 1922, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, à campagnes. A élé cité. 

Deflandre (Edmond-Louis-Charles), 12 mai 1920, gendarme; 15 ans de 
services, 4 campagnes. 

Choquet (Jacques-Jules), 6 mai 1921, gendarme; 15 ans de services, 
3 campagnes. 

Levasseur (Raymond-Xavier-Augustin), 27 novembre 1920, maréchal 
des logis chef; 15 ans de services, 4 campagnes. 

Marfaux (André-Charles-Alfred), 4 octobre 1921, gendarme; 16 ang 
de servires, 2 campagnes. 

Barbier (Aiïifred), 28 octobre 1922, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 2? campagnes. 

Perin (Louis-Emile-Jean-Maris-René), 17 septembre 1922, maréchal 
des logis chef; 16 ans de services, 2 campagnes, 


3° légion de gendarmerie, 


Conëdel (Théophile-Henri-Marie), 19 mai 1911, gendarme; 21 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. 

Lucas (Pierre-Bernard), 27 février 1915, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Trémel (Jean-Baptiste-Marie), 11 décembre 1915, maréchal des Jogis 
chef; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Deuff (Pierre-Marie), 3 avril 1917, gendarme; 19 ans de services, 
5 campagnes. 

Bellanger (Robert-Ernèést), 18 octobre 1919, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Madec-Cousin (Joseph-Marie), 20 mars 1912, gendarme ; 20 ans de ser- 
vices, 4 “2: :pagnes. 

Herviou (Yves-Marie), 18 juin 1923, gendarme; 17 ans de services, 
3 campagnes. = 
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Jafiret (Michel), 25 juin 1911, gendarme; 21 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Le Roux (Léon-Malhurin-Marie), 4 décembre 1917, gendarme ; 
de services, 6 campagnes. 

Amouret (Yves-Marie), 41 août 1919, gendarme ; 18 ans de services, 
6 campagnes. 

Le Ny (André-Joseph), 40 mars 1915, gendarme; 20 ans de service:, 
3 campagnes. 

Blin (Marcel-Emile-Francis), 3 juillet 1921, gendarme; 15 ans de ser. 
vices, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Orain (Georges-Auguste), 23 mars 49146, maréchal des logis che’; 
19 ans de services, 4 campagnes. 

Le Goff (Jean-Mathurin-Eugène), 16 avril 1916, gendarme ; 
de services, 4 campagnes. 

Baglin (Louis-EmileFrançois), % mai 1917, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Bergot (Joseph-Marie), 14 mars 1915, gendarme; 17 ans de services, 
6 campagnes. 

Clochet (Français), 
4 campagnes. 

Amp (Marcel-Yves-Marie), fer février 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Videlo (Ernest-Marie-Jean-Baplis'e), 19 juillet 192, gendarme; 17 ans 
de services, 6 campagnes. 

Le Déan (Antoine-André-Marie), 8 février 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Le Bivic (Robert), 12 avril 1919, gendarme; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Guguen (François-Marie-Joseph}), 5 
de services, 3 campagnes. 

Pian (Valentin-Elie-François), 7 juillet 1919, gendarme; 
services, 5 campagres. 

Poirot (Jean-Louis-Eugène), 21 mars 1918, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Pigeand (André-Joseph-Louis-Ernes!), 19 mars 1920, gendarme ; 17 ans 
de services, 3 campagnes. 

B'évin (Alexis-Eugène-Françoïs), 25 
17 ans de services, 5 campagnes. 

Couvert (René-Joseph}, 23 février 1919, gendarme, 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Guerlavais (Joseph-Jean), 40 ectobre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, à campagnes, A été cité. 


17 ans 


19 ans 


18 avril! 1920, gendarme; 19 ans de services, 


décembre 19%, gendarme; 17 ans 


17 ans de 


septembre 1919, gendarme; 


+ tégion « bis » de gendarmerie. 


Jaffray (Lucien), %8 décembre 1921, adjudant; 
8 campagnes. 

Richard {Alred-Francois-Marie), 23 janvier 1913, gendarme; 21 ans 
de services, 3 campagnes, 

Vallée (André-Auzuste-Josept), 30 décembre 1921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Guibert (Paul-Marcel), 5 janvier 1912, gendarme; 21 ans de services, 
3 campagnes. 

Gasnier {Francis-Louis-Jean), 26 septembre 1920, gendarme ; 
de services, 3 campagnes. À été b'essé. * 

Bahon (Marcel-Joseph-Marie), 10 maj 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 6 campagnes. 

Friiau (Louis-Joseph}, 3 
1 campagnes. 

Rabarot (Edouard-Constant), 4 janvier 1917, gendarme; 
services, 3 campagnes. 

Godeau (Albert-André), 1 jurn 1917, gendarme ; 
4 campagnes. 

Garnero (Jean-Charles), °1 novembre 1920, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 

Mailard (Alexis-Victordouis), 17 novembre 1919, maréchal des logis 
chef; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Pennec (Jean-Corentin-Yves), 29 mai 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Sauvage (Jean-Albert-Paul), 19 novembre 1919, gendarme; 18 ans de 
services, à campagnes, 

Riou {Emile-Jean-Baatiste-Henri), 6 mans 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnés. 

Brehu (Roger), 14 février 1923, gendarme; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Couyere (Lucien-Marie- Japht, 31 janvier 1915, gendarme ; 
de services, 2 campagne 

Petra (Isidore-Victor-F rançois-Joseph), 
17 ans de services, 5 campagaes. 

Baské (André-Jules), 14 mai 1916, gendarme ; 
3 campagnes. 

Normand (Georges-Victor), 47 mars 1915, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 

Colas (Roger-Armand-Maurice), 14 septembre 1915, gendarme ; 20 ans 
de services, 2? campagnes 

Philippe (Paul-Louis-Bienaimé), 11 mars 41920, 
éervices, à campagnes, 


15 ans de service;, 


18 ans 


février 1921, gendarme; 16 ans de services, 
20 ans de 


19 ans de services, 


% ans 
46 avril 492%, gendarme; 


19 ans de services, 


gendarme; 17 ans de 








Jouy (Eugène-Auguste), 2? janvier 1918, gendarme; 2% ans de ser- 
vices, 2? campagnes. 

Bodilis (Ambroise-Jean-Marie), 6 mars 1920, gendarme; 17 ans de 
éervices, » campagnes. 
Quoujiam (Désiré- Pierre-Angusle), # janvier 1920, gendarme; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 
Gibert {André-Augus'e-Armand), 2 octobre 1919, gendarme ; 
de services, 5 campagnes. 

Uidrio (Menri-François-Robert), 10 janvier 1919, maréchal des lagis 
chef; 17 ans de services, 4 campagnes, 

Jardet (Roger), 3 seplembre 1919, gendarme; 17 ans de services, 
à campagnes. 


17 ans 


Venara (Raphaël-Bernard-Pierre), 3 juin 1918, gendarme; 18 ans de 
services, 3 campagnes. 
Beaupied (Eugène-Marie-Menri), 21 mars 19%, gendarme; 18 ans de 


services, 3 campagnes. 
Le Goflic {Yves-Marie), 15 juillet 1921, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Monné (Louis-Clément-Flie-Raymond), ?9 décembre 1919, gendarme: 
13 ans de services, 3 campagnes. 4 été cité. 
Aussage (Guy-Alfred), 20 juin 1933, gendarme; 

6 campagnes. A été blessé el cité. 


3e légion « ter » de gendarmerie, 
20 octobre 4911, 


3 ans de services, 


Baranger (Maurice-Fernand-Emi'e), gendarme ; 
21 ans d2 services, 3 campagnes. 

Pasquier (Emile-Auguste-Féiix-Marie), 22 décembre 4913, maréchal 
des logis chef; 20 ans de services, # campagnes. 

Lannoy (Roger!t-Nestor-Laurent), 4 mai 1920, gendarme ; 
services, 6 campagnes. 

Mercier (Maxime), 18 octobre 1916, gendarme; 22? ans de services, 
2 campagnes. 

Audonnet (Edgar-Robert-Arsène), 18 juillet 1917, gendarme ; 
de services, 4 campagnes. 

Germain 'Emile-Marcel-Francis), 17 fanvier 4905, maréchal des logis 
chef; 20 ans de services, 2 camragnes. 

Martin (Edouard-louis-Marie), 7 mers 1916, gendarme ; 
services, 4 campagnes, 

Papin (Gustave -Eugène-Marie), 15 août 1918, 
services, » campagnes. 

Bricet (Henri-Clément-Jean-Marie), 
18 ans de services, 5 campagnes. 

Changion (Henri-Albert), 6 février 1917, gendarme; 
vices, 4 campagnes. 

Largeaud (Jean-Eugène Gaston), 
services, 6 campagnes. 

Rigaudeau (Marcel-Emile-Joseph}, 12 avril 4917, maréchal des logis 
chef; 19 ans de services, 3 © cnpayEns. 
Poidevin {Uivsse- Raymond), 2% juin 1919, gendarme; 17 ans de $er- 
vices, 5 campagnes. 
Mothy (André-Fernand), 
services, 7 campagnes. 
Normand {Maurice}, 3 décemtire 1918, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Monnier 1£agène-Francçois-Marée), 
de services, 3 campagnes. 

Chouteau (Baniel-Baptiste-Auguste), 6 janvier 1915, gendarme; 20 ans 
de services, 2 campagnes. 

Girard (Albert-Henriiippolrte-Auguste), 10 février 1919, gendarme; 
18 ans de services, à campagnes. 

Michel (Jean-Marie), 8 novembre 1915, gendarme; 
vice, 2? campagnes. 

Nicolas (Pierre-Mariei, 2? janvier 1920, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Launay (Franris-Jules-Désiré), 16 septembre 1916, gendarme; 19 ans 
de services, 2 campagnes. A été cité 

Bautier (Marcel-Louis-Marie), 9 mars 1921, 
services, à campagnes. À été cité, 


18 ans ds 
20 ans 


19 ans de 
gendarme ; 16 ans de 


septembre 4917, gendarme; 


19 ans de ser- 


2 juin 1919, gendarme; 17 ans de 


9 décembre 1929, gendarme; 16 ans de 


2 août 1916, gendarme; 19 ans 


20 ans de ser- 


gendarme; 13 ans de 


æ légion de gendarmerie. 


Cantin (Elie-Germain), 2 juillet 4923, gendarme ; 17 ans de servicrs, 
71 campagnes. A été cité. 

Meunier (kRoger-Maurice), 26 juin 1918, gendarme ; 
vices, 6 campagnes. 

Dutel (Jean-Eloi), 11 août 4914, 
4 campagnes. 

Lapegue (HenriPaul), 
vices, 3 campagnes. 

Pourcet (Sérénus-Louis), 9 août 198, gendarme; 18 ans de services, 
6 campagnes. 

Turpain (René-Geerges-Raymond), 6 janvier 1920, gendarme; #8 ans 
de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Le Bolc’h (Jean-Maurice), 25 juin 1949, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Dejean (Jean-Paul), 24 novembre 1922, maréchal des logis chef; 
46 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité, 


48 ans de ser- 
gendarme; 2% ans de services, 


1 septembre 1918, gendarme; 21 ans de ser- 
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Hlillairaud (Jean-André-Amédée), 24 avril 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 6 campagnss. 

JHautenauve (Alfred-Jules), 4 novembre 1916, gendarme; 19 ans de 
services, à Cainpagnes. 

retit (Pierre), % mai 1915, gendarme; 20 ans de services, 2 Cam- 
pagnes. 

Crassat (Raymond-Alfred), 23 octobre 1916, gendarme; 20 ans de 
services, 3 campagnes. , 

Bouchon (Michel), 16 avril 1919, gendarme; 17 ans de services, 
» campagnes. 

Roy (Jean), % mars 1916, gendarme; 20 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Sansot (Aimé-lionoré-Louis), 25 août 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 6 campagnes. A élé cilé. 

Papin (Auguste-Jean-Marie-Edmond;, 14 avril 1915, gendarme ; 20 ans 
de services, 2? campagnes. 

Pousthomis (Lucien-André), 18 novembre 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 6 campagnes, 

Hardy (Robert-Lucien-Gaslon), 8 janvier 1918, maréchal des logis 
chef; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Jadeau (Jean-Marius), 12 juin 1923, gendarme; 15 ans de services, 
1 Campagnes. 

Marcenac (André-Georges), 7 août 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, à campagnes. 

Gaborit (Philibert-Germain), 17 février 1916, gendarme; 18 ans de 
services, 4 campagnes. 

Nicoleau (Louis), 19 septembre 1919, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. À été cité. 

Repain (Théodore-Henri-Alexandre), 18 février 1919, gendarme ; 17 ans 
de services, à campagnes. 

Thiaudiere (Octave-Hubert), 25 novemttre 1920, maréchal des logis 
chef; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Chaminaud (Roger), 2 novembre 1922, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. À été cité. 

Lafage (Lucien), 29 septembre 1921, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Ilamon (Célestin-Gaëtan-Léon-Sylvain), 15 janvier 197, gendarme; 
48 ans de services, 3 campagnes. 

Eriart (Jean-Baptiste), 26 octobre 1923, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été blessé et cité. 

Ducoussot (Pierre-David), 3 décembre 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 3 campagnes. A été cité. 

Rande (Marcel), 16 janvier 1920, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Bistué (Victor-Clément), 23 novembre 1919, maréchal des logis chef; 
47 ans de services, 4 campagnes. 

Bonnard (Aimé-Louis-Raphaël), 4 août 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 3 campagnes. 

Lafont (Mäurice-Louis-Georges), 26 avril 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes, 

Guyon (Paul-Yvon-Eugène-Léon), 19 novembre 
146 ans de services, 4 campagnes. 

Barthoumeyrou (Marcel), 29 mai 1920, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Hacala (Henri-Walter-Jean), 1° mars 1905, gendarme; 15 ans de 
services, 3 campagnes. 

Victor (Ernest-Joseph-Adolphe}), 31 mars 1913, gendarme; 15 ans de 
services, 3 campagnes. 

Boutan (Jean-Louis-François), 9 décembre 1921, gendarme; 15 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. 

Ricomard (Jean-Paul), 5 mars 1922, maréchal des logis chef; 15 ans 
de services, 3 campagnes. 

Thibaud (Marcel), 13 janvier 1921, gendarme; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Lys (Henri-René), 29 septembre 1921, gendarme; #6 ans de services, 
3 campagnes. 

Mathet (Médéric-Jean-Marie-Albert), 22 mai 19%, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 2? campagnes, 


191, gendarme; 


4 légion « bis » de gendarmerie, 


Bayet (Maurice-Félicien), 15 janvier 199, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, » Campagnes. 

Grasset (Fernand), 14 novembre 1918, maréchal des logis chef; 
19 ans de services, 2 campagnes. 

Boisnard ({Armand-Alexandre), 29 mars 198, gendarme; 19 ans de 
services, 3 Campagnes. 

Josse (Auguste-René), 10 novembre 1911, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Pairault (René-André-Louis), 27 août 1921, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, à campagnes. 

Spanneut (Rolert-Louis!, 7 août 1917, gendarme ; 18 ans de services, 
3 campegnes. 

Lebrun (Abel-Constant), 6 août 1919, gendarme; 17 ans de services, 
» campagnes. 

Tabuteau (Louis), 23 juillet 1916, gendarme; 18 ans de services, 


é campagnes, 





& 


Joubert (Pierre-Léon-Jules), 7 juillet 4919, gendarme; 17 ans -de 


services, 4 campagnes. 
Francois  (Geéorzes-René), 13 mars 1924, maréchäl des logis chef; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Banchereau (llenri-Joseph-Jean), 4 décembre 1922, gendarme ; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 6 
Sautel (Maurice-Marie-Joseph), 25 avril 1924, gendarme; 16 ans de 

services, » campagnes. 
Baillié (Jean-Jérôme-Gabriel), 18 mars 1920, gendarme; 17 ans de 


services, 4 campagnes. 
Foucat (Raymond-Victor), 25 décembre 1920, maréchal des logis chef; 


17 ans de services, 4 campagnes. 

Losson (Nicolas), 15 mai 1919, gendarme; 17 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Thalineau (André-Ernest), 17 mars 1921, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, .4 campagnes. 

Jofroit (Maurice-Henri), 4 mai 1919, gendarme; 17 ans de services, 


3 campagnes. 
Esnard (Marcel-Paul), 27 février 1925, gendarme; 14 ans de services, 


> campagnes. A été blessé et cité. 
Guilbot (Robert-Paul-Marcel), 18 mai 199, gendarme; 17 ans de 
services, 3 campagnes. 3 
Blot (Jean-Léon), 13 juillet 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Chavignaud (Lucien-Marcel), 28 juin 1920, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cilé. 

Beaudin (Yves-Alcide), 13 septembre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Duchene (Roger-François), 17 novembre 41920, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Drochon (Robert-Eugène-Bernard), 3 octobre 1921, gendarme; 16 ans 


de services, 4 campagnes. 
Lernould (René-Henri-Ferdinand), 19 février 1921, gendarme; 15 ans 


de services, 4 campagnes. 
Brenier (Rogert-Camille), 41 novembre 1920, gendarme; 14 ans de 


services, 3 campagnes. À élé cité. 
Despax (Jacques-Roger-René), 7 novembre 1922, gendarme; 12 an 


de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


&æ légion « ter » de gendarmerie, 


Poudenx (Pierre), 16 mars 1916, gendarme; 19 ans de services, 


4 campagnes. 
Lecomte (Viclor-François-Eugène), 5 juillet 1910, maréchal des logis 


chef; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Chaput (Aristide), 5 juin 1917, gendarme; 19 ans de services, 3 cam- 


pagnes. 
Desport (Jean), 26 août. 1920, gendarme; 18 ans de services, 4 cam- 


pagnes. 

Hérigny (Léon-Georges), 3 novembre 1918, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Marty (Michel), 1er mai 1919, gendarme; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Huguenot (Camille), 8 mai 1919, gendarme; 17 ans de services, 


» campagnes. 
Renaudie (Albert), 8 mai 1921, maréchal des logis chef; 45 ans de 


services, 7 Campagnes. 
Biojout (Julien), 7 février 1919, gendarme; 17 ans de services, 


ÿ campagnes. 
Alexandre (Roger-Antoine), 19 août 1920, gendarme; 18 ans de ser- 


vices, 4 campagnes. 
Touzet (René-Bernard), 23 juin 1919, gendarme; 17 ans de services, 


5 campagnes. 
Malartic (Yves-Albin-Jean), 3 juillet 1923, gendarme; 45 ans de ser- 


vices, 6 campagnes. A été cité. 
Flosse (Louis-Paul), 18 avril 1921, gendarme; 16 ans de services, 


6 campagnes. A élé cité. 
Barillec (Alexis-Jean-Marie), 23 septembre 1919, maréchal des logis 


chef; 17 ans de services, 5 campagnes. 
Froidefond (Louis-André), 22 avril 1921, gendarme; 17 ans de ser- 


vices, 4 campagnes. 
Beinier (Lucien-Marcel), 11 février 1921, gendarme; 15 ans de ser- 


vices, 6 campagnes. 
Dazat (Maurice-Jean), 19 décembre 1916, gendarme; 19 ans de ser- 


vices, 2 campagnes. 
Lavergne (Yves-Alphonse), 10 mars 1923, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Paraire (Alban), 23 février 4921, maréchal des logis chef; 16 ans de 


services, 4 campagnes. 
Combret (Jean-Maurice-Elie), 24 novembre 1920, maréchal des logis 


chef; 16 ans de services, 5 campagnes. 
Martial (Marcel), 31 décembre 1920, maréchal des logis chef; 46 ans 


de services, 5 campagnes. 
Malagnoux (Louis-Roger), 20 février 1921, gendarme; 16 ans de ser- 


vices, 5 campagnes. À élé cilé. 
Faürie (Louis-Marcel), 30 août 1920, gendarme; 16 ans de services, 


4 campagnes. 














14 Janvier 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Deves (Claude-Marius), 3 décembre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cilé. 

Delavalade (Maxime), 21 décembre 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Faure (Guy), 12 juin 1921, maréchal des logis chef; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Bourdier. (Jean-Julien), 9 septembre 1923, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Menvielle (Louis-Augustin}), 11 août 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 4 campagnes. 

Emmendoerffer (Ernest), 24 mars 1920, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 2 campagnes. 

Deschamps (Gilbert-Edouard-Joseph), 30 novembre 1923, gendarme; 
15 ans de services, 3 campagnes. 


5e légion de gendarmerie. 


Sorli (Georges-Raymond\, 14 juillet 1915, maréchal des logis chef; 
20 ans. de services, 3 campagnes. 

Capela (Fernand-Oclave-Hervé), 15 août 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 8.campagnes, 

Gabolde (Lucien), 30 septembre 1914, gendarme; 21 ans de services, 
2 campagnes. 

Toraval (René-Lucien), 12 novembre 1913, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Savy (Adrien-Joseph), 25 août 1923, gendarme; 15 ans de services, 
7 campagnes. A élé blessé et cilé. 

Bourrouilh (André), 2 septembre 1921, gendarme; 17 ans de services, 
6 campagnes, 

Oiive. (Emile-Anlonin), 14 mars 1919, gendarme; 17 ans de services, 
G campagnes. 

Carrera (Pierre-François), 12 août 1912, gendarme ; 20 ans de services, 
3 campagnes, | 

Euillet (Albert-Jean-Bertrand), G avril 1920, gendarme; 18 ans de 
éervices, 5 campagnes. 

Gardies. (Raymond-Joseph-Ernest), 23 janvier 1917, gendarme ; 18 ens 
de services, 4 campagnes. 

Duquenoy (Lucien-Romain-André), ? octobre 1917, gendarme ; 1 ans 
de services, 1 campagne. 

Riere (Raoul-Jean-Louis), 3 mai 1921, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Bezard (Paul-Alexis), 27 janvier 1921, gendarme; 16 ans de services, 
fñ campagnes. 

Fuhry (Henri-Jacques), 17 janvier 192?, gendarme, 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Dressayre (Jules-Joseph}, 9 mars 1919, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Ribeil (Mar’el-Albert), 28 avril 1915, gendarme; 20 ans de services, 
2 exmpagnes. 

Saint-Jean (Gilkert-Marius-Jean), 6 juillet 1917, gendarme; 18 ans 
de services, 4 campagnes. 

Ausseil (Marius-Michel-Jacques), 8 décembre 1920, gendarme; 18 ans 
de services, 4 campagnes. 

Poncot (Fernand-Léon-Edouard), 14 mai 1922, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Clanet (Emile-François-Pierre), 5 juillet 1919, gendarme ; 17 ans de 

., Services, 5 campagnes. 

Pla (Camille-Joseph-Sébaslien), 5% septembre 1919, gendarme: 19 ans 
de services, 2? campagnes. A élé cité. 

Abadie (René-Pierre), 24 février 1922, gendarme; 16 ans de services, 
ù campagnes. 

Gaston (Roger-Jean), 14 mai 192, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes, 

Ganet (Aiïmé-Maurice), 12 février 1921, maréchal des logis chef: 
16 ans de services, 5 campagnes. 

JLoubens (René-Victor-Jean-Marie), 16 avril 1923, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 5 campagnes. 

Herbert (Roger-Georges), 30 décembre 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Forges (Gustave-Henri-Julien), 20 juin 1921, gendarme; 16 ans de 
services, à campagnes. 

Ferre (Jean-Etiénne), 8 septembre 19%, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Raynaud (Jacques-Honoré-Martin-Clément), 11 novembre 1920, gen- 
darme ; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Jougla (Gilbert-Raymond-Emile), 16 juillet 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes, 

Labaury (Georges), 24 juin 1915, gendarme; 16 ans de services, 
£& campagnes, 

Badie (Joseph), 12 octobre 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Ancely (Henri-Jean), 13 janvier 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Uteza (Paul-Alexandre), 24 octobre 1920, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Campourcy. (Jean-Baptiste-François), 44 février 1921 gendarme; 


46 ans de services, 4 campagnes. À été cité, - 





Doulçco (Albert-Nicolas}, 14 décembre 192, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Artigue (Elie-Paul), 11 septembre 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vi’e3, à campagnes. 

Chollat (Georges-Henri), 6 avril 192, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes, 
Py (Raymond-Joseph-Elie), 12 juin 192%, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. L 
Marly (Gabriel-Emmanuel-Benjamin), 5 août 1920, gendarme; 16 ans 
de serviceé, 4 campagnes. 

Boutonnier (Roger-Sébastien-Alfred), 2 novembre 1921, gendarme; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Jantin (Gérard-Jean-Louis), 11 mai 1923, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 

Naudy (Victorin-Paul), 5 juin 1920, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes, 

Kuhn (Maurice-Marc), 7 avril 1921, gendarme; 16 ans de services; 
4 campagnes. 

Cabridens (Lucien-Edmond}), 6 janvier 1923, maréchal des logis chef; 
16 ans de servi’es, 2 campagnes. 

Guyon (André-Louis-Robert), 29 août 1921, maréchal! des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Durand (Pierre-André), 29 janvier 1922, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. À été cité. 

Ribayne (Fernand-Auguste), 1er mars 1921, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 3 Campagnes. 

Viala (Georges-Paul-Fernand), 29 février 1920, gendarme; 16 ans de 
servi’es, 3 campagnes. 

Faure (Gilbert-Emile-Alfred), 10 février 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 2 campagnes. 

Cayro! (Paul-Jacques-Joseph), % juin 192, maréctial des logis thef; 
15 ans de services, 3 campagnes. 


5e légion « bis » de gendarmerie, 


Delbreil (Félix), 2 novembre 1920, gendarme; 18 ans de services, 
à campagnes. 

Lascol (Louis-Joseph-Zacharie), 3 juillet 1919, gendarme; 17 ans de 
services, à Carnpagnes. 

Hilaire (Louis-Pierre-Jean-François), 4 septembre 1918, gendarme; 
17 ans de-services, 5 campagnes, 

Jouany . (Emmanuel-Alphonse-Irénée), 19 janvier 1920, gendarme; 
19 ans de services, 2 campagnes, A élé blessé et cité, 

Sirven (Maurice-Henri), 146 septembre 199, gendurme; 17 ans de 
servi’es, 5 campagnes. 

Cros (Albert-Lucien-François), 13 janvier 1920, gendarme; 20 ans de 
services, ? campagnes. 

Grandet (René-Charies-Albert), 13 janvier 1918, maréchal des logis 
chef; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Arnal (Roger-Alfred), 21 juin 198, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. ‘ 
Guillaume (Gaston-Louis-Henri), 11 décembre 1921, gendarme ; 16 ans 
de services, 6 campagnes 

Scudier (André-Jean-Fernand), 13 décembre 1917, gendarme; 16 ans 
de services. 3 campagnes. 

Arnal (Jean-Elie), 1er août 1916, gendarme; 16 ans de servi:es, 
2 campagnes. 

Losguignes (Roland), 25 février 1919, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Normand (Gaston), 1: octobre 1918, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 
Seguie- (Paul-Eloi-Joseph), 8 juin 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 
Grechez (Joseph), septembre 1917, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes, 

Guiraud (Jean-Louis), 22 février 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Fernand (René-André), 19 janvier 1919, maréchal des logis chef; 
48 ans de services, 3 campagnes. 

Vanacker (Georges-Emile-Alix), 12 avril 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 

Desmons (Pierre-Eugène), 16 novembre 1920, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Aïllidiaire (Gilbert-Jean-Olivier), 14 mai 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 5 campagnes. 

Avizou (Aimé-Gabriel), 8 décembre 192, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 

Goutal (René-Ernest-Michel), 11 mai 1920, ger.darme ; 16 ans de cser- 
vices, 5 campagnes. 

Montes (Armand-Auguste), 28 février 1920, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Ferrieu (Lucien-Joseph-Louis), 22 mai 1921, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Medard (Armand), 27 janvier 1921, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Desgats (Maurice-Gustave), 22 septembre 1920, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes, 

Albespy (Henri-Amédée-Emile), 1 janvier 1919, maréchal des logis 
che! ; 16 ans de services, 4 campagnes, 
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Leblanc (Lucien-Maurice), 10 avril 1920, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Guiral (Uenri-Louis), 20 juin 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Merraillon (Raymond), 19 septembre 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Astout {Marcel-Pierre-Lucien), 5 avril 1921, maréchal des logis chef; 

16 ans de services, 4 campagnes. 

Joubinaux (Raoul-Louis), te décembre 1924, gendarme, 16 ans de 
services, 4 campaghes. 

Julien (Jean-Joseph), ?1 acût 192%, gendarme; 46 ans de services, 
3 campagnes. A élé cité. 

Tebraud (Jacques-Bernard-Benis), 9 octobre 1921, gendarme; 46 ans 
de services, 4 campagnes. 

Rey {Louis-Paul-Jean), 28 juin 1922, gendarme; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Boutibonnes (Gilbert-Jacques-Robert), 16 janvier 1921, maréchal des 
logis chef; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Morelain (Pierre), 8 mars 192, gendarme ; #6 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 

Chague (Raymond-Pierie-Armand), 2: mars 1923, gendarme; #6 ans 
de services, 3 campagnes. 

Champagneur (René-Joseph), 28 décembre 1920, gendarme; 45 ans 
de services, 3 campagnes. 

Gaubens (Jean-Baptiste-René), 42 février 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 3 Campagnes. 

Conduche (Noël-Fernand), 20 décembre 192%, gendarme; 15 ans de 
services, 3 Campagnes. 

Gilbert (Marcel-Louis), 10 janvier 1922, gendarme; 16 ans de services, 
2 carapagnes. 


5° légion « ter » de gendarmerie. 


Gudole (Ilenry-Joseph)}, 22 novembre 4921, gendarme; 16 ans de 
services, 9 campagnes, 

Laban (Jean-Antoine), 46 août 1910, gendarme; 2? ans de services, 
3 campagnes. 

Botte (Jacques#aul-Augustin}), 21 novembre 1914, maréchal des legis 
chef; 20 ans de services, 4 campagnes, 

Bizon (Abel), {#7 mars 1913, gendarme ; ?1 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Jauréguiberry (Jean-Louis), 21 août 1918, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 6 cumpagnes. 

Lardit (Jean-Baptiste), 148 novembre 1919, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Jouanjus (Gaston-Zacharie-Jean), % août 1914, gendarme ; 20 ans de 
services, 4 campagnes. 

Briand (Xavier-Eugène-Léon), 4 décembre 1918, gendarme ; 21 ans de 
services, 3 campagnes. 

Tajan (Céiestin-François), 1 septembre 1918, gendarme; 19 ans da 
services, © Campagnes. 

Duhar (Emilhen-Célestin-Romuald), 6 avril 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 8 campagnes. 

Valencie (Augustin-François), 20 décembre 1915, gendarme; 2 ans 
de services, 3 campagnes. 

Som !{Jacques), 18 août 1920, gendarme ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Darrigrand (Pierre), 3 juillet 1918, gendarme; 17 ans de services, 
6 campagnes, 

Darrort (Robert-Jean), 26 janvier 1919, gendarme; 47 ans de ser. 
vices, à campagnes. 

Labede (Jean-Jules), 25 décembre 1918, gendarme, 49 ans de ser- 
vices, > campagnes. 

Jargoyhen (Pierre), 3 février 1916, gendarme, 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Rousse (Louis-Jean-Arthur), 26 mai 1914, gendarme; 21 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 

Fas (Marius-Noël), 29 décembre 1917, gendarme ; 19 ans de services, 
3 campagnes. 

Lagarde (Albert-Jules), 6 avril 1922, gendarme; 15 ans de services, 
6 campagnes. À été blessé et cité. 

Maisonnave (Gabriel-Jean), 7 novembre 192%, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes, 

Dumora (Pierre), 2 octobre 1919, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Chaulet (Jean-Marie-Rémi), 14 mars 1919, gendarme; 17 
vices, 5 campagnes, 

Mascarade (André-Pierre), 17 mars 14920, gendarme ; 17 
vices, 5 campagnes. 

Salles (Jean-Marie-Jules), 17 décembre 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Izans (Michel-Jean-Paul), 11 janvier 1918, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Gariador (Ignace), 31 janvier 1918, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Caussalières (Jacques), 7 avril 1921, gendarme, 16 ans de services, 
6 campagnes. 


ans de ser- 


ans de ser- 
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Nassiet (Jean-René), 40 avril 1923, gendarme; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Caraes (François-Denis-Paul), 31 mars 1921, r:aréchal des logis chef: 
15 ans de services, 5 campagnes. 

Pradère (Roger-Jean-François), 11 mai 1921, gendarme; 16 ans de 
services, à campagnes. 

Duler (Marcel), 25 janvier 1920, gendarme; 17 ans de services, 3 cam. 
pagnes. 

Thore (Roger-Marius-Justin}, 5 juin 1920, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 

Carricaber (Michel), 15 janvicer 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Poulitou-Vignasse (Georges-Maurice), 2? avril 192%, maréchal des 
logis chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Boulanger (Marcel-Georges), 20 juin 1920, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Picart (André-Charles), 14 mai 1922, gendarme; 15 ans de services, 
4 campagnes. 

Molies (Fernand-Olivier-Joseph), 8 août 1919, 
services, 3 campagnes. 

Gros (René-Alexandre-Célestin), 2% juillet 1920, gendarme ; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Brau-Nogue (André-Etienne-Eugène), 3 juillet 19%, maréchal des 
logis chef; 15 ans de services, 4 Campagnes. 

Barbe (Siméon-Jean), 3 janvier 1922, gendarme; 15 ans de services, 
3 campagnes. 


gendarme ; 17 ans de 


6° légion de gendarmerie. 


Vauthier (Pierre), 24 janvier 1918, gendarme; 18 ans de serviecs, 
6 campagnes. 

Sirvaut (Henri-Gaston-Marcel), 49 novembre 1918, gendarme; 20 ans 
de services, 4 campagnes. À fté cilé. 

Steuer (lierre-Louis), 11 décemtbre 1917, gendarme; 20.ans de ser- 
vices, 4 campagnes. - | 


‘Genay (Yvan), 10 juillet 1920, maréchal des logis chef; 14 ans de 


services, 19 campagnes. À été cité. 

Chrétien (Roger-Arthur-Jean), 20 mars 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, B campagnes. 

Guillet (Louis-André-Maurice), 13 octobre 192, gendarme; 17 ans 
de services, 6 campagnes. 

Mathieu (Pierre-Jules-Jean), 27 seplembre 1921, gendamme; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Hauer (André-Pierre-René), 12 avril 1921, gendarme, 47 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Cousin (André-Georges), 15 mars 19%, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Houpert (Paul-Emiie-Pierre), 
services, 3 campagnes. 

Cochenet (Ernest-Edouard', 23 
de services, 3 Campagnes, 

Vailenet (Marcel-Célestin), 4 septembre 1946, gendarme ; 19 ans de 
Services, 4 campagnes. 

Gaudél (Gaston-Alexandre), 5 février 4919, gendanme; 47 ans de 
services, 6 campagnes. 

Ferrari (Jean-René), 28 avril 1923, gendarme; 417 ans de services, 
6 campagnes. À été cité. , 

Daval (Léon-Joseph-Armé), 19 janvier 1913, maréchal des logis chef; 
20 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Lurthy (René-Emile), 2 mai 19%, gendamme, 145 ans de services, 
8 campagnes. 

Derlange (Jean-Albert-Charles), 21 août 1918, gendarme; #9 ans de 
services, 4 Campagnes. 

Bessouat (Joseph-Marcel), 4 mai 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Prévot (Georges-Charles), 22 février 1924, gendamme; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. À été blessé et cité. 

Girard (RenéMarie-Eugène), 27 avril 1920, maréchal des logis chef; 
146 ans de services, 6 campagnes. 

Steinhauer (Emile-Jules), 12 mars 4922, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. A été cité. 

Engel (André), {°r avril 1917, gendarme ; 19 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Clausse (Jean-Roger), 418 janvier 1923, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 6 campagnes. 

Varrault (André), 43 janvier 1920, gendarme; 148 ans de services, 
3 campagnes. 

Béringue (Edouard-Léon), 17 avril 1918, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 3 campagnes. 

Hesse (Joseph-Christophe€Clément), 7 mars 1921, maréchal des logis 
chel; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Deliske (Michel-Martlin-Claude), 4° juillet 1923, gendarme ; 45 ans de 
services, 5 campagnes. À été blessé. 

Desloye (Charles-Henri-Léon), 45 décembre 1917, gendarme; 19 ans 
de services, 2 campagnes. 

Royer (Léon-Marie), 23 juillet 1917, gendarme, 17 ans de services, 
à campagnes, 


28 mars 1915, gendarme; 20 ans de 


novembre 1918, gendarme; 18 ans 
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Marchelli (Jeseph-Ernest), 19 février 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cilé. 

Nominé (Marcel-Louis), 8 février 1920, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

François (René-Edmond), 29 avril 4922, gendarme ; 16 ans de services, 
5 ci npagnes. 

Erba (Marcel-Jean), 24 janvier 1921, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Berne (Lucien-Charies-Edouard), 16 octobre 1921, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 5 campagnes. $ 

Torlotin (Robert), 8 septembre 1924, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Gilles (Louis-Charles), 31 octobre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Badina (Eugène-Charles), 25 mai 122, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Liénard (André-Robert-Fugène), 21 juin 192%, gendarme; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Kifler (Jules), 6 août 1920, gendarme; 16 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Frechet (Robert-Charles-Marie), 9 décembre 1920, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 3 campagnes. 

Schreiner (Armand-Charles), 21 mars 1921, gendarme ; 45 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Dubuc (Raymond-Henri), 13 août 4922, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 3 campagnes. 

Adam (Clément-Eugène-Marcel), 42 août 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 2 campagnes. 


6° légion « bis » de gendarmerie. 


Rosée (Rgbert-Germain-Henri), 16 janvier 1914, gendarme; 22 ans de 
services, 3 campagnes. 

Agnus (Paul-Albert), 26 août 1918, gendarme; 18 ans de services, 
6 campagnes. 

Picherel (Louis-René), 14 mars 1918, gendarme; 18 ans de services, 
6 campagnes. 

Bouron (Gharles-Ernest), 19 juin 1921, maréchal des logis chef; 17 ans 
de services, 6 campagnes. 

Renard (Gaston-Georges-Léon), 31 mai 1922, gendarme; 17 ans de 
services, 7 campagnes. 

Ruelle (André-Louis-Hippolyte), 30 avril 1915, gendarme; 20 ans de 
services, 3 campagnes. 

Lamonzie (Jacques-René), 7 février 1923, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 9 campagnes, A été cité. 

Cocteaux (Pierre-Alfred), 26 mars 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Baudoin (Gaston-Eugène), 23 avril 1920, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Marange (Georges-Albert-Auguste), G juin 1919, gendarme; 17 ans Je 
services, 6 campagnes, F 

Hance (Guy-Marcel), 18 mai 19214, gendarme; 17 ans de services, 
6 campagnes. 

Ormancey (Jean-Paul-Maurice), 18 septembre 1916, gendarme; 19 ans 
de services, 4 campagnes. 

Guy (Pierre-Fernand), 22 novembre 1921, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Kasprzyk (François), 28 janvier 1919, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Lamboley-Depoire (Césaire-Marie-René), 21 octobre 1922, gendarme ; 
15 ans de services, 7 campagnes. A élé cité. 

Malderet (Louis), 26 mai 1915, gendarme ; 18 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Lallement (Henri-Lucien), 11 juillet 1920, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 4 campagnes. 

Colas (Maurice-Yvon-Léon), 20 mai 1918, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Clere (Gustave-Louis), 18 mars 1920, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Foyen (Edmond-Alphonse), 147 décembre 196, maréchal des. logis 
chef; 19 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Masson (Pierre-Gabriel), 31 octobre 1219, maréchal des logis chef; 
47 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Bonot (Martial-Gaston), 143 septembre 1923, maréchal des logis chef; 
45 ans de services, 4 campagnes. 

Le Golvan (Marcel-Gratien), 41 mars 192%, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cité. 


6° légion « ter » de gendarmerie, 


Seiler (Charles-Alfred), 11 juin 1920, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Taillard (Charles-Léon-Camille), 4er mai 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 6 campagnes. 

Mutel (Robert-Gabriel-Henri), 23 janvier 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Willig (Maurice-Alphonse), 25 novembre 1916, gendarme; 49 ans de 
services, 3 campagnes. 

Fillieux (Kléber-Danton), 17 mai 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 








Pinson (Francis-Marie), 25 mars 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Robert (Raymond-Emile), 29 décembre 1921, gendarme; 17 ans de 
services, à campagnes. 

Berthet (Auguste-François), 27 mai 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Simon (René-Louis), 4 juin 41919, gendarme; 17 ans de services, 
ÿ campagnes. 

Bernard (William-Laurent), 3 avril 1919, gendarme: 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Litzler (Louis), 18 mai 1914, gendarme; 21 ans de services, 1 cam- 
pagne. 

Histel (Oscar), fer février 1916, gendarme ; 20 ans de services, 1 cam- 
pagne. 

Willer (Joseph-Fdouard), 18 octobre 1917, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Coilin (André-Célestin), 47 novembre 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Haas (René-Georges-Michel), 28 octobre 41921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Dejaval (René-Auguste), 28 mars 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Meyer (Pierre-Victor-Albert), 12 juin 1921, maréchal des logis chef; 
45 ans de services, 3 campagnes. 

Babe (Joseph-Henri), 1 février 1921, gendarme; 15 ans de services, 
3 campagnes. 

Remy (Fernand-Victor), 31 octobre 1921, gendarme; 14 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. À été cité. 


7e légion de gendarmerie. 


Viallet (Pierre-Albert), 19 juillet 1916, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Chevolot (Ernest-Louis), 22 décembre 1918, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Pelletier (Jacques-Louis), 4 décembre 1918, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Segaud (Roger-Charles-Antoine), 9 juillet 1920, gendarme; 17 ans de 
services, à campagnes. 

Bullier (Marcel-Pierre), 26 mai 1920, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Revelin (René-Philibert), 17 juillet 1918, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Carrier (Fdgard-Marie-Joseph), 6 août 1920, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Divies (Pierre), 26 décembre 1918, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Vacher (Louis), 5 juin 1917, gendarme; 19 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Barnay (Marcel-Henri), 7 août 1915, gendarme; 20 ans de services, 
2 campagnes. 

Pfertzel (Henri), 28 juin 1921, maréchal des logis chef; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Belin (André), 29 octobre 1916, gendarme ; 19 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Le Guillou (Louis-Jean-Marie), 6 juillet 1919, gendarme; 17 ans de 
services, à campagnes. 

Sirot (Marcel-Joseph-Léon), 11 avril 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Boudot (René-Marcel-Charles-Joseph), 25 août 1919, maréchal des 
logis chef; 49 an: de services, 3 campagnes, A été cité. 

Legrand (Pierre-Paul-Emile), 30 juin 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Billebaud (Armand-Gaston), 8 août 1918, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Legay (lenri-Alfred), 15 septembre 1917, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Tessereau (Paul-Georges), 5 mars 1918, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 3 campagnes. 

Troussard (Bernard-Jean-Jacques), 24 avril 1921, gendarme ; 12 ans de 
services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Maspero (Pierre), 29 juillet 1919, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Kunz (Georges), 9 juillet 1921, gendarme; 14 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité. 

Blin (Paul-Charles), 27 août 1917, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Grillot (Maurice), 24 août 1918, gendarme ; 18 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Renou (Jean-Alphonse-Albert), 31 mars 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Portier (Raymond-Louis-Octave), 3 avril 1919, gendarme; 18 ans de 
services, 3 camnagnes 

Linger (Louis), 18 novembre 1917, gendarme: 19 ans de services, 
2 campagnes. 

Remy (Louis-André), 27 septembre 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 5 camnagnes 

Quehen (Alfred-Ferdinnn4-Louis), 28 juin 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes, 
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Martineau (Claude-Prosper-Louis), 10 octobre 1924, gendarme; 45 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Gros (René-Marie-Charles), 1 septembre 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 
Dion (Benoit-Joseph}), 2 mars 
6 campagnes. 

Veneau (Lucien-René}, 2 août 1920, maréchal des logis chef; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 

Millot (Jacques-Gérard), 8 mai 1919, gendarme; 
2 campagnes. 

Jacoutot (René-Henri}), 20 mars 1920, maréchal des logis chef; 47 ans 
de services, # campagnes 

Bariseel (Maurice), 26 janvier 1923, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Peliot (René-Georges), 
5 campagnes, À été cité. 

Tissot (Francis-Raymond-Pierre), 15 mai 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 5 campagnes. 

Dumas (Emile), 28 octobre 1924, 
4 campagnes. 

Lavoué (Marceau-Léopold), 7 juin 1929, gendarme; 
vices, # campagnes. 

Thirion (René-Camille), % février 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Burnand (René-Georges), 31 décembre 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Blain (Pierre-Marie-Auguste-Donatien), 18 septembre 1922, maréchal 
des logis chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Brianti (Roger-Eugène), 17 août 1922, gendarme; 15 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité. 

Chapotot (René), 28 novembre 1921, gendarme; 16 ans de services, 
£ campagnes.- 

Stalter (Paul-Jean-Albert), 5 février 1925, maréchal des logis chef; 
12 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Sylvestre (Pierre-Marius}), 27 juin 192, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, % campagnes. 

Metin (Charles-Louis), 4 mai 19%, gendarme; 
4 campagnes. A été blessé et cité. 

Marceau (Pierre-Marcel), 21 août 1924, gendarme; 12 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, À été cité. 

Heuvrard (Gilbert-René}), 22 novembre 1926, maréchal des logis chef; 
42 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Philippe (Marcel-Henri-Stéphane), 14 juin 1923, gendarme; 14 ans de 
services, 1 campagne. A été blessé et cité. 


1922, gendarme; 15 ans de services, 


19 ans de services, 


8 mai 192, gendarme; 16 ans de services, 


gendarme; 16 ans de services, 


16 ans de ser- 


12 ans de services, 


7° légion « bis » de gendarmerie. 


Corberand (Jean-Louis), 4 octobre 1917, gendarme ; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Magny (Robert-Emile}). 14 juin 1919, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Bajart (Marcel-Albert-Emile}, 16 septembre 1919, gendarme; #7 ans 
de services. 5 campagnes. 

Piva (Angélo-Antoine-Joseph}), 22 
services, 5 campagnes. 

Coine (Auguste-Joseph}), 10 mars 1918, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Breton (Jean-Henri-Achille), 30 janvier 1916, gendarme; 
services, 2 campagnes. 

Poupeney (Henri-Adrien-Pierre), 4 février 1918, maréchal des logis 
chef; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Brailly (Roger-Ernest-Albert}, 3 octobre 1916, maréchal des logis chef; 
21 ans de services, 1 campagne. 

Bobillier (Charles), 24 juillet 1919, gendarme; 
5 campagnes. 

Pierrel (Jean-Marie-Joseph}, 2 février 1912, 
vices, 5 campagnes. 

Bergier (Lucien-Robert}, 41 juillet 1921, gendarme ; 46 ans de services, 
5 campagnes. 

Riandet (Roland-Jean-Félix}, 5 août 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 

Simonel (André-Marie-Gustave), 4er juillet 1919, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 5 campagnes. 

Vernier (Maurice-André-Louis), 4 octobre 1921, gendarme; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Grandjean (Marcel-Jutes-André}, 17 novembre 1919, gendarme ; 17 ans 
de services, 3 campagnes. 

Varelte (André), 4 février 1920, gendarme; 17 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Poirot (André-Marie-Louis-François)}, 20 juillet 192, maréchal des 
logis chef; 15 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Vocoret (Charles), 24 octobre 1929, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Labessouïle (Henri), 20 février 1922, gendarme ; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Bourgeois (René-Jean), 3 février 1922, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. " 


juin 1921, gendarme; 17 ans de 


20 ans de 


17 ans de services, 


gendarme; 17 ans de ser- 








Lahurte (Jean-Louis-Auguste)}, 16 août 1920, gendarme; 15 ans de 
services, 3 campagnes. 

Jeandot (Gaston), 2 juillet 1921, maréchal des logis chef; 15 ans de 
services, 3 campagnes. 

Bauduret (Gabriel-Marcel), 17 mai 1924, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 3 campagnes. 

Hecker (Paul-Emile), 27- novembre 1921, gendarme; 14 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cité. 

Ahyerre (Claude}, 4 janvier 1922, gendarme; 
4 campagnes. 

Gentithomme (Marcel-Georges), 4 mars 19%, gendarme; 15 ans de 
services, 3 campagnes. 


16 ans de services, 


8e légion de gendarmerie. 


Mathieu (Louis-Joseph), 29 juin 1916, gendarme; 19 ans de services, 
3 campagnes. 

Perrier (Jean-Baptiste-Marcel), 21 avril 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Mazuy (André), 10 juillet 1918, maréchal des logis chef; 18 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 

Debuire (Jean-Etienne-Alexandre}), % février 190, maréchal des logis 
chef; 18 ans de services, 53 campagnes. 

Fagart (Marcel-Louis-Benjamin), 23 mai 1929, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Heurtier (Joanny-Jean-Julien), 18 décembre 192, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 6 Campagnes. 

Pontonnier (Paul-Joseph-Pierre), 17 janvier 1921, gendarme ; 
de services, 6 campagnes. 

Bernin (Julien-Antoine), 43 novembre 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 

Burtin (Léon-Jean-Henri), 4 novembre 1916, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Passelegue (Henri), 2%6 septembre 1919, gendarme ; 18 ans de services, 
5 Campagnes. 

Buinoud (Jean-Joseph}, 
vices, 4 campagnes. 

Favre (Marcel-Léon), 2 mars 1920, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Noyer (Jean-Noël), % décembre 1918, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Durand (Albert-Louis-Marius}, 12 décembre 1920, gendarme; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Chabalier (Adrien-Pierre}, 3 avril 1M5, gendarme ; 20 ans de services, 
4 campagne. 

Bernard (Henri), 17 septembre 1917, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Batail (Philémon-Marcel), 10 mai 1947, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Chareyre (Henri-Maurice}), 23 juil'et 1916, gendarme ; 20 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 

Mazade (Maurice-Etienne-Louis), 17 janvier 1923, gendarme; 16 ans 
de services, 6 campagnes. 

Deyres (Rémy-Marius-Fernand}, 13 octobre 1917, gendarme; 18 ans 
de services, 3 campagnes. A été cité. 

Billon (Marcel-Gabrieïi), 8 janvier 1917, gendarme ; 
vices, 2? campagnes. 

Aubry (Jean-Stéphane),-8 mars 1922; maréchal des logis chef; 15 ans 
de services, 6 campa 

Jacquemet (René-Henri), 16 juillet 1919, genéarme ; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Deloin (Raymond-Jean}, 10 avril 1923, gendarme ; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Vignal (Antoine-Eugène}), 10 avril 1921, gendarme: 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. À été cité. 

Matray (Antôine-Claudius}, 17 avril 1919, gendarme ; 
vices, 4 campagnes. 

Giraud (Marcel-Louis), 15 février 192, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 5 campagnes. 

Debard (Roger-Marcel}, 4 avril 4923, gendarme; 46 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. 

Puéo (Louis-Noël-Laurent), 30 juillet 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 5 cam 

Gerster (Louis), 23 juin 1921, gendarme; 15 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Etienne (Paul-Louis}, 19 octobre 1920, gendarme; 45 ans de services, 
5 campagnes. 

Romary (Raymond-Lucien), 5 juillet 1920, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 5 campagnes. 

Moysan (Alain-Georges-Marie), 15 mai 1919, 
services, 3 campagnes. 

Michelin (André-Paul-Octave), 19 juim 1924, 
services, 5 campagnes. 

Fontanel (Raymond-Daniel-Marius), 5 novembre 1922, maréchal des 
logis chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Bonnard (Roger-Jean-Célestin), 10 avril 1921, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 4 campagnes, 


16 ans 


19 février 198, gendarme: 18 ans de ser- 


19 ans de ser- 


17 ans de ser- 


gendarme; 17 ans de 
gendarme; 16 ans de 
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B:nge (Louis-André), 12 mai 1920, gendarme; 146 ans de services, 
4 campagnes. 

Berthet (André), 14 août 1922, gendarme; 16 ans de services, # cam- 
pagnes, A été cité. 

Roussez (Robert-Constant), 17 février 4921, gendarme: 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Fayard (Jean-Elie-Firmin), 2 mars 1922, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Pouly (Roger-Jean), 22 septembre 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Brégeon (Jean-Marie-Joseph}, 49 mars 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. A été cité. 

Rappy (Jean-Pierre), 22 avril 1920, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Emonard (Maxime-Louis-François), 6 décembre 1921, gendarme; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Moulin (Robert-Antoine-Marius), 3 mai 41921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Pioffet (Louis-Joseph-Désiré), 29 janvier 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Bernard (Maurice-Léon), 18 décembre 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Pages (Aimé-Cyprien), 28 novembre 1921, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Réveil (Henri-Julien), 1er septembre 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 4 campagnes. 

Chambon (Reymond), 45 mars 1921, gendarme; 15 ans de services, 
4 campagnes. 

Dufaux (Roger-Louis), 6 septembre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

François (Michel-Marie-Joseph), 9 juilet 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 

Lebeau (Jean-Pierre-Louis), 18 juillet 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Cartade (Marcel), 2 juin 1920, gendarme ; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Bombardier (Justin-Etienne), 19 février 19214, gendarme; 15 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 

Labet (Jean-Louis), 2 février 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes, 

Dauphin (Georges-Paul-Marcelin), 20 mai 4920, gendarme ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Blind (Eugène), 17 février 1921, gendarme ; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Duchier (Elie-Victorin), 12 décembre 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Groupierre (Francis-Edmond), 27 décembre 1920, gendarme; 16 ans 
de services, 3 campagnes. 

Laurent (Louis-Albert}, 20 août 41922, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Belland (Charles-Jean-Joseph}), 15 mars 19%, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 4 campagnes. 

Paulin (Georges-Alfred), 13 décembre 1920, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 4 campagnes. 

Mazoyer (Henri-Pierre), 6 juin 1921, maréchal des logis chéf; 15 ans 
de services, 3 campagnes. 


8e légion « bis » de gendarmerie. 


Gay (Roger-Louis-Ernest), 19 novembre 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes, A été blessé et cité. 

Soubrier (Emile-André), 6 avril 1918, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Tarnat (Luc-Anéré), 18 octobre 1919, gendarme; 17 ans de services, 
6 campagnes. 

Gominet (René), 12 juillet 1922, gendarme; 16 ans de services, 
6 campagnes. (Rang du 17 juin 1957.) 

Chanial (André-Leuis), 21 septembre 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 2? campagnes. 

Fourche (Eugène-Marcel-Lucien), 11 août 1917, gendarme; 20 ans 
de services, 2 campagnes, 

Ludon (Eugène-Marius), 8 septembre 4920, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. A été cité. 

Durand (Gabriel-Jean-Marie), 2 avril 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campaznes. 

Toussaint (Robert-Marie-Marcel), 16 avril 1919, gendarme; 18 ans 
de services, 3 campagnes. 

Rouanoux (André-Georges), 16 janvier 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes. + 

Lacour (Pierre-René-Léonce), 13 novembre 1920, gendarme ; 17 ans 
de services, 4 campagnes. 

Tichet (Etienne-Victor-Hippolyte), 9 juillet 1921, gendarme; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 

Bernard ({Pierre-Louis), 7 novembre 1919, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Saurety (Joseph), 7 sentembre 1919, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. À élé cité. 








Chaulet (Adrien-Baptiste), 40 août 1920, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 4 campagnes, 

Boudonnat (Jean), 5 août 1917, gendarme ; 18 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Vauchelet (Raymond-Georges), 25 juillet 1919, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 5 campagnes. 

Paul (Louis), 4 juin 1920, gendarme ; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Delove (André-Abel), 8 mars 192, gendarme; 17 ans de services 
4 camoagnes. 

Gouriou (René-Lucien-Alfred), 4 juin 41922, gendarme; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Wendling (Jean-André-Louis-Maurice), 31 octobre 1921, gendarme; 
16 ans de services, à campagnes. 

Grenouillet (Henri-Jean), 20 mai 1921, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 

Bouette (René-Joseph), 13 novembre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, : campagnes. 

Canetto (Henri-Jean-Paul), 27 mai 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
à campagnes. 

Meillat (Roger-Antoine), 21 septembre 1922, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Jouve (Louis), 15 décembre 1919, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Gay (Henri-Victor-Edmond), 19 septembre 49%, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Besseau (Marcel-Jienri-Jean-Baptiste), 22 août 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Badiou (Régis-Marius), 25 septembre 1920, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Rouveure (Georges-Ju:ien), 10 juin 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Montagner (Henri-Baptiste), 25 juin 1921, gendarme; i6 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Peignist (André-Joseph), 3 juillet 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Touron (Henxi-Clovis), 7 octobre 1922, gendarme; 16 ans de services, 
k campagnes. 

Coulomb {Jean-Gabriel), 3 octobre 1920, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Coulon (Jean-Jacques-Maurice), 26 mars 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Laulagnier (Constant-Jean-Louis-Toussaint), 22 janvier 1921, maréchal 
des logis chef; 15 ans de services, 4 campagnes. 

Jrigoyen (Ignace), 4 septembre 1925, gendarme; 10 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité. 

Canetto (Roger-Auguslin), 17 octobre 1922, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Vial (Marcel-Antoine), 21 février 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
3 campagnes. A été b'essé et cité. 

Thomas (Marius-Louis), 17 novembre 1922, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 2 campagnes. 

Jarrige (Félix-Jacques}), 20 octobre 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
3 campagnes. 

Meunier (Albert), 3 août 1921, gendarme ; 15 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Grandsaigne (François-Eugène), 9 janvier 1921, gendarme; 15 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 


8° légion « ter » de gendarmerie. 


Berlioz (Louis-Joseph), 3 août 1918, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Tornier (Lucien-Marie), 19 septembre 1916, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 3 c5mpagnes. 

Duc-Desmarquels (Henri-Léon-Joseph), 30 novembre 1920, maréchal 
des logis chef; 16 ans de services, 7 campagnes. 

Roch (Joseph-François), 43 février 1916, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 4 campagnes. 

Rouet (Pierre-Francis), 9 avril 1%8, gendarme; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Condamine (Jacques), 22 février 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cilé. 

Aribert (Gaston-Pierre), 13 mai 1914, gendarme ; 20 ans de services, 
2 campagnes. À élé blessé et cité. 

Frossard (Robert-Joseph}, 8 mai 1918, gendarme; 19 ans de services, 
3 campagnes. 

Moltin (Ludovic-Marie-Alexandre), 26 novemibre 1918, gendarme; 
19 ans de services, 3 campagnes, 

Perret (Ilenri-Alfred-Marius), 6 juin 1920, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, A été cité. 

Pierre-Bes (Marcel-Joseph}, 6 janvier 1918, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Bel (Ermile-Robert), 11 novembre 1919, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 4 campagnes. 

Barban (Jacques-Ferdinand), 12 avril 1919, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Gros (Cyrille-Marius-Antoine), 25 janvier 1922, marécha;: des logi 
chef; 15 ans de services, 7 campagnes. A été cilé. 
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Biremoaut (Paul-Étienne-Constlant), 2 octobre 1919, gendarme; 17 ans 
de services, 5 campagnes. 

Bernari-Colombat (Léon-Jaseph), 10 janvier 1917, gendarme; 19 ans 
de services, 3 campagnes. 

Gravier (Joseph-Alphonse), 16 mars 1917, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Motion (Léon-Joseph), 4° janvier 1919, gendarme ; 20 ans de services, 
2 campagnes. 

Favier (Robert-Raymond), 11 novembre 1916, gendarme; 20 ans de 
services, 1 campagne. 

Soucaze (Laurent-Jules-Karcel), 29 octobre 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 6 campagnes. 

De Bortoli (Jean-Henri-Marius), 12 février 1921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Grolian (Georges-Aniré), 16 octobre 1917, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Jacob (Léon-benis), 5 mars 1918, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Hénard (Georges-Elie), 19 mai 1919, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Bouchet (Léonard-Fernand), 16 octobre 1917, gendarme; 18 ans de 
services, 3 campagnes. A élé cité. 

Trussart {Georges-Antoine), 10 août 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, à Campagnes. 

Durand-bamet (Louis-Henri-Joseph), 10 février 1920, gendarme; 17 ans 
de services, » campagnes, A élé cilé. 

Boutier (Robert-Eugène), 31 juil:et 1920, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Muller (François), 27 janvier 1920, maréchal des logis chef; 17 ans 
de services, 4 campagnes. 

Auffray {André-Jean), 8 février 1922, maréchal des logis chef; 15 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Jévodan {Gaston-Paul), 21 octobre 1919, gendarme; 18 ans de scr- 
vices, ? campagnes. 

Rey (Raymond-lienri), 15 juillet 1921, gendarme; 16 ans de services, 
campagnes. 

Bernaudon (Marius-Joseph-Cyprien), 29 février 1920, gendarme ; 17 ans 
de services, 4 campagnes. 

Laurent (Louis-Claude), 6 octobre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, o Campagnes, 

Mercier (Maurice-Joseph), 8 avril 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Faure Geors (Joseph-André), 10 mai 1923, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 5 campagnes. 

Cambez (Robert-César), 26 septembre 1920, gendarme; 17 ans de 
servites, à Campagnes. 

Blanchard (Paul-Louis-Augustin), 8 novembre 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 4 campagnes, A élé biessé et cité. 

Champ (lippolylte-Jean), 8 juin 1920, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. 

Pelloux-Prayer (Marcel-Léonce-Séraphin), 2? novembre 1921, maréchal 
des logis chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Stouque (Maurice-Raimond-Eugène},. 49 novembre 1920, gendarme; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Page (Fernand-Auguste), 20 octobre 1920, maréchal des logis chef, 
15 ans de services, 4 Campagnes. 

Ferveur (Marcel-Nicolas), 11 avril 1920, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Martinet (Robert-Emi:e), 5 mars 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Maisonneuve (Maurice-Marie-Joseph-Emile), 2 septembre 1920, gen- 
darme ; 16 ans de services, 4 campagnes 

Tissot (Jean-Marce!), 11 septembre 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Norre (Marcelin-Emile}, 20 mai 1920, gendarme; 16 ans de servi- 
ces, 4 camjagnes, 

Lanhers (Fernand-Louis), 31 octobre 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Mieusset (Marcel-Jean-René), 8 mars 1921, marécha! des logis Chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Lafond (Lucien-Raymond)\, 17 juin 192%, maréchal des logis chef; 
46 ans de services, 4 campagnes. 

Milési (Albert-Lucien-Joseph), 5 avril 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Levet (André-Joseph), 24 février 1923, gendarme, 16 ans de servi- 
ces, 4 campagnes. 

Servant (Elie-Aimé-Léopold\, 8 décembre 1920, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes, 

Charra (Franc-André), 3 janvier 1921, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Bessat (Eugène), 15 février 1920, gendarme; 17 ans de services, 
3 compagnes 

Micoud_ (Georges-Lucien\, 6 décembre 19%; gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Tétu (Georges-Léon-Lucien), 14 avril 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Guithaumont (Henri-Louis), 14 juillet 1920, maréchal des logis chef; 
46 ans de services, 4 campagnes. 








Bousquet (Lucien-Urbain-Joseph}, 2 janvier 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Fontanel (Lucien-Aibert), 6 juin 1920, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Foissard (René-4rmand-Léon), 20 juin 1920, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Chauvet (Abel-Albert-Marcel), 8 novembre 1920, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes 

Chassande-Barrioz (Léon), 23 mai 19%, gendarme; 16 ans de servi. 
ces, 4 campagnes. 

Tripier (Maurice-Paul-Joseph), 28 décembre 1920, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Thabuis (Gilbert-Marius), 23 février 1922, gendarme; 16 ans de ser 
vices, 4 campagnes. 

Silvestre (Gaélon-Grégoire), 2 février 1920, gendarme ; 16 ans de ser. 
vices, 4 campagnes. 

Givord (Julien-Edouard-François), 11 mai 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Piotelat (Maurice-Marcel-Raymond\, 28 mai 1921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Veyron (Georges-Alexandre), 11 mars 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. A été cité. 

Bernard (Roger-Pierre-Louis), 26 décembre 1920, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Robin (Jean-Auguste-Achille), 4 janvier 1922, gendarme; 17 ans de 
services, 2? campagnes. A été cité. 

Arnoux (Paul-Louis), 28 janvier 1923, gendarme; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Neyroud (Robert-Marius), 16 septembre 1%%, gendarme; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Merval (Maurice-Emile), 23 mars 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Collard (Jean-Edouard-Albert), 8 août 192%, gendarme; 14 ans de 
services, 4 campagnes. À été cité. 

Mollard (André-Marius), 12 mars 19%, gendarme; 15 ans de services, 
3 campagnes. 

Nicollet (François-Ulysse), 15 janvier 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 3 campagnes 

Vesin (Georges-Auguste), 12 février 1922, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Richard (Féilix-Albert\, 4 août 1921, maréchal des logis chef; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 

Michel (Fernand-P:ul-Joseph}, 8 novembre 1920, gendarme; 16 ans 
de services, 3 campagnes. 

Marmoud (Paul-Marcel-Jean), 11 mai 1920, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. À été cité. 

Secchi (Jean-Joseph), 6 février 1922, gendarme; 15 ans de services, 
2 campagnes. 

Vulliet (Marcel-Albert), 9 avril 1923, gendarme; 16 ans de services, 
2 campagnes 

Lompre (Pierre-Jean-Marie), 17 juin 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 2 campagnes. 


9 légion de gendarmerie. 


Mercier (Paul-Jean-Alphonse), 10 décemibre 1812, gendarme; 21 ans 
de services, 3 campagnes. 

Blais (Lucien-Antoine-Emile), 15 février 1921, maréchal des logtf 
chef; 15 ans de services, 9 campagnes. 

Vignal (Roger-Simon), 30 novembre 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de éervices, 6 campagnes. A élé cité. 

Boyer (loger-Marie-Henri), 17 mars 1917, gendarme; 19 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 

Combe (Aimé-Roger), 7 mai 1916, gendarme; 20 ans de services, 
3 campagnes, 

Durand (Emile-Henri-Marie), 10 avril 198, gendarme; 18 ans de 
services, à campagnes. 

Bouvier (André-Jean), 2 septembre 1919, gendarme; 18 ans de ser 
vices, 6 campagnes. 

Bourhis (Eugène-Marie Françeis'\, 22 décembre 1921, gendarme; 
18 ans de services, 6 campagnes. 

Lasserre (René-Rotiert), 7 mai 1919, maréchal des logis chef; 20 ans 
de services, 4 campagnes. 

Dartnus (Léon-Hector-Florent), 9 juillet 1921, gendarme ; 16 ans de 
services, 7 campagnes. 

Berta (Alexandre-Valéri}, 30 juin 198, gendarme ; 20 ans de services, 
2 campagnes A été cité. 

Molière (Raymond-Louis Albert), 18 mars 1916, gendarme; 19 ans de 
services, 4 campagnes, 

Saint-Jours (René), 22 mars 198, gendarme; 20 ans de services, 
3 campagnes. [ 

Dubouloz (Narcisse), 23 août 196, gendarme; 19 ans de services, 
4 campagnes. 

Auda (Emile-Auguste-Pierre), 16 juin 1914, gendarme; 20 ans de 
services, 3 campagnes 

Cornillac (Gaston-Noël), 6 mars 1920, gendarme ; 18 ans de services, 
5 campagnes. 
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petit (Jean-Joseph-Marie), 14 décembre 1921, gendarme; 16 ans de 
services, 6 cañnpagnes, 

Mathieu (Ienri-Jean), 18 mai 4922, gendarme; 16 ans de services, 
71 campagnes. À été cité. 

Morando ({Jean-Jérôme), 2 juillet 1924, maréchal des logis chef; 
16 ans de sérvites, 6 campagnes. 

peyre (André-Marius-Gabriel), 14 janvier 1921, maréchal des logis 
chef; 46 ans de services, 6 campagnes. 

Grosser (Victor-Raymond), 23 octobre 1914, gendarme; 19 ans de 
serviees, à campagnes, 

Casta (Antoine-Jean), 9 novembre 1924, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Bagarre (Gastun-Lucien-Victor), 28 mai 1919, gendarme; 17 ans de 
services, > campagnes. 

Ollier (Fernand-Etienne), 30 mai 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Cassin (Léon-Fernand), 10 août 1916, gendarme; 19 ans de services, 
3 campagnes. 

Graziani (Marcel), 46 nctwbre 1921, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 6 Campagnes. 

rThejene (Francis-Roger-Louis\, 26 avril 1920, gendarme; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 

Martignoni (Louis-Roger})}, 28 janvier 4922, gendarme; 
services, 6 campägnes. À été eité. 

Blanco (Emilio), 9 avril 1917, gendarme ; 19 ans de services, 3 cara- 
pignes, 

Tocabens (Justin-Jean-Philippe), 12.avril 1920, maréchal des logis 
chef; 15 ams de services, 6 campagnes. À été cité. 

Morazzani (Jean-Roger), 23 août 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
6 campagnes 

Fautrero (Séverin’, 17 avril 1918, gendarme; 48 ans de services, 
3 campagnes. 

Bertrand (Léon-Jean), 29 mars 1921, gendarme; 16 ans de services, 
i campagnes. À été blessé et eité. 

Jean (Albert-Louis\, 31 mai 1922, gendarme; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Robert (Aärien), $ septembre 1917, gendarme; 18 ans de services, 
3 campagnes. À élé cité. 

Gueho (Emile-Julien-François-Marie), 26 août 1913, maréchal des 
logis ehef: 17 ans de services, 4 campagnes. 

Goursaud (Jean), 8 février 1921, gendarme; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Rey (Marcel-Emile\, 17 août 1920, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 

Miche] (Maurice-Sébastien), 44 avril 1920, maréchal des logis chef; 
1 ans de services, 4 ea gnes. 

Faivre (Maurice-Del-Eugène), 7 mai 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Desaintjean (Charles-Henri-Claude), 44 octobre 1924, maréchal des 
logis chef; 16 ans de services, 5 campagnes. 

Paquotte (Charles-Louis-Paul), 18 février 1920, gendarme; 
de services, 4 campagnes. 

Bonnet (Adrien-Augustin), 20 novembre 1921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Favry (Georges-Léon), 28 octobre 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes, 

Pertuiset (Robert-Joseph), 13 novembre 1920, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 4 ca 1858. 

Bouvet (Henri-Régis-Marcel), 27 juillet 1921, gendarme; 146 ans de 
services, 4 campagnes. 

Perroud (Lucien-Nnëk-Philippe\, 25 décembre 4924, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Aubert (Lucien-Pierre-Henri), 26 juillet 1924, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes 

Poujok (Pierre-Maurice), 10 mai 1920, gendarme; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Gallardo (Gabriel), 9 août 4920, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, 4 campagnes, 

Porre (Louis-Augustin), 3 septembre 4920, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Bloch (Louis-Joseph), 1er janvier 1921, gendarme; 16 ans de services, 
£ campagnes. 

Bernard (Raymond-Carnille), 29 juillet 192%, gendarme; 16 ans de 
services, 4 carnpagnes. 

Delwrd (Louis), 17 juillet 1920, gendarme ; 16 ams de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Duéhosal (Svlvéin-Raymend-Félix), 7 février 1921, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, # campagnes. 

Escalier (Auguste-Etiemne}, 2 mai 1921, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Sylvestre (Georges-Romain), 26 oetobre 192%, gendarme ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Meyran (Robert-Adrien-Emile', 26 janvier 1922, gendarme; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Conturier (Louis-Guy-Laurent}), 18 mars 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 


15 ans de 


17 ans 








Marcon (Paul-Auguste), 28 Jmvicr 19%, gendarme; 16 ans de sen 
vices, 3 campagnes. 

Castelain (Jean-Michel-Antoine), 2? novembre 1922, 
15 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Charra (Claudius-Régis), 27 février 1921, gendarme; 15 
vices, 3 campagnes. 

Blane (Georges-Daniel}, 26 février 1922, gendarme; 15 
vices, 2 campagnes. 


gendarme; 


ans de ser- 


ans de ser- 


9° légion « bis » de gendarmerie, 


Donnet (André-Baptiste), 28 août 1945, gendarme ; 20 ans de services, 
& compagnes, A été cité, 

Foxonet (Louis-Jean), à août 1917, gendarme; 18 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Senie (Jean-Marie-Marcellin), 15 juillet 1918, gendarme; 18 ans de 
services, 6 campagnes. 

Delaume (Marcel), 18 octobre 1913, gendarme; 21 ans de services, 
3 campagnes. A été cité. 

Limoge (Pierre-Lucien), 21 mars 1918, gendarme ; 19 ans de services, 
4 campagnes. 

Robert (Emile-Achille-Louis), 13 
services, 4 campagnes. 

Gregoire (Eraile-Louis), 2 juillet 1916, gendarme ; 19 ans de services, 
4 campagres. A été cité. 
Peret (Louis), 27 avril 1919, maréchal des logis chef; 16 ans de 
services, 7 campagnes. 
Promé (Julien), 25 octobre 
3 campagnes. 

Delon (Paul-Germain-Osmin), 20 septembre 1916, gendarme; 19 ans 
de services, 4 campagnes. 

Richard (Alphonse-Joseph-Bertin), 26 janvier 199, gendarme ; 17 ans 
de services, 6 campagnes, 

Bonnal (Gaston-Emile), 5 octobre 1918, maréchal des logis chef; 
18 ans de serviecs, 4 campagnes. 

Guilhaumon (Aimé-Jean), 3 mai 1919, gendarme ; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Bechard (Ferdinand-Marceau-Auguste), 4 juin 
logis chef; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Veyssiere (Fernand-Auguste-Félix), 17 août 1920, gendarme, 18 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité. 

Marchand (René-Alphonse-Emile), 6 septembre 
17 ans de services, 5 campagnes. 

Meynadier (Franck-Julien), 15 juin 1922, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Rudelle (Marius-Joseph}, 2 
3 campagnes. A élé cité. 

Caussinus (Jean), 16 janvier 1918, gendarme; 
4 campagnes. A été cité. 

Polge (Raoul-Roger), 14 septembre 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, à campagnes. 

Verdelhan (Georges-Fernand), 7 août 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 5 campagnes 

Chaptal (Jean-Yvan-Marie), 21 juillet 192, maréchal des logis ehef; 
15 ans de services, 5 campagnes. 

Vialon (Roger), 22 octobre 1921, maréchal des logis chef; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Lallart (Louis-Léon-Joseph}, # mai 1922, 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Wuatélet (Henri-Lueien), 11 juillet 1920, maréchal des logis ehef; 
16 ans de Services, 4 campagnes. 

Favier (Louis-Emile)}, 17 juillet 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
3 campagnes. A été blessé et cité. 


mai 1916, gendarme; 19 ans de 


1915, gendarme; 20 ans de services, 


1916, martchal des 


1919, gendarme; 


mai 1917, gendarme; 19 ans de services, 


18 ans de services, 


maréchal des logis chef; 


10° légion de gendarmerie. 


Lapuerta (Joachim-Jean), 23 juin 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Ricard (Hubert-Paul-Louis), 15 août 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 
Guillemin (Louis-Claude-Marie), 26 juillet 
services, 43 campagnes. À été cilé. 
Ouairy (Louis-Félix-Marie), 26 juin 1948, 
vices, 9 campagnes. 

Loreau (Jean-Claude), 17 janvier 1922, maréchal 
15 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Noë (Robert-Henri), 3 mars 1922, gendarme; 16 ans de services, 
12 campagnes. A élé cilé. 

Garcia (Julien), 25 avril 1922, gendarme ; 15 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été cilé. 

Baldaquin (Alfred-Michel), 17 juillet 1925, maréchal des logis chef; 
13 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 


192 


gendarme; 15 ans de 
gendarme; 18 ans de ser- 


des logis chef; 


Chasson (Paul), 3 mars 1919, gendarme; 15 ans de services, 10 cam- 
pagnes. A été blessé el cité. 


. 
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Hermange (Henri-Joseph-Marie), 18 septembre 1923, gendarme; 


17 ans de services, 9 campagnes. 

Fäyolle (Raymond-André), 31 juillet 1918, gendarme; 18 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité. 

Chabot (Jean-Leuis-Firmin), 11 juillet 1923, gendarme; 15 ans de 
services, 10 campagnes. À été cité. 

Moynat (Georges-Louis), 20 novembre 1923, adjudant; 14 ans de ser- 
vices, {1 campagnes. A été cilé. 

Herbst (Marcel-Ernest), 10 février 1924, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A élé cité. 

Tio (Joachim-Joseph-Raymond), 21 juillet 1914, gendarme; 20 ans 


de services, 4 campagnes. 3 
Meningand (Robert-Maurice), 16 juillet 1920, maréchal des logis 


chef; 16 ans de services, 9 campagnes. 
Cornut (Paul-Louis), 2 décembre 1922, gendarme; 16 ans de ser- 


vices, 9 campagnes. 
Romann (Adrien-Emnile-Adolphe), 21 mai 1921, maréchal des logis 


chef; 16 ans de services, 8 campagnes. 
Blanc (Ignace-Antoine), 18 février 1911, gendarme; 20 ans de ser- 


vices, 3 campagnes. 
Chery (Gilbert-François-Auguste), 28 octobre 1922, maréchal des 
logis chef; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Vigneron (Maurice), 20 mars 1922, maréchal des logis chef; 16 ans 
de services, » campagnes. 
Voilin (Paul-Joseph), 15 novembre 1921, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 


Moisan (Joseph-Charles), 17 novembre 1922, gendarme; 15 ans de 


services, 4 campagnes. A élé blessé. 


Belin (Paul), 17 avril 1922, gendarme; 11 ans de services, 6 campa- 


gnes A été cité. 


10° légion « bis » de gendarmerie. 


Fournier (Gérard-Eugène), 24 décembre 1920, adjudant; 16 ans de 
services, 15 campagnes. 
Toffoli (Emile-Félix), 23 juin 192%, gendarme; 16 ans de services, 
15 campagnes. A élé cilé. 
Jorget (Georges-Guy), 17 novembre 1921, adjudant; 16 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. À été cité. 
: Bellon (Georges-Maurice-Lucien), 25 décembre 
15 ans de services, 14 campagnes 
Garaud (Georges-Jean-Emile), 19 octobre 1921, maréchal des logis 
‘ “thef; 16 ans de services, 14 campagnes. 
Lallement (René-Dumas), 23 mai 1920, adjudant; 15 ans de services, 
‘14 cäimpagnes. , 
Dosda'(Robert-Jean-Frédéric), 19 mars 1923, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 13 campagnes. A été cilé. 
‘Couvert (Jean), 7 juin 1921, gendarme, 16 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 
Coulon (Henri-Georges), 5 mars 1915, gendarme; 21 ans de services, 
6 campagnes. 
P5yo (Joseph-Germain), 27 mars 1922, gendarme, 16 ans de services, 
11 campagnes. 
Journoux (André-Henri), 28 juillet 1923, gendarme; 15 ans de ser- 
._ vices, 11 campagnes. A été cité. 
 Ravaudet (Maurice:Pierre-Mathurin), 22 février 1919, maréchal des 
logis chef; 17 ans de services, 7 campagnes. 
Lailemand (Marcel-Louis), 14 mars 1922, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité. (Rang du 28 octobre 1957.) 
Trivero (Georges-Joseph-Auguste), 5 juillet 1919, maréchal des logis 
chef, 17 ans de services, 6 campagnes. 
Dupont (René-Camille-Charles), 30 octobre 4917, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
.Ribet (Louis-André), 29 octobre 1921, maréchal des logis chef; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 
Gauthier (René-Henri), 21 février 1922, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 5 campagnes. 


1920, gendarme; 


10 légion « ter » de gendarmerie, 


Foglia (Robert-Francis), 14 juillet 1922, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Vanelle (Alfred-Julien), 19 février 1923, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. A été cité. 

Michel (André-François), 26 octobre 1914, maréchal des logis chef; 


21 ans de services, 4 campagnes. 

Savin (Edouard-Francis-Marie), 24 novembre 1910, maréchal des logis 
chef; 21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Maurel (Yves-Marc-Denis), 9 septembre 1921, adjudant; 15 ans de 
services, 9 campagnes. A été cilé. 

Vichery (Jules), 30 juillet 1909, maréchal des logis chef; 21 ans de 
services, 3 campagnes. 

Schlicklin (Etienne), 3 septembre 1920, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 8 campagnes. 








Laurans (Didier), 22 janvier 1925, maréchal des lagis chef; 41 ans 
de services, 9 campagnes. À été blessé et cité. 

Escoflier (Camille-Maurice-Céestin), 25 avril 1919, maréchal des logis 
chef; 18 ans de services, 4 campagnes. ; 

Sauyage (Jean-Baptiste), 18 juin 1917, marcchal des logis chef; 
19 ans de services, 3 campagnes, \ 

Gloumaud (Robert-Roger), 7 novembre 19%, gendarme; 12 ans de 


services, 9 campagnes. À é'é cilé. 
A!libert (Raymond-Marcel-René), 8 avril 1920, gendarme; 16 ans de 


services, à campagnes. 
Pech (André-Maurice), 20 septembre 1921, maréchal des logis chef; 


16 ans de services, 5 campagnes. 
Jamet (Roger-Jules-Marie), 19 octobre 1921, adjudant; 16 ans de ser- 


vices, 4 campagnes. 
Champalaune (André-Louis-Marie), 11 décembre 1922, maréchal des 


logis chef; 15 ans de services, 3 campagnes. 
Bouyaux (André-Vincent-Eugène-Ange), 10 septembre 4923, maré- 
chal des logis chef; 13 ans dé services, 4 campagnes. A été œilé. 
Verdenet (Jean-Marie-Jnseph-Ernest), 30 mai 1922, maréchal des logis 
chel; 11 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 


Compagnie autonome de gendarmerie de la Corse. 


Bonnet (Paul-Elie), 6 août 1922, gendarme; 417 ans de services, 


13 campagnes. A été cité. 
Py (Maurice-Abel-René)}, 30 juillet 1921, gendarme; 16 ans de ser- 


vices, 12? campagnes. 
Vaillant (Roger-Edouard), 22 octobre 1920, gendarme; 16 ans de ser- 


vices, 13 campagnes. A. été cité. 
Navratil (Jean-Germain-Julien), 14 juin 1921, gendarme; 15 ans de 


services, 13 campagnes. 
Nargil (Pierre-Charles-Alcide), 2%9 janvier 1921, maréchal .des logis 


chef; 16 ans de services, 12 campagnes. 
Rossi (Benoit), 29 septembre 1920, gendarme; 16 ans de services, 


12 campagnes. : 
Matléoli (Jacques-Antoine), 7 août 1922, gendarme; 14 ans de ser- 


vices, 12 campagnes. A été blessé et cité. 
Vial (Jacques-Louis), 12 août 1920, gendarme; 16 ans de services, 


10 - campagnes. : 
Andrei (Pierre-Joseph), 27 mai 1922, maréchal des logis chef; 41 -ans 


de services, 10 campagnes. A été. cité. 


Légion de gendarmerie de Tunisie. 


Delepau (Marcel-Emile), 13 avril 1921, maréchal des logis. chef; 
16 ans de services, 11 campagnes. 

Salah ben Sadok Gmech, 19 mai 1919, auxiliaire de gendarmerie; 
18 ans de services, 12:campagnés. 

Perrin (Denis-Jean-Etienne), 30 décembre 1921, gendarme ; 16 ans.de 
services, 13 campagnes. 

Gaifle (Georges-Louis-Léonat), 27 août 1921, gendarme; 15 ans de 


sérvices, 11 campagnes. 

Bessard (Ju'es-Rémy-Honoré), 13 avril 1923, adjudant; 16 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Toujas (Emile-François-Léon), 29 mai 1923, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, :13 campagnes. 

Roux (Lucien-Louis), 26 février 1919, gendarme; 18 ans de services, 


8 campagnes. 
Légion de gendarmerie du Maroc. 


Cazenave (Martial-André-Damien), 2 septembre 1917, 
19 ans de services, 11 campagnes, A été cité. 

Vinhavere (Roland-Pau!-Germain), 18 juillet 1923, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 13 campagnes. A élé blessé. 

Pelissier (Jean-Baptiste), 23 novembre 1920, adjudant; 16 ans de 
services, 11 campagnes. 

Arnoux (René), 13 juillet 1922, gendarme; 16 ans de services, 
14 campagnes. 

Ragazzi (André-Louis), 2 février 1923, maréchal des logis chef; 15 ans 
de services, 13 campagnes. A élé blessé. 

Lledo (Marcel), 7 avril 1921, adjudant; 16 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À été cité. 

Rospide (Jean), 20 décembre 19%, gendarme; 16 ans de services, 
13 campagnes. : 

Ranson (Jean-Lucien-Geoffroy-Oscar), 7 mars 1922, adjudant; 15 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. 

Auguste (René-Alexandre-Albéric), 19 -juin 1922, gendarme; 15 ans 
de services, 11 campagnes. A élé cité. 

Spinosi (Marcel), 25 juillet 19%, gendarme; 16 ans de services, 
43 campagnes. 

Goursat (Jean-Baptiste), 12 juillet 1920, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Montagne (Roger-Maurice-Daniel), 2 juillet 1920, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 11 campagnes. 


gendarme; 
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Marchesson (Yves-Jean-Marie), 4 juin 1921, gendarme; 15 ans de : 


services, 12 campagnes. A été cité, 

Ruis (Julien-Raphaël), 27 novembre 1925, gendarme; 11 ans de 
services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Pages {Camille-Jean-Joseph), 29. octobre 1923, maréchal des logis 
chef; 15 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Fritsch (Charles), 2 mai 1918, gendarme, 20 ans de services, 6 ecam- 
pagnes. 

Soulé (Marcel-Bertrand\, %S mars 1921, maréehal des logis chef; 

. 46 ans de services, 10 campagnes. 

Huth (Robert-Louis-Adrien), 26 mai 1921, maréchal des logis chel; 
15 ans de services, 10 campagnes. 

Ducourtioux (Jean-Charles-Maurice), 11 mars 1°23, maréchal des logis 
chef; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Loire (Lucien-Achille-Emile), 6 janvier 1908, gendarme; ?1 ans de 
services, 4 campagnes, - 

Moliet (Marcel-Auguste-Marie-Joceph), 8 décembre 1923, gendarme ; 
11 ans de services, 10 campagnes. À élé cité. 

Courroux (Robert), 4 iévrier 19%:2, gendarme; 15 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Dumortier (Louis-Victor-François', 23 février 1922, gendarme ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. A élé cité. 

Rochdane (Larbi), 11 mars 195, auxiliaire de gendarmerie; 13 ans 
de services, 7 campagnes: À élé blessé et cité. 

Foret -(Jean}, 4° octobre 1922, gendarme ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité, 

Landes (Fernand-Hlenri), 11 juillet 1921, gendarme; 12 ans de 
services, 8 campagnes, À été blessé et cité. 

Laugier (Victorin-René-Félix). 27 avril! 1925, gendarme; 12 ans de 
services, 8 campagnes. À été cité. 


Détachement de gendarmerie de Berlin. 


Malcuit (Harry), .30 septembre 1916, gendarme; 19 ans de services, 
à campagnes. 

Rollin (Charles-PaulÆClément), 10 mars 19:3, maréchal des logis chef; 
11 ans de services, 9 cañpagnes. À élé cité. 

Genay (Marcel-Lucien), 1 octobre 1923, maréchal des Jogis chef; 
43 ans de services, 10 campagnes. À élé cité. 

. Meyer (Charles), 17 juillet. 1923, gendarme; 15 ans de services, 
8 campagnes. A élé cilé. 

Lavoignet (Fernand-Paul-Germain), 5 septembre 1921, gendarme; 
13 ans de services, 8 campagnes. A été olessé. 

Plume (Marcel-Victor-Louis), 7 décembre 1923, gendarme; 15 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Mañen (£mile-Paul-Henri), 12 février 1923, gendarme; 13 ans de 
services, 9 campagnes. A élé cilé. 


2° légion de gendarmerie des forces françaises. 


Cirod (Robert-Charles), 29 juillet 1914, gendarme ; 17 ans de servires, 
9 campaghñes. A été cité. 

Bourreau (Robert-Maurice-Emile), 16 avril 1918, maréchal des logis 
chef ; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Molinié (Jean-Joseph-Henri), 24 novembre 1920; gendarme; 16 ans 
de services, 10 campagnes. 

Bonnet (Charles-Albert-Jules), 8 janvier 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 10 campagnes. 

Crouzet, (Augusle-Louis), 8 janvier 1922, gendarme; 16 ans de servi- 
ces, 9 campagnes. 

Theron (Louis-Jose] h-André), 20 novembre 1920, gendarme; 16 ans 
de services, 9 campagnes. 

Brasselet (Jean-Jules-Eugène); 26 juin 1917, gendarme; 18 ans de 
services, 8 campagnes. 

. Soulet (Paul-Augustin), 26 mars 1921, gendarme; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Fontaine (Joseph-Antoine), 18 janvier 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. 

Lapasset (jean), 13 septembre 1921, gendarme; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Ilamiau (Paul-Georges-Camille), 14 décembre 1921, gendarme; 16 ans 
de services, 8 campagnes. 

Valdenaire (Jean-Louis-Emile-Elie), 20 avril 1922, gendarme; 16 ans 
de services, 8 campagnes. 

Osmont (Paul-Roger-Raymond), 2 juin 1922, gendarme; 15 ans de 
services, 9 campagnes. A été cilé. 

Moyot (Robert-Camille-Marius), 29 janvier 1922, gendarme; 15 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. 

Rouxel (Louis-Théophile-Léon), 24 mai 1917, gendarme; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 

François (Emile), 11 avril 1920, maréchal des logis chef; 14 ans de 
services, 8 campagnes. À été cité. 

Arribat (André-Jean-Alban), 10 décembre 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 





Kervran (Yvon-René-Louis-Laurent), 31 août 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 7 campagnes 

Drevet (Marius-Lueien), 13 septembre 19%, gendarme: 14 ans de 
services, 7 campagnes. À élé cité. 

Benoit (Léon-Jules), 15 décémbre 19M, gendarme ; 16 ans de services, 
ÿ campagnes. 

Senejoux (Lucien-Jean-Baptiste), 13 janvier 1922, gendarme; 15 ans 
de services, 5 campagnes. 

Vuillemard (Marcel-Auguste), 4 janvier 1921, gendarme; 14 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité, 


Mission militaire française près le gouvernement vietnamien. 


Degravel (Emile-Joseph), 28 juillet 41922, gendarme; 16 ans de 
services, 14 campagnes. À été cité. 

Nanmini (Henri-Pierre}, 28 mai 1922, gendarme; 17 ans de services, 
10 campagnes. A élé cité. 


Mission d'organisation de la gendarmerie royale khmère. 


Pelcat (Marcel-Fernand), 16 février 1921, gendarme; 15 ans de 


services, 8 campagnes. À été cilé. 
Salles (Gabriel-Albin), 4 septembre 1923, maréchal des logis chef; 
13 ans de services, 7 campagnes, A été cité. 


Territoires d'outre-mer. 


Diallo Saidou Amadou, P. 1921, auxiliaire de 3° classe, détachement 
de gendarmerie de la Côte française des Somalis; 16 ans de 
services, 10 campagnes. 


‘Morin (Jéan-François-Joseph-Marie), 17 mai 41921, maréchal des 


logis chef, délachement de gendarmerie de l'Afrique orientale 
française ; 14 ans de services, 12 campagnes. A élé cité. 


_N’ Ganga (Gaston), P. 1911, auxiliaire de 3: classe, détachement de 


gendarmerie de l'Afrique équatoriale française, Cameroun; 19 ans 
de services, 7 campagnes. À été cité. 

Chauvin (André-Jules-Sylvain), 5 octobre 1912, gendarme, compa- 
gnie de gendarmerie de la Réunion; 21 ans de services, 5 eam- 
pagne. 

Games (Robert-Henri), 10 décembre 1920, gendarme, compagnie 
de gendarmerie de la Guadeloupe : 15 ans de services, 11 campagnes. 

Levraut (Jean-André), 16 mai 1923, maréchal des logis chef, déta- 
chement de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 

Sitta (Albert-Rufin), @. 19M, auxiliaire. hom-<lasse, détachement 
de gendarmerie -de l'Afrique équatoriale française - Cameroun; 
16 ans de services, 9 campagnes. 

Boulère (Maurice), 9 juin 19%1, maréchal des logis chef, compagnie 
de gendarmerie de l'Afrique équaloriale française; 18 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Passerin (Roger-François), 15 décembre 1920, gendarme, compagnie 
de gendarmerie de la Guadeloupe; 16 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Boni Biao, p. 1920, auxiliaire de 2e classe, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française - Togo; 17 ans de services, 
9 campagnes. 

Maillot (Benoît-Francois), 14 juillet 1920, gendarme, détachement 
de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. A été blessé el cité, 

Ropers (Maurice), 8 novembre 1924, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique orientale française; 11 ans de services, 
11 campagnes. A é'é cité. 

Boulet (Eugène-Gabriel-Léon), %6 juin 1922, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 
45 ans de éervices, 10 campagnes. A été cité. 

Gana-Diouf p. 1919, auxiliaire de fre classe, compagnie de gen- 
darmerie de l'Afrique équatoriale française; 17 ans de services, 
9 campagnes. 

Le Pochat (Pierre-Lucien), 16 août 1921, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique orientale française; 16 ans de services, 
9 campagnes. à 

Leprun (Jacques-Henri-Emile-Damas), 20 juillet 1923, adjudant, déta- 
chement de gendarmerie de l’Afrique occidentale française - Togo; 
15 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Massamba Diouf, P. 1916, auxilaire de %æ classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidenta'e française - Togo; 21 ans 
de services, 5 campagnes. 

Lorgère (Pierre-Eugène-Marie), 24 avril 1920, gendarme, détache- 
ment de gendarmerie de Saint-P:erre-et-Miquelon; 19 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Laffin (Camille-Maurice), 7 avril 192, gendarme, délachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentaie française - Togo, 15 ans de 
services, 10 camyz agnes. 
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Billet (Maurice-Just-Louis), 5 février 1920, gendarme, compagnie de 
gendarmerie de l'Afrique équatoriale française; 17 ans de services, 
71 campagnes. A été cité. 

Kahi Joseph, P. 1915, auxiliaire de 3 classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 21 ans, 
de services, 4 campagnes. 

Clement (Marcel-Félix), 6 avril 192%, gendarme, délachement de 
gendarmerie de l'Afrique équatoriale française - Cameroun; 
48 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Santgerma -{Frédéric-Joseph-Bonaventure), 21 février 192, gen- 
darme, compagnie de gendarmerie de la Guadeloupe; 16 ans de 
services, 9 campagnes. : 

Marilly (Joseph-Georges-Henri), 2 avril 1921, maréchal des logis 
chef, compagnie de gendarmerie du Cameroun; 16 ans de serv.ces, 
40 campagnes. 

Secret (Georges-Rémy-Joseph), 99 décembre 1921, gendarme, déta- 
<hement de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 17 ans 
de services, 8 campagnes. 

Le Gal (Raymond), 23 janvier 1916, gendarme, compagnie de gen- 
darmerie de la Guadeloupe ; 20 ans de services, 5 campagnes, 

Sarnba Kamara, p. 1M9, auxiliaire de 3° classe, détachement de 
gendarmerie de la Côte française des Somalis;, 17 ans de services, 
8 campagnes. 

Reymond-Laruinaz (Pierre-Albert), 22 janvier 1921, gendarme, com- 
pagnie de gendarmerie de la Réunion; 16 ans de services, 9 camn- 
pagnes. 

Vincent (Albert-Charles)\, 6 novembre 19%, gendarme, détachement 
de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 15 ans de servi- 
ces, 11 campagnes. A été cité. 

Ranaldi (Pierre), 9 août 195, gendarme, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française, Togo; 20 ans de services, 
5 campagnes. 

Boutet (Henri), 23 mars 1922, gendarme, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française, Togo; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Lanoë (Albert-Léon), 23 juin 1920, gendarme, compagnie de gendar- 
merie de la Martinique; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Cholvin (Quirin), 10 mars 1M7, gendarme, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique oricntale française ; 48 ans de services, 7 Campa- 
gnes. 

Bouchou (Emile-Marius), 4° octobre 1918, maréchal des logis chef, 
section de gendarmerie de la Guyane; 18 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A élé blessé. 

Laugier (Alfred-Albert), 16 juillet 1921, gendarme, compagnie de 
gendarmerie de la Martinique ; 16 ans de services, 9 campagnes. 
Lefevre (Kiéber-Henri), 15 août 1913, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique orientale française; 20 ans de services, 

5 campagnes, A été cité. 4 

Vignal (Maurice-Jean), 12 mai 1921, maréchal des logis chef, déta- 
chement de gendarmerie de l’Afrique occidentale française, Togo; 
46 ans de services, 9 campagnes, 

Ambayrac (Henri), 14 janvier 1924, gendarme, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique équatoriale française, Cameroun; 15 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 

Pequignot (Gérard-René), 6 juillet 18, gendarme, détachement de 
gendarmerie du Pacifique ; 20 ans de services, à campagnes. A été 
cité. 

Michaud (Christian-Marcel-Ernest), 5 juillet 4923, gendarme, détache- 
ment de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 14 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 

Bouyer (Pierre), 28 novernbre 1921, gendarme, détachement de gen- 
darmerie des Antilles-Guyane; 16 ans de services, 8 campagnes. 
“Lalanne (Pierre-Adrien), 8 août 1921, gendarme, compagnie de gen- 
darmerie de la Guadeloupe ; 16 ans de services, 9 campagnes. 
Makhotigui Amara, p. 1914, auxiliaire de 3e classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 15 ans de 

services, 10 campagnes. 

Bailly (Rémi-Ermile), 29 septembre 19%, maréchal des logis chef, 
détachement des Antilles-Guyane ; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Gourlot (André), 17 octobre 1922, gendarme, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique orientale française; 15 ans de services, 
9 campagnes, 

Prevot (Georges-Tenri-Maurice), 145 mars 1923, maréchal des logis 
chef, détachement de gendarmerie de l'Afrique orientale française ; 
13 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 

Frouté (André), 14 août 1923, gendarme, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique orientale française ; 14 ans de services, 9 campa- 
gnes. A été blessé et cilé. 

Elimane N'biaye, p. 1918, auxiliaire de 9% classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 17 ans de 
services, 7 Carnpagnes. 

Serres (Paul-Antoine), 18 juin 1923, gendarme, compagnie de gen- 
darmerie de la Réunion; 15 ans de services, 9 campagnes. 

Frayssinet (André-Jean-François), 6 juin 1919, gendarme, détache- 


ment de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 17 ans de 
services, 7 campagnes. 





Marlin (Lucien-Emile), 28 janvier 1920, gendarme, compagnie de gen- 
darmerie de la Guadeloupe ; 19 ans de services, 5 campagnes, 

Yrignaud (Jean-Julien-Bernard), 8 juin 1923, gendarme, détachement 

_ de gendarmerie de l'Afrique équatoriale française, Cameroun; 
16 ans de services, 9 campagnes. À été cité. 

Lacormme (René-Albert-Julien), 12 mars 1923, gendarme, détachement 
de gendarmerie de -V'Afrique équatoriale française, Cameroun; 
45 ans de services, 9 campagnes. 

Ciement (Jules-Marie-Eugène), 20 juin 192%, maréchal des logis chef, 
compagnie de gendarmerie de la Réunion; 15 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Koffi Kouadio, p. 1920, auxiliaire de 3° classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 17 ans de ser- 
vices, 7? campagnes. 

Brochet (René-Francis), 22 juin 192%, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique équatoriale française, Cameroun; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Homann (Gaston-Aimé), 13 mars 1921, maréchal des logis chef, déta- 
chement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 
15 ans de services, 9 campagnes. 

Eboundi (Médard), p. 1920, auxiliaire de fre classe, détachement 
de gendarmerie de l'Afrique équatoriale française, Cameroun ; 
17 ans de services, 7 campagnes. 

Madior Faye, p. 198, auxiliaire de % classe, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française, Togo; 17 ans de services, 
7 campagnes. 

Millet (Daniel), 11 décembre 192%, gendarme, section de gendarmerie 
de la Guyane; 15 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 

Renault (Louis-Charles), 14 juillet 1921, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 16 ans de 
services, 8 campagnes. 

Abdoulave Villane, p. 1918, auxiliaire de ? classe, détachement de 
gendarmerie de 1’Afrique occidentale française, Togo; 16 ans de 
services, 8 campagnes. 

Malamine Diop, p. 49%8, auxiliaire de 3% classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 183 ans de 
service, 6 Campagnes. 

Vaudaine (Gabriel-Eugène), 23 mai 1919, maréchal des logis chef, 
compagnie de gendarmerie de la Martinique; 19 ans de services, 
5 campagnes. 

Robin (Jean-Baptiste), 15 février 1920, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique orientale française; 11 ans de services, 
10 campagnes. A été cité, 

Sow Aryouma, p. 1914, auxiliaire de 2 classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 17 ans de servi- 
Ces, 1 campagnes. 

Degain (Marcel), 9 décembre 1916, maréchal des logis chef, détache- 
ment de gendarmerie au Pacifique; 19 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Herry {Roger-Pierre-Raymond}), 15 juin 192%, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française, 
Togo; 15 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 

Garnier (Pierre-Maximme), ? août 1921, maréchal des logis chef, 
compagnie de gendarmerie de la Guadeloupe; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Lapenderie (Louis-Claude), 17 septembre 1919, maréchal des logis 
chef, compagnie de gendarmerie de la Guadeloupe; 17 ans de 
services, 7 campagnes. 

Forlot (Yves-Mathurin-Jean\, 18 février 1923, gendarme, détachement 
de gendarmerie de l’Afrique orientale française ; {5 ans de services, 
8 campagnes, A été cité. 

Samba Coumba Kanoute, p. 1918, auxiliaire de % classe, détachement 
de gendarmerie de l’Afrique occidentale française, Togo; 18 ans de 
services, 6 campagnes. 

Aliou Diop, p. 1917, auxiliaire de 3% classe, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française, Togo; 2% ans de services, 
4 campagnes. . 

Sori Touré, p 1916, auxiliaire hors classe, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française, Togo; % ans de services, 
3 campagnes. 

Depierre (Gabriel-Elie-Justin), 24 juillet 1921, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française, 
Togo; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Niang Salick, p. 1929, gendarme, détachement de gendarmerie de 
l'Afrique équatoriale française, Cameroun; 17 ans de services, 
7 campagnes. 

Prince (Jean), 24 décembre 1919, gendarme, compagnie de gendar- 
merie du Cameroun; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Houenadji Linta (Pascal), p. 1921, auxiliaire de 2% classe, détache- 
ment de gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 

15 ans de services, 8 campagnes. 

Devoreix (Jacques-Marie-Joseph), 28 juillet 14925, maréchal des logis 
chef, détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale fran: 
çaise, Togo; 13% ans de services, 11 campagnes, A été cilé. 

Dub'et (René-François), 20 février 1920, gendarme, détachement de 
gendarmerie de lAfrique occidentale française, Togo; 17 ans de 
services, 7 campagnes. 
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Baillœuil (Charles), 9 octobre 1921, gendarme, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique équatoriale française, Cameroun; 16 ans de 
services, 7 campagnes. , 

Thierno Diouf, P. 1920, auxiliaire de 3 classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo;, 17 ans de 
services, 7 campagnes. 

Letertre (Fernand), 3 juillet 41920, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de 
services, 6 campagnes. 

Be'‘lot (Maurice-Gaston), 7 avril 1917, gendarme, compagnie de 
gendarmerie de la Guadeloupe; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Ambroggiani (Antoine-Pierre), 7 mars 1923, gendarme, compagnie 
de gendarmerie de la Réunion; 13 ans de services, 10 campagnes. 
A été cité. 

Dibonnet (Francis-Joseph-Marie), 6 septembre 1924, gendarme, déla- 
chement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 
15 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Rouffy (Raymond), 12 avril 1921, gendarme, détachement de gen- 
darmerie du Pacifique; 16 ans de services, 7 campagnes. 

Raux (Roger-Olivier), 15 septembre 1919, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française- 
Togo; 17 ans de services, 6 campagnes. 

biogou Thioye, P. 1919, auxiliaire de 2° classe, détachement de 
gendarmerie de, l'Afrique oceidenta'e française-Togo; 19 ans de 
services, 4 Campagnes. 

Marquet (Pierre), 24 mars 1918, gendarme, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 18 ans de ser- 
vices, à campagnes. 

Adam (André-Ludovic), 146 novembre 1919, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique occicentale française- 
Togo; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Moussa Sy, P. 1919, auxiliaire de 1re classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Mamadou Doumbia, P. 1918, auxiliaire de fre classe, détachement 
de gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 19 ans 
de services, 4 campagnes. 

Suchet (Georges-Druon-Anatole), 31 octobre 1921, maréchal des logis 
chef, détachement de gendarmerie de l'Afrique orientale fran- 
çaise ; 42 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Mor N'Diaye, P. 1920, auxiliaire de 3e classe, détachement de gen- 
darmerie de l’Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Constant (René-Lucien), 10 décembre 1919, gendarme, détachement 
de gendarmerie du Pacifique; 17 ans de services, 5 campagnes. 
Angamand (Maurice-Konan-Xavier), P. 1917, auxiliaire de 1re classe, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française- 

Togo; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Kone Abdoulaye Moriba, P, 1918, auxiliaire de 3e classe, détache- 
ment de gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 

47 ans de services, 5 campagnes. 

Leonetti (Martin), 25 février 1923, gendarme, compagnie de gen- 
darmerie du Catneroun; 16 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Riou (René-Pierre), 6 nevembre 1919, gendarme, compagnie de 
gendarmerie de la Guadeloupe; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Kourouma Samba, P. 1919, auxiliaire de {re classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo: 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Diop Amadou, P. 1920, auxiliaire de 2e classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale-Togo; 17 ans de services, 
ù campagnes. 

Mériaux (Charles-René), 26 novembre 1919, gendarme, compagnie 
de gendarmerie de la Guadeloupe; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Kébé Harouna, P. 1919, auxiliaire de 2e classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Yacouba Aliou, P. 1919, auxiliaire de 3 classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Sow Adama, P. 1912, auxiliaire de 2e classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Barry Mamadou, P. 1915, auxiliaire de 3° classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Gory (André-Ernest-Gustave), 8 mars 1923, gendarme, détachement 
de gendarmerie de l'Afrique équatoriale française-Cameroun : 


45 ans de services, 7 campagnes. 


Sy Babacar, P. 1920, auxiliaire de 3e classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 17 ans de 
servi:es, 5 campagnes. 

Laudet (René-Mary-Pierre), 2 avril 1922, maréchal des logis chef, 

détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française- 

Togo, 14 ans de services, 8 campagnes. À élé cité, 








Germain (Jacques-Maurice), 4 mai 1919, gendarme, compagnie de 
gendarmerie du Cameroun; 17 ans de services: 5 campagnes. 
Belal Demba, P. 1918, auxiliaire de 2° classe, détachement de gen- 
darmerie de l'Afrique occidentale française-Togo; 18 ans de ser- 

vices, 4 campagnes. 

Fourcou (André), 147 décembre 1923, gendarme, compagnie de gen 
darmerie du Cameroun; 15 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Legoupil (Auguste-Louis-Désiré), 16 janvier 1920, gendarme, compas 
gnie de gendarmerie de la Guadeloupe; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Saumate (André-Pierre), 30 septembre 1914, gendarme, détachement 
de gendarmerie du Pacifique; 20 ans de services, 2 campagnes. 
Caudéran (Alban), 9 avril 1923, gendarme, compagnie de gendar- 
merie de la Guadeloupe; 15 ans de services, 6 campagnes. A été 

biessé et cité. 

Khone Sene, P. 1920, auxiliaire de 3e classe, délachement de genéar- 
merie de l'Afrique occidentale française, Togo; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Blachon (Henri-Marius), 46 novembre 1920, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française, 
Togo; 16 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Ousmane Lackhe, P, 1917, auxiliaire de 2° classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale franaçise, Togo; 20 ans de 
services, 2 campagnes, 

Aliou Diouf, P. 1919, auxiliaire de 3e classe, délachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française, Togo; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Floittes (André-Gaston), 12 juin 1921, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française, Togo; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 

Clerget (Jean), 10 février 1923, maréchal des logis chef, compagnie 
de gendarmerie du Cameroun: 16 ans de services, 6 campagnes. 
Reynaud (Robert-Louis-Auguste), 12 février 1923, maréchal des logis 
chef, détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale fran- 

çaise - Togo; 14 ans de services, 8 campagnes. A été cité, 

Gout (llervé-Henn), 24 décembre 1921, gendarme, détachement de 
gendarmerie des Antilles-Guyane ; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Yaya M'Baye Dieng, P. 1919, auxiliaire de 2* classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 17 ans de 
services, à Campagnes. 

Bokar Sy, P. 1918, auxiliaire de 3° classe, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique occidentale française - Togo; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Matar N'hiaye, P. 1918, auxiliaire de 3e classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 

Grégoire (François), 10 juillet 1921, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique orientale française; 15 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Lacombe (Abel-Joseph), 28 mars 1922, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 16 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Meunier (Michel-Jean-Marie), fer juillet 1922, adjudant, détachement 
de gendarmerie du Pacifique; 15 ans de services, 6 campagne3, 
A été cité. 

Albert (Jean-Marie-Joseph}, 27 février 1924, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique orientale française; 
14 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Diagne Iba Khar, P, 1921, auxiliaire de 3e classe, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 16 ans de 
services, 4 campagnes. A été blessé. 

Cheminet (Marcel-Roger-Gustave), 25 avril 1924, maréchal des legis 
chef, détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise - Togo; 15 ans de services, 6 canrpagnes. À été cité. 

Cordier (Jean-Baptiste), 9 mars 1921, maréchal des logis chef, 
détachement de gendarmerie de l'Afrique équatoriale française- 
Cameroun ; 16 ans de services, à campagnes. 

Guillemeau (Edgar-Roger), 12 juin 1919, gendarme, détachement de 
gendarmerie du Pacifique; 17 ans de services, 4 campagnes 

Perrot André), 18 juillet 1921, gendarme, détachement de gendar- 
merie de la Côte française des Somalis; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Prudent (Hubert-Alexandre-Marius), 15 juillet 1921, gendarme, déta- 
chement de gendarmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 
16 ans de services, 5 campagnes. 

Mugnier (Roger), 27 juillet 1921, gendarme, détachement de gendar- 
merie de l'Afrique équatoriale française - Cameroun; 16 ans de 
services, 5 campagnes. 

Zimmermann (Emile), 25 mai 1920, gendarme, détachement de 
gendarmerie du Pacifique ; 15 ans de services, 5 campagnes. 

Jssa N’Diaye, P, 1918, auxiliaire de 2e classe, détachement de gendar- 
merie de l’Afrique occidentale française - Togo; 16 ans de services, 
ÿ campagnes. 

Gueye Ibou (Benoît), P. 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française - 

services, à campagnes. 


1920, auxiliaire de ®% classe, détachement de 
T°go; 15 ans de 
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Mallet (André-Raymond), 1e juillet 19%, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale françaïs Togo; 15 ans de 
services, » campagnes. À été cié. 

Belilla (Marc-Poncrano), 31 octobre 1920, gendarme ; détachement de 
gendarmerie du Pacifique; 16 ans de services, 5 campagnes. 

Consigny (Pierre-Marcel-Ghbert), 14 décembre 1926, gendarme, ééta- 
chement de gendarmerie de l'Afrique occidentale Trançaïse - Togo; 
42 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Caillon (Taniel-Hubert), 11 février 1924, gendarme, compagnie de 
gendarmerie du Cameroun; {5 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 

Ageron {(Roland-Aïlfred-Antoine)}, 20 mars 192%, gendarme, détache- 
ment de gendarmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 
45 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bonneau (Roland-Félicien-Séraphin), 2 août 1924, maréchal des logis 
chef, détachement de gendarmerie de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise - Cameroun; 11 ans de services, 5 cempagnes. À été cité 

Dorn (Robert-Genrges), 27 mrars 1922, gendarme, compagnie de 
gendarmerie de la Martinique; 15 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Jais (André-Jules-Léon), 11 avril 1923, gendarme, compagnie de 
genlarmerie de la Guadeloupe ; 14 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Richard (Paul-Maurice), 26 avril 192, gendarme, détachement de 
gendarmerie de l'Afrique occidentale française - Togo; 14 ans de 
services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Dumas (Jacques{ésar-Auguste), 46 avril 1925, maréchal des logis 
chef, détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale fran- 
çaise - Togo; 13 ams de services, 5 campagnes. À été blessé et 


cité. 
Drouin (Emile-Louis-Victor), 14 juin 1221, gendarme, compagnie de 
gendarmerie de la Guadeloupe; 12 ans de services, 4 campagnes. 


A été blessé et cité. 
Cendarmerie de l'air. 


Mottet {Albert-Xavier-Gabriel), 15 novembre 1913, gendarme; 21 ans 
de services, 3 campagnes. 

Ciutad (Raymond-Emmanuel), 3 janvier 1919, gendarme ; 18 ans de 
services, 7 Campagnes. 

Giordani {Maurice-Edouard), 4 avril 1922, gendarme; 16 ans de 
services, Ÿ campagnes. 

Perigaud (Marcel-Albert), 6 juin 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
8 campagnes. 

Balizand (Victor-Albert), 27 mai 1915, gendarme ; 46 ans de services, 


8 campagnes. 

Provost (julien-Henri-Armand), 27 juillet 1920, gendarme; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Boulesteix (Yvan-Jean-Louis), 8 novembre 1913, gendarme; 21 ans 
de services, 3 campagnes. 

Huguin (Raymond-Jean), 3 juillet 198, gendarme ; 20 ans de services, 
> camnagnes. 

Serre (André-François), 27 septembre 1930, gendarme; 17 ans de 


services, 6 campagnes. 

Labardacq (Paul), 15 octobre 1222, gendarme ; 16 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Ferret (Roger), 13 juin 1922, gendarme; 16 ans de services, 7 carm- 
pagnes. 

Souquet (Robert-Paul), 16 novembre 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 7 Campagnes. 

Bessonnet (Joseph-Germain-Célestin), 22 mai 1946, gendarme ; 19 ans 
de services, 2 campagnes. 

Maguet (Roger-Emile}), 20 mai 1915, gendarme; 20 ans de services, 
3 campagnes. 

Riby (Jean-Gabriel-Emile), 27 février 199, gendarme; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Dasse (Raymond), 3 novembre 192, gendarme; 17 ans de services, 
5 campagnes. 

Pelissier (Jean-Joseph-Marie), 23 sep'embre 1918, gendarme; 18 ans 
de services, 4 campagnes, 

Villemin (Maurice-André-Jean), 5 septembre 1919, gendarme, 17 ans 
de seryices, » campagnes. 

Couderc (Albert-L£on), 3 juin 1920, gendarme; 16 ans de services, 
5 campagnes. À été cité. 

Payen (Roger-André-Alfred), 9 mai 1921, gendarme; 16 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Le Boulch (Yves-Marie), 12 octobre 1917, gendarme; 18 ans de 
services, 3 Campagnes. 

Jourdequin {(Gilbert-Léon), 28 août 1919, gendarme; 17 ans de ser- 
vices, à campagnes. 

Joyeux (Louis-André-Marcel), 20 janvier 1920, maréchal des logis 
chef; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Touze (Louis), 3 uoût 1921, gendarme; 16 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 





Centre d'adminictration de la gendarmerie. 


Yallet (André-Joseph-Jean-Berns: *), 3 mars 1914, gendarme; 21 ans 
de services, 3 Campagnes. 

Vergnion ([Georges-Anûré), 28 juillet 1910, gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. . 

Lesoin (Jean-Félix-Louis), 16 mai 1923, gendarme; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 

Benard (Yves), 16 juillet 1921, gendarme; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Mabille (René-Gabriel-Emmanuel). 19 movembre 1919, gendarme ; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Ronvre (Jacques-Bernard), 6 octobre 1920, gendarme; 146 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 


Ecole préparatoire de gendarmerie de Chaumont, 


Demoulin (René-Louis), 20 mars 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Juliac (Roland-Joseph), 47 septembre 1921, gendarme, 15 ans de 
services, 3 campagnes. 


dustice militaire. 
SOUS-OFFICIERS DES TRIBUNAUX MILITAIRES 


Teysseyre (Jean-Marie-Joseph}, 19 décembre 1921, commis greffier 
de 2 classe; 16 ans de services, 5 campagnes. 
Latour (Marcel), 19 septembre 1919, sergent-major; 18 ans de ser- 


vices, 2 campagnes. 


Services de santé des armées. 
4° MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GENERAL 
SOUS-OFFICIERS 


Grandiean (Maurice-Gabriel}, 13 septembre 197, adÿjudant; 18 ans 
de services, 5 campagnes. 

Billoudet (Rebert-René), 29 mai 1924, sergent-maÿor; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. ! 

Madeline (Serge-Georges-Denîs), 15 septembre 1921, adjudant; 44 ans 
de services, 9 campagnes. Cité. 

Machefert (Alfred), 26 mai 1918, sergent-chel; 18 ans de services, 
> campagnes. 

Lamberti (Victor-Alfred-Joseph), 2 décembre 1912, sergent-maÿor; 
19 ans de services, 4 campagnes. 

Maillard (Henri), 21 janvier 1922, sergent-maÿor; 16 ans de services, 
7 campagnes. 

Eymery (Marcel), 15 octobre 4917, sergent-major; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Fontenier (Marcel-Louis), 25 septembre 4913, sergent-maÿor; 20 ans 
de services, 3 campagnes. 

Marco (Antoine), 13 juillet 1922, sergent-major; 15 ans de services 
7 campagnes. 

Ienny (Jean-Roger), 43 mars 1921, adjudant; 15 ans @e services, 
6 campagnes. 

Raby (Marcel,, 17 avril 1920, sergent-major; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Gaillard (André-Charles), 16 janvier 1913, sergent-major,; 19 ans de 
services, 1 campagne. 

Miquet (Armand-Jean), 26 août 4922, sergent-major; 144 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Blessé, 

Martin (Pierre), 14 mars 1914, adjudant; 20 ans de services, 4 cam- 


pagne. 

Caravielhe (Hervé-Joseph-Honoré), 16 mai 1914, sergent-major; 20 ans 
de services, 1 campagne. 

Donguy (Robert-Augustin), 11 août 1918, adjudant,; 19 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

Boyer (Jean), 15 avril 1919, adjudant; 19 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Isnard (Jules-Sadi), 11 avrii 4920, adjudant; 17 ans de services, 
3 campagnes. 

Rolland (Henri-Pierre), 16 mars 1919, sergent-major; 17 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. Cité. 

Wild (Joseph-Vendelin), 30 janvier 1915, adjudant; 19 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 

Le Roch (Pierre), 16 septembre 1923, adjudant,; 13 ans de services, 


6 campagnes. Blessé et cité. Ù 

Jouvenceau (Maurite-Louis-Claude), 43 janvier 1921, adjudant-chef; 
15 ans de services, 4 campagnes. 

Chiîchery (Mare-Jean-Albert), 6 août 1923, sergent-chef; 14 ans de 
services, 5 campagnes. 

Aïllem Abdelkader ben Ahmed, 4er juillet 1924, sergent-major; 14 ans 
de services, 5 campagnes. Cité. 

Cassuto (Gilbert-Jacob), 20 avril 1923, sergent-maÿjor; 14 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Ariel (Doressamy), 21 mai 1921, sergent-major, 15 ans de services, 
3 campagnes. Cité, 





+ Pots 








14 Janvier 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIUE FRANEAISE 





Kellaoui Ahmed, 19 juillet 1922, imle L M. 1920, Alger, caporal-chef; 
14 ans de services, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Gouzales (Vincent-Lucien), 13 septembre 1922, caporal; 15 ans de 
services, 8 campagnes. Cité. 

Goutal (Roger-Lucieu), 15 octobre 1922, caporal-chef; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Bechiri Benziane, 8 décembre 1920, 1re classe; 19 ans de services, 
7 campagnes. Blessé. 


PERSONNEL DES CADRES MILITAIRES FÉMININS 


Larid, épouse Couturier (Simone), 29 mai 1919, 3e catégorie, 13 ans 
de services, 8 campagnes. Citée. 

Larre, épouse Treguïer (Marie-Antoinette), 31 mars 1914, 2e caté- 
gorie, 14 ans de services, 8 campagnes. Citée. 

Prime, épouse Asseo (Marthe-Odette), 7 novembre 1921, 3e catégorie; 
43 ans de services, 8 campagnes. Citée. 

Beltisson (Marie-Joseph), 8 novembre 1915, 3e catégorie; 13 ans de 
services, 7 Campagnes. Citée. 

Selvy (Alice-Louise), 7 juillet 1992, 3° catégorie; 13 ans de services, 
5 campagnes. Citée. 

Rossignol, épouse Lefevre (Jæcqueline-Lowise), #3 aoû 1919, 3e eaté- 
gurie; ft ans de services, 8 campagnes. Citée. 

Lauthe (Simone), ft octobre 198$, 2% catégorie; 17 ans de services, 
+ campagne. Citée. 

Ros, épouse Muller (Jeanne), 14 avril 1908, 2e catégorie; #3 ans de 
services, # campagnes. Citée. 

Canavy (Marie-Anna), 14 juin 1904, 2e catégorie; 14 ans de services 
3 campagnes. Citée. 


2 MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT SPECIAL 
Sous-6FPFICIERS 
Marocains, 
EI Tayebi ben Hammadi ben E} Rhezouani, p. 192%, B. 3962/43 
Rabat, sergent-chef; 14 ans de services, 9 campagnes. Cité. 
Mohamed ben Ali ben Mohammed, p. 1923, mile 8. 3971/43 Rabat, 
sergent-chef; 13 ans de services, 7 campagnes. Cité. 


M'Harmed ben Abdallah bem Mohamed, p. 1923, mie A. 7761/43 
Rabat, sergent; 11 ans de services, 5 campagnes. Cité. 


HOMMES DE TROUPE 


a) Marocains. 


Ahmed ben Lhassen, p. #%4, mle T, 710299 Maroc, caporal-chef; 
17 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Abdallah ben Mohamed, p. 1922, mile A. 2881/42 Maroc, 
caporal-chef; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Hassan ben Ai ben Rahal, p. 1922, me A. 1608/43 Rabat, tre classe ; 
14 ans de services, 6 campagnes. Blessé. 

Mhammed ben Monammed ben Iassoun, p. 1920, mle A. 7847/43 
Rabat, caporal-chef; 14 ans de services, 8 eampagnes. 

Abdelkader ben Si Aomar ben Saïd, p. 1920, mie B. 880/43 Rabat, 
€caporal-chef; 11: ans de services, 7 campagnes. 

Assou ben Thami ben Ilamou, p. 1920, mile A. 5935/43 Rabat, 
ire classe; 14 ans de services, 6 campagnes. Blessé. 

Bouchaïb ben Bouaza, p. 1917, mle A. 6618/40 Maroe, eaporal-chef ; 
17 ans de services, 3 campagnes. 

Abdallah ben Mohamed ben Tahar, p. 1921, me B. 968/43 Rabat, 
Caporal; 13 ans de services, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Attal ben Kebir ben Ahmed, p. 442%, mie C. 2618/13 Rabat, 1re classe; 
14 ans de services, 6 campagnes. 

Mohammed ben Aïissa ben Kebir, p. 1920, mle B. 6196/43 Rabat, 
caporal; 13 ans de services, 4 campagnes. Blessé. 

Boucbla ben Driss ben Bouchta, p. 1925, mile B. 9989/13 Rabat, capo- 
ral-chef; 13 ans de services, 7 campagnes. Cité, 
Bouchta ben Maleine ben Mhammed ben Ahmed, p. 193, mle 14. 
122/43 Rabat, caporal; 14 ans de services, 5 campagnes. Blessé. 
M'Hamed ben Miloud ben Hammou, p. 123, mile B. SSi53 Rabat, 
caporal-chef; 13 ans de services, 1 campagnes. Cité. 

Brahim ben M’Barek ben Ahmed, p. 1925, mle A. 970/43 Rabat, 
caporal-chef; 14 ans de. services, 6 campagnes. Cité. 

Ahmed ben Ahmed ben Mohammed, p. 1924, mie C. 1154/43 Rabat, 
<aporal-chef; 13 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Mohammed ben Haddi ben El Moussine, p. 192%, mle A. 3623/43 
qe caporal-chef; 14 ans de services, 4 campagnes. Blessé et 


Abdesselam ben Rahal ben El Mati, p. 1929, mle A. 7855/4% Maroc, 
caporal-chel; 41 ans de services, 3 campagnes. Cité. 


b) Tunisiens. 

Amor ben Ahmed ben Béchir ben Mekki, p. 1924, mile 49t/L. 42 
A. C. À. T., caporal<hef; 14 ans de services, 5 campagnes. 
Mohamed ben Klari ben Bechir, p. 1949, mile 635/L. 42 4. C. À T. 

caporal; 14 ans de services, 3 campagnes. 


à 





Service vétérinaire. 
1° MILITAIRES SERVANT SOUS STAFUT GENERAL 


SOUS-OFFICIERS 


Barjon (Clande-Amable-Pierre), 15 aeût 1924, maréchal des jugis 
chef; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Demarty (Pierre-Joseph}, 19 août 1919, maréchal des logis chef; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Mathieu (Roger-Georges), 3 juin 19%, maréchal des logis 
45 ans de services, #4 campagnes. 

Queyret (Rémy), 20 août 1927, maréchal des logis che!; 9 ans de 
services, 7 campagnes. Cité. 


chef; 


20 MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT SPECIAL 


Howves DE TROUPE 


Marcecains. 
Mohammed bem El Mehdi ben El Atklar, p. 1218, mile A. 1661/38 
Maroc, tre classe; 18 ans de services, 3 campagnes. 


Bouameur ben Lahsen ben Mohamed, p. 1921, mle A. 6195/13 Maroc, 
ire classe; 14 ans de services, 5 campagnes. Cilé. 

Abderrhamane ben Hagouche ben X., p. 1924, mle A. 16 8/5 Maroc, 
brigadier-chef; 14 ans de services, » campagnes. Cité. 


Essences. 
ie MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GCENERAL 
Sovs OFFICIRRS 


Cales (Camille-Clavis), 16 avril 1929, maréchal des logis chef; 15 ang 
de services, 10 campagnes. Cilé. 
Charissoux (Albert), 24 février 1920, adjudant, 17 ans de services, 


8 campagnes. 
Aris (Joseph-Lucien), 7 avril 19%, adjudant; 15 ans de services, 


9 campagnes. 

Joncour (François-Jacques-Marie}, 17 septemhire adjudant * 
16 ans de services, 8 campagnes. Cité. 

Favrieau (Albert-Florentin-Léandre), 3 janvier 192%, maréchal des 
logis; 14 ans de services, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Amrouni Ali, 7 février 19%, maréthal des logis chef; 15 ans de 
services, 8 cimpagnes 

Zemori Sélim Férid, 4 mai 19%, A. T. ©. de 2% lasse; 16 ans de 
services et majorations, 5 campagnes. Cité. 


1919, 


2o MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT SPECTAL 


IlOMMES DB TROUVB 
Marocains. 


Mohamed ben Dahama ben Iassaine, p. 1920, mile B. 26%0/13 Rabat, 
{re classe, ft: ans de services, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Bouselham ben el Haouari ben Hadj, p. 1921, mile C. 375/#3 Ratbat, 
brigadier; 13 ans de services, 7 campagnes. Cilé. 

Meuloudi ben Boua%a ben Aibbou, p. 1921, mle D. 6262/13 Rabat, 
1ro classe; 13 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Benachir ben Harmadi Haddou, p. 1923, mile A. 
ire classe; 11 ans de services, à campagnes, Cité. 


8991/13 Rabat, 


Pouttres. 


Durand (René-Alphense), 2% janvier 1942, agent de poudretie prim 
Cipal de 3° classe ; 20 ans se services, ? carmpagnes. 
Geliot (Charles-Esmile}, 10 février 1910, agent de poudrerie princi 
pal de 3° classe; 20 ans de services, ? campagnes. 
Brouillet (Jean), 12 août 19%2, agent de poudrerie 
2e classe ; 20 ans de servires, 2 campagnes. 

Mignard (Louis-Marcel), > mars 1912, agent de poudrerie principal 
de 2° classe; 20 ans de services, 2? campagnes, 

Le Moigne (Jean-François-Marie), 28 oclobre 4913, agen! de poudrerie 
principal de 2° classe; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Colin (Lucien-Frédéric), 25 mai 1910, agent de poudserie principal 
de 3° classe; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Finet (Léon-Victorin-Pierre), 30 décembre 1911, agent de poudrerie 
principal de 2 classe ; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Robinet (Georges), 17 février 1914, agent de poudrerie prineigal de 
Je classe, 20 ans de services, 2 campagnes. 

Le Gall (Jéan-Louis), 11 juin 1913, agent de poudrerie principal de 
Je elasce; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Lasalle-Bareilles (Dominique), 16 janvier 1907, agent de ypoudrerie 
principal de 2 classe, 19 ans de services, 2 campagnes. 

—————————— 


principal de 
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Décrets du 24 décembre 1957 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 24 décembre 
4957, rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi n° 55-1061 
du 6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur, en date du 12 décembre 1947, portant que les 
dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire a élé concédée aux 
officiers-mariniers et quartiers-maîtres dont les noms suivent: 


(Pour compter du 11 novembre 1957.) 
ARXEE ACTIVE 
D4ORATION AVEC TRAITEMENT 
A. — TAPLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE NAVALE 


Le Goïce (Edouard), maitre pilote d'aéronautique, mle 2862-B-49; 
& ans de services. 

Bernou (Michel), maitre radiotélégraphiste volant, mle 9%75-B-15; 
12 ans 7 mois de services. 

Bothorel (Hubert), seon maître radiotélégraphiste volant, mle 
181-B-19; 9 ans 1 mois de services. Cité. 

Gormond (Pierre), maître pilote d'aéronautique, mile 6579-T-19; ser- 
vices effectifs, 7 ans 7 mois; bonifications pour services aériens, 
41 ans. Total: 18 ans 7 mois. 

Rollier (Lucien), premier maître radiotélégraphiste volant, mle 
3245-B-45; 12 ans 7 mois de services. 

Œhomas (Jules), second maître navigateur aérien, mle 903-B-50; ser- 
vices effectifs, 7 ans; Honifications pour services aériens, 7 ans 
2 mais. Total: 14 ans 2 mois. Deux fois cité. 

Rio (Eugène), second mailre mécanicien moteurs volant, mile 
1061-L-16; 11 ans 4 mois de servi:’es. 

Fauvel (Gabrie:), second maître mécanicien moteurs volant, mile 
1069-T-15; 10 ans de services. Cité. 

Cornic (Alain), maître armurier d'aéronautique volant, mle 2189-B-48; 
9 ans 2? mois de services. Deux fois cité. 

Robin (Michel), maitre priote d’aéronautique, mile 1%40-L-50; ser- 
vi:es effectifs, 7 ans ? mois; bonifications- pour services aériens, 
8 ans 2 mois. Total: 15 ans 4 mois, Cité. 

Helluin (Bernard), second maitre radiotélégraphiste volant, mle 
5-C-19; 8 ans 10 mois de services. 

Fregnac (Michel), premier maître radiotélégraphiste volant, mile 

- 6312-C-51; 12 ans 11 mois de services. 

Dano (Marc), premier maître mécanicien électricien d'équipement 
volant, m'e 2024-R-45; 12 ans 9 mois de services. 

Lutz (Claude), maître armurier d'aéronautique volant, mle 6071-C-45; 
42 ans 10 mois de services. 

Bougreau (Yves), maître navigateur aérien, mle 40w5-T-51; services 
effectifs, 6 ans 4 mois; Lonifications pour services aériens, 8 ans 
2 mois, Total: 14 ans 6 mois. 

Daumas (Jacques), second maître mécanicien moteurs d'avion 
volant, mle 96-T-16; 11 ans 9 mois de services. 


Le Corre (Mi:he:)}, second maître radiotélégraphiste volant, 
mile 3390-B-16; 11 ans 3 mois de services. 
(Jean), maitre mécanicien moteurs d'avion volant, 


Lacheze 
mile 1613-R-17; 10 ans 4 mois de services. 

Lyautey (Yves), maitre pilote d'aéronautique, mle 181-T-50; services 
effectifs, 7 ans 7 mois; bonifications pour services aériens, 7 ans 
4 mois. Total: 14 ans 8 mois. 

Gauthier (Pierre), second maitre armurier d’aéronautique volant, 
mile 61:1-T-19; 8 ans 8 mois de services, Cité, 

Boulben (Vincent), second maître armurier d'aéronautique voiant, 
mile 2250-DK-37; 11 ans 11 mois de services. Cité. 

Du Liège (Joël), second maître armurier d'’aéronautique volant, 
mile 1712-R-18; 9 ans 7 mois de services. Cité, 

Kerros (Adolphe), maître mé:anicien moteurs volant, mle 1101-B-5; 
12 ans 6 mois de services. Cité, 

Mouchoux (Jacques), maître pilote d’aéronautique, mle 5200-T-50; 
services effectifs, 7 ans; bonifications pour services aériens, 7 ans 
7 mois. Total: 14 ans 7 mois. Cité. 

Sagnier (@aul), second maître mécanicien moteurs volant, mle 4294- 
T-16; 11 ans 2? mois de services. 

Falhun (Pierre), second maître mécanicien moteurs volant, mle 
953-B-18; 9 ans 8 mois de services. 

Reibaud (Jean), maître radariste d'aéronautique volant, mle 2253- 
Biz-l4; 13 ans 1 mois de services. 

Barre (Jean), maître radiotélégraphiste volant, mle 1091-B-16; 10 ans 
4 mois de services. 

Paquet (Raymond), maître armurier d’aéronautique volant. mle 1547- 
T-55; 12 ans 5 mois de services. Cité. 











Sutour (Roger), second maître mécanicien moteurs volant, mile 
2781-T-18; 9 ans 6 mois /de services. Cité. 

Gaouyer (Guy), second maître radiotélégraphiste volant, mle 1918. 
B-19; services elleclifs, 7 ans 11 mois; bonifications pour services 
aériens, 8 ans 1 mois. Total: 16 ans, Cité, 

Guilclier (Raymond), second maître radiotélégraphiste volant, m'e 
9820-T-15; 11 ans 11 mois de services. 

Pajou (Michel), maitre radiotélégraphiste volant, mie 1292-R-46; 

_11 ans 6 mois de services. 

Blaisel (Lucien), maître mécanicien électricien d'équipement volant, 
mie 7163-T-45; 12 äns 3 mois de services. 

Procot (Claude), second maitre mécanicien moteurs d'avions volant, 
mle 2120-T-16; ii ans de services. 

Genton (Roger), second maitre radiotélégraphiste volant, mile 3005 
T-48; 9 ans 7 mois de services. 

Mérour (René), maiîlre mécanicien moteurs d'avions volant, mle 
199-B-45; 12 ans 7 mois de services. 

Cuny (Emmanuel), premier maître radiolélégraphiste volant. mile 
89%6-B-15; 12 ans de services. 

Rault (Charles), second maître radiotélégraphiste volant, mle 839. 
B-16; 11 ans { mois de services. 

Didelon (Robert), maitre pilote d'aéronautique, mle 3825-T-51; ser- 
vices effectifs, 6 ans 9 mois; bonificalions pour services aériens, 
7 ans 10 mois Total: 11 ans 7 mois. Cité. 

Brauit (Joseph), premier maître mécanicien moteurs voiant, mle 
253-L-46; 10 ans 10 mois de services, pour compter du 31 juil- 
let 1956, veille de sa promotion au grade d'ingénieur mécanicien 
de 2 classe, 

Le Glas (Pierre), maître pilote d'aéronautique, mie 2217-B-19: ser- 
vices efleclifs, 7 ans 8 mois; bonifications pour services aériens, 
3 ans 3 mois. Tolal: 10 ans 11 mois, pour compter du ?8 février 
1957, veille de sa radiation des contrôles de l’activité. 

Rougier (Simon), maître armurier d'aéronautique volant, mile 
353-R-16; 11 ans 2 mois de services. 

Aubry (Michel), maitre radariste d'aéronautique volant, mle 6197- 
T-19; 8 ans 7 mois de services, Cité, 

Le Bot (Robert), second-maître radiotélégraphiste volant, mile 
213-B-16; 11 ans 9 mois de services. 

Dreclerc (Maurice), second maitre radiotélégraphiste volant, mis 
4659-T-17; 10 ans 5 mois de services. 


B. — TABLEAU NORMAL 


1. — Armuriers d'aéronautique volants, mécaniciens d'avions volants, 
mécaniciens de moteurs d'avions volants, mécaniciens élec- 
tnciens d'équipement d'avions volants, navigateurs aériens 
contrôleurs d'aéronautique volants, photographes d'aéronau- 
tique volants, pilotes d'aéronautique, radaristes volants, 
radiotélegraphistes volants. 


Rebeyrol (Henri), premier maître pilote d’aéronautique, mie 1042 
R-16; 12 ans de services. 

Dulaurier (Jean), second maître radiotéKgraphiste volant, mle 2195- 
B-17; 10 ans 7 mois de services. 

Dejean (Raymond), premier maître mécanicien moteurs d'avion, 
mle 431-T-13; 15 ans 7 mois de services. 

Baltas (Michel), second maître radiotélégraphiste volant, mle 
ne 2321-B-17; 10 ans 5 mois de services, 

Laviec (Pierre), second maître radiotéégraphiste volant, mle 324%- 
Biz-1; 13 ans {1 mois de services. 

Moisseron (Jean), maître armurier d'aéronautique volant, mle 
n° 1518-T-15; 12 ans 6 mois de services. 

Molyaut (Jacques), second maître mécanicien d'avion volant, 
mile 1806-T-17; 10 ans 4 mois de services. 

Laffrat (Jean), mailre radiotélégraphiste volant, mle 6891-C-41; 
12 ans 10 mois de services. 

Laot (Jean), premier maître radiotélégraphiste volant, mle 109-B-45; 
1: ans 1 mois de services. 

Tanguy (Charles), maître mécanicien électricien d'équipement 
volant, mie 2321-L-45; 11 ans 11 mois de services. 

Coulais (Marcel), premier maître radiotélégraphiste volant, mile 
ne %33-B-41; 12 ans 11 mois de services. 

Thépot (Marcel), second maître radiotélégraphiste volant, mle 
ne 2151-B-H5; 10 ans & mois de services. 

Pernot (René), maître mécanicien d'avion volant, mle 7428-T45; 
12 ans 2 mois de services. 

Eustache (Yves), maître radiotélégraphiste volant, mle 1267-R-45; 
12 ans 5 mois de services. 

Soiteur (René), second maître mécanicien moteurs volant, 


mle 1585-L-46; 10 ans 10 mois de services. 

Bruneteau (Michel), maître mécanicien d'avion volant, mle 319-R-46; 
11 ans 2 mois de services. 

Lusseaux (Louis), second maître radiotélégraphiste volant, mle 
n° 11-L-48; 10 ans 1 mois de services. Cité. 
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Petitjean (Louisy, maître mécâhicien moteurs d'avion volant, 
mle 4323-T-46; 11 ans 1 mois de services. 

Le Queux (André), maître mécanicien moteurs d'avion volant, 
mile 283-T-45; 12 ans 9 mois de services. Deux fois cilé. 

Pialat (Maurice), maître pilote d'acronautique, mile 377-T-48; 9 ans 
8 mois de services. 

Cozie (Yvon), premier maitre mécanicien moteurs 
mle 757-T-43: 15 ans 7 mois de services. 

Dif (Robert), maitre radiotélégraphiste volant, mile 3002-T45; 12 ans 


5 mois de services, 
Guégan (Michel), second maître mécanicien d'avion volant, 


mle 573-B-46: 11 ans 4 mois de services. Cité. 

Le Bomin (Adolphe), maître pilote d'aéronautique, mile 461-L-W; 
12 ans 11 mois de services. 

Marrec (Armand), second maître mécanicien moteurs volant, 
mle 1104-B-18 ; 10 ans de services. 

Pernodat (Marcel), maître radiotélégraphiste volant, mile 4410-T-15; 
12 ans 2 mois de services. 

Cutellic (André), maître radiotélégraphiste volant, mle Z42L-H5; 
12 ans 9 mois de services, Cité. 

Le Creurer (René), maître mécanicien moteurs volant, mle 10227-B-15; 
11 ans 11 mois de services. Cité. 

Petot Jean), second maître mécanicien moteurs volant, mle 1769-T-47; 
10 ans 4 mois de services. 

Peraudeau (Claude), second maître électricien d'équipement volant, 
mie 108-L-146; 11 ans 8 mois de services. 

Jouffroy (Maurice), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment volant; mle 4290-T-46; 11 ans 2 mois de services. 

Cornu (Daniel), premier maître radariste d’aéronautique volant, 
mle 4773-T-46; 10 ans 11 mois de services. 

Tremège (Pierre), maître armurier d'aéronautique volant, 
mile 11:2-B-17; 10 ans { mois de services. 


volant, 


2. — Armuriers, boulangers, canonniers, charpentiers, chauffeurs, 
cuisiniers, détecteurs-électriciens, hydrographes, maîtres d'hô- 
tel, manœuvriers, mécaniciens, opticiens télémétristes, pilotes 
de la flotte, radiotélégraphistes, timoniers, torpilleurs. 


Michoux (Désiré), maitre électricien, mle 3121-B-38; 18 ans 10 mois 


de services. 
Moguerou (André), second maître canonnier, mle 1653-B-40; 17 ans 


6 mois de services. Cité. 
Rault (Robert), second maître de manœuvre, mle 1296-B-40; 17 ans 


7 mois de services. 
Sergent (Jacques), second maître canonnier, mle 905-B-39; 18 ans 


8 mois de services. 

âzeau (René), quartier-maître armurier, mle 3967-T-39; 146 ans de 
services. Cité, Pour compter du 3 février 1957, veille de sa radiation 
des contrôles de l’activité. 

Caraes (Jean), second maître de manœuvre, mle 2%561-B-39; 18 ans 
2 mois de services. 

Leroy (Raymond), second maître maître d'hôtel, mle 794-B-3%8 ; 19 ans 
7 mois de services. Cité. 

Le Goff (Jean), maître électricien, mle 1459-L-38; 17 ans 6 mois de 
services. 

Le Guennec (Jean), second maîtfe mécanicien, mle 1434-L-33; 18 ans 
7 mois de services. 

Theil (Roland), second maître mécanicien, mle 1251-T-35; 22 ans 
9 mois de services, 
Bailleul (Jacques), maître mécanicien, mle 2733-C-37; 15 ans 7 mois 
de services. 

Brival (Martel), second maître charpentier, mle 193-FF-M;: 16 ans 
6 mois de services. 


Calvar (Jean), second maître mécanicien, mle 2024-B-%: 18 ans 
1 mois de services. Cité. 
Hamet (Louis), second maître eanonnier, mle 1793-B-%9; 18 ans 


5 mois de services. Cité. 

Leblin (Pierre), maître de manœuvre, mle 4453-T-42; 15 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Schuller (Henri), maître mécanicien, mle 4887-T-37; 149 ans 11 mois 
de services. 

Abolivier (Hervé), second maître chauffeur, mile 3156-B-34; 23 ans 
de services. Cité. Blessé. 

Besson (Georges), second maître mécanicien, mle 5667-T-39; 17 ans 
11 mois de services. Deux fois cité. 

Chauvelon (Jean), seconé maître de manœuvre, mile 10575-T-41; 
15 ans 11 mois de services, Cité. 

Carillo (Manuel), quartier-maître canonnier, mle 343-Biz-3%9; 18 ans 
3 mois de services. Cité. 

Conort (Louis), second maître mécanicien, mle 1727-B-38; 18 ans 
7 mois de services. 

Dantec (Michel), maître canonnier, mle 2852-B-36; 20 ans 9 mois 
de services, 

Haubau (Guy), second maitre électricien, mile 7374-T-42; 
6 mois de services. 


15 ans 








Kerebel (François), second maître canonnier, mile 2195-B-38; 19 ans 
2 mois de services. 

Le Brigant (Raymond), second maître armurier, mile 4618-B-37; 
20 ans 7 mois de <ervices. Cité, 

Le Gac (André), second maitre électricien, mle 1229-B-40; 17 ans 
7 mois de services. Cite. 

Le Pendu (Pierre), second maître opticien télémétriste, mle 316-L-39; 


148 ans 8 mois de services. 
Maurin (Albert), second maître de manœuvre, mle 1763-R-39; 18 ans 


de services, 

Rohou (Jean), second maître canonnier, mle 2410-B-39; 17 ans 
8 mois de services, Cité. Pour compter du 30 avril 1957, veille de 
sa radiation des contrôles de l'activité. 

Bobo (Robert), maitre principal radiotélégraphiste, mle 4738-T-42; 
15 ans 6 mois de services. Pour compter du 31 mars 1957 veille 
de sa promolion au grade d'officier des équipages de la flotte. 

Creze (Robert), maître timonier, mle 891-B-3%6: 18 ans 4 mois de 
services, Cité. 

Evenou (Joseph), maître timonier, mle 734-B-35; 20 ans 9 mois de 
services, 

Labia (Roger), second maître mécanicien, mle 2293-B-36; 17 ans 
2 mois de services. 

Le Berre (Noël), maître timonier, mle 3219-B-3%8; 19 ans 1 mois de 
services. 

Maréchal (Clet), 
de services. 

Passalacqua (Félix), second maître mécanicien, mle 599-L-37; 20 ans 
1 mois de services. 

Poizivara (François), 
de services, 

Quintin (Pierre), second maître électricien d'armes, mle 1825-B-%; 
17 ans 9 mois de services. 

Saliou Paul), second maîftre armurier, mile 
de services, Cité 


maître mécanicien, mile 684B-29; 18 ans 2 mois 


second maître chauffeur, mle 1114-L-36; 21 ans 


5168-T-38; 20 ans 1 mois 


Brelivet (Jean), second maître électricien, mle 980-B-38; 19 ans 
71 mois de services 
Breton (Raymond', second maître mécanicien, mle 6433-T-41; 16 ans 


2 mois de services. 

Le Cozannet (Aimé), second maître de manœuvre, 
17 ans 4 mois de services. Cilé. 

Marcellin (Gérard), second maître électricien, mle 150-FF-41; 16 ans 
3 mois de services. 

Tonnard (Joseph), second maître charpentier, mle 2248-B-39; 18 ans 
3 mois de services. 

Bertrand (Raoul), second maître armurier, mile 34410-T-37; 20 ans 
2 mois de services. 

Blanc (Elie), mailre cuisinier, 
services. 

Chenique (llenri), second maître de manœuvre, 
48 ans 1) mois de services, Cité. 

Coadou (Claude), quartier-maitre canonnier, mle 1175-B-1; 417 ans 
6 mois de services. Cité. 

Jaffry (Roger), second maitre électricien, mle 2285-T-42; 16 ans 5 mois 
de services. Deux fois cité. 

Le Grand (André), maître principal mécanicien, mle 4250-T-42; 16 ans 


à mois de services. 

Le Vern (Jean-Claude), maître timonier, mle 1587-B-38; 19 ans 4 mois 
de services. 

Saintrier (Jacques), second maître de manœuvre, mle 1721-T-39; 
18 ans de services. 

Sene (Pierre), second maître mécanicien, 
1 mois de services, 

Bonnet (Roger), maître principal radiotélégraphiste, mle 233S-T-42; 
16 ans 5 mois de services. Cité. 

Iovanovitch (Roger), maître canonnier, mle 1371-T-42; 15 ans 7 mois 
de services, Cité. 

Le Berrigaud (Joachim), second maître de manœuvre, mle 4414-40; 
17 ans 8 mois de services. 

Le Pendu (Yves), maître mécanicien, mle 82A1-L-31; 22 ans 9 mofs de 
services. 

Le Reun (Jean), 
services. 

Lozach (Mathieu), premier maître de manœuvre, mle 834-B-31; 19 ans 
11 mois de services. 

Rouault (Jean), second maître de manœuvre, mle 3%68-B-3%9; 18 ans 
de services, Deux fois cité. 

Cortambert (Jean), second maître torpilleur, mle 3158-T-#; 
6 mois de services. 

Dethon (Marius), second maître maître d'hôtel, mle 2895-T-35; 22 ans 
2 mois de services. 

Huchard {Maurice), premier maître mécanicien, mle 4231-T-42; 16 ans 
6 mois de services. Cité, Médaille des évadés, 

Jégou (Louis), premier maître détecteur ASM, mle 314-Cas-1 


2 mois de services. Cité. 
Mannoni (Lucien), second maître de manœuvre, mle G46-Biz-M; 


16 ans 3 mois de services. 


mile 50-B-40; 


mle 2281-T-37; 20 ans 8 mois de 
mle 1868-T-33; 


mle 2%47-B-3%5; 22 ans 


24 ans 6 mois de 


maître cuisinier, mle 1318-B-33:; 


19 ans 


; 16 ans 
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Cloarec (Jean), maître armurier, mle 2867-B-37; 20 ans 1 mois de 


service. 

Le Rousseau (Jean), second maitre de manœuvre, mle 1646-B-38; 
19 ans 4 mois de services. Cité. 

Mouraille (Jean), maïilre détecteur ASM, mle 3650-T-28 ; 19 ans 7 mois 
de services. 

Ramonet (Joseph), second maitre canonnier, mle 1181-B-37; 20 ans 
5 mois de services. Cité. 

Tapie (Léo), maître canonnier, mle 5813-T-%9; 15 ans G mois de ser- 
vices. Cité, 

Bouquin (Alexandre), second maître de manœuvre, mle 362-L-38; 
19 ans 5 mois de services, Cilé. 

Courault (Henri), second maitre cuisinier, mle 2591-C-32; 25 ans de 
services, pour compler du 30 juin 1957, veille de sa radiation des 
contrôles de l'activité. 

Guerry (Paul), second maître armurier, mle 5147-T-37; 20 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Jélard (Guy), second maître mécanicien, mile 3-R-39; 15 ans 14 mois 
de services. Cité. 

Lagadic (Jean), maitre cuisinier, mle 1873-B-%6; 20 ans 7 mois de 
services, pour compler du 31 mars 1957, veille de sa radiation des 
contrôles de l'activité. 

Le Maout (Jean), second maître de manœuvre, mlé 325-B-10; 17 ans 
5 mois de services. Deux fois cité, 

Levannou (Emile), maïire de manœuvre, mle 411-B-39; 18 ans 
de services. 

Oisel (François), quartier maitre mécanicien, m'e 1095-C-31; 19 ans 
11 mois de services. 

Balcon (Francis), second maître canonnier, mle 2477:-B-%9; 18 ans 
3 mois de services. 

Gouyec (Joseph), maitre de manœuvre, mle 3089-B37; 20 ans 1 mois 
de services. 

Guillon (Marcel), second maître cuisinier, mle 779-R-%2; 2 ans 
10 mois de services. 

Nico (René), second maître électricien, mle 863-B-29; 18 ans 8 mois 
de services. Cité. 

Roy (Gérard), maître timonier, mle %S63-T-35; 22 ans 3 mois de 
services. 

Tizien (Roger), second maître canonnier, mle 1021-B-38; 18 ans 
7 mois de services. Cité. 

Bernard (Jean), second maître timonier, mle 1173-B-3%9; 18 ans 5 mois 
de services. 

Courseaux (Roger), second maître torpilleur, mle 667-L-38; 19 ans 
4 mois de services. 

Dréo (Benoît), second maître canonnier, m'e 1030-B-10; 17 ans 
7 mois de services. 

Foricher (Gaston), second maître torpilleur, mle 1574-B-33; 19 ans 
5 mois de services. Cité. 

Guiot (Jean), quarlier-maître chauffeur, mle 2295-B-31; 22 ans 
2 mois de services, pour compter du 28 février 1957, veille de 
sa radiation des contrôles de l’activité. 

Jelago (Laurent), maitre mécanicien, mle 6201-T-38; 19 ans 1 mois 


de services. 
Le Gac (Yves), second maître canonnier, mile 2228-B-39; 18 ans 


&4 mois de services. Cilé. 
Le Rorh (Yves), second maître canonnier, mle 1559-B-39; 18 ans 


6 mois de services. 
Le Roux (Jean), second maître torpilleur, mle 1372-B-%6; 19 ans 


3 mois de services. 
Alazet (Georges), maitre mécanicien, mle 35971-T-38; 19 ans 2? mois 


de services. 
Arcelin (Cé'estin), second maître de manœuvre, mle 524-B-39; 


148 ans 5 mois de services. Cité. 
Averede (Emile), quartier-maître canonnier, mle 6674-T-; 15 ans 


1 mois de services, Cité. 
Carré (Louis), second maître mécanicien, mle 1771-L-38; 19 ans 


4 mois de services. Cité. 
Colliou (Yves), second maître canonnier, mle 3S01-B-2%9; 16 ans 


3 mois de services. Cité. 
Laurent (Emile), second maître armurier, mle 622-L-36; 21 ans 


6 mois de services. 
Martineau (Raymond), maître électricien, mle 10816-T-41; 15 ans 


11 mois de services. Cité. 
Pennec (Etienne), second maître mécanicien, mle 7757-T-41; 15 ans 


11 mois de services. Cité. à 
Bellec !Yves), maître de manœuvre, mle 1347-B-10; 17 ans 6 mois 


de services. Cité. 
Chevalier (Robert), second maître armurier, mle 3857-T-36; 16 ans 


11 mois de services. Cité. 
Fabet (Maurice), second maître chauffeur, mle 2?-FF-f1; 16 ans 


9 mois de services. : 
Le Chevallier (Lucien), second maître maître d'hôtei, mle 1252-C-37; 


2 ans 8 mois de services. Cité. £ 
Le Merdy (Pierre), second maître mécanicien, mle 1521-L-37; 19 ans 


6 mois de services. 


1 mois 








Vieu (Jean, second maîlre timonier, mle Gi1-T-3: 19 ans 1 mois 
de services. 

Claarec (Baptiste), second maître mécanicien, mile, 351-C-39;-17 ans 
6 mois de services. Cité. 

Lacabanne (Jean), quartier-maître maître d'hôtel, mle 6289-T-11; 
16 ans ? mois de services. Cité. 

Le Colien (Louis), maitre principal, mle 3991-T-#; 16 ans de ser- 
vices. Cité. « 

Lucas (Robert), maître armurier, mile 591-L-37; %0 ans 4£ mois de 
services. £ 

Tanguy (Jean), maître timonier, mile 1775-B-29; 18 ans 5 mois de 
services. Cité. 

Yôro (lsidore), second maître charpentier, mle 1506-Biz-1; 15 ans 
4 mois de services, 

Yvinec (Jean), second maître canonnier, mle 1372-B-39;: 18 ans 
1 mois de services. 

Ca!lvez (Jean), second maître mécanicien, mie 2193-B-39; 18 ans 
3 mois de services. 

Le Bouder (Roger), second maître mécanicien, mie 3923-B-37; 20 ans 
1 mois de services. 

Le Roux (François), second maître caaonnier, mle 3393-B3%8; 18 ans 
7 mais de services. 4 

Nico (Jean), second maitre armurier, mie 4379-T-12; 17 ans 7 mois 
de services. 

Riou (Roger), maître mécanicien, mle 2111-B-39: 17 ans 5 mois de 
services. 

Balny (Pierre), second maître timonier, mile 
11 mois de services. Cité. 

Bibard (André), maitre radiotélégraphiste, mle 518-L-10; 16 ans 
19 mois de services. Pour compter du 28 février 1957 veille de 
sa radialion des contrô'es de l’aciivité. 

Boujard. (Roger), second maître cuisinier, mle 2865-T-39; 18 ans 
4 mois de services. Pour compter du 30 juin 19%7 veille de 6a 
radiation des contrôles de l’activité. 

Cléach (Joseph), maître armurier, mie 3390-B-36: 21 ans de ser- 
vices. 

Dolo (François), second maître mécanicien, mile 2350-B-38; 19 ans 
{ mois de services. 

llémon (Louis), second maître canonnier, m'e 1602-B-39: 18 ans 
3 mois de services. 

Laurent (François), premier maître radiotélégraphiste, m'e 512-L-10; 
17 ans 6 mois de services. 

Le Corre (Pierre), second maître canonnier, mle 15-B-39; 15 ans 
6 mois de services, Cité. 

Le Roux (André), second maître canonnier, mle 1181-B-39; 18 ans 
6 mois de services. 

Nédelec (Pierre), maître mécanicien, mle 1270-T-42; 16 ans 6 mois 
de services. Cité. 

Novat (Fernand), second maître mécanicien, mle 4096-B-35; 22? ans 
1 mois de services. 

Roger (Martia!), second maître mécanicien, mle 783-B-40; 17 ans 
8 mois de services. 

Vanney (Francis), second maître de manœuvre, mile 1308-C-39; 
18 ans 6 mois de services. Cité. 

Boucher (Théophile), second maître armurier, m'e 703-L-38; 19 ans 
7 mois de services. Cité. 

Caradec (Albert), maître armurier, mie 3:99-B-38; 19 ans de services. 

De’ay (Emile), second maitre maître d'hôtel, mle 1393-C-37; 19 ans 
4 mois de services. 

Le Bris (Jean), premier maître mécanicien, mle 4085-T-52; 17 ans 
71 mois de services. 

Le Masson (Joseph), maître timonier, mle 176-Cas-i1; 15 ans 1 mois 
de services. Deux fois cité. 

Le Mestre (Jean), second maître armurier, mle 2182-B-35; 21 ans 
1 mois de services. Cité. 

Pastel (Raphaël), second maître mécanicien, mle 272-F-F-; 18 ans 
1 mois de services, 

Thebyne (Yves), maître radiotélégraphiste, mile 219-F-F-41; 20 ans 
1 mois de services. 

Argouach (Albert), second maître canonnier, m'e 1207-B-39; 18 ans 
1 mois de services. Cité. 

Bernard (Ambroise), maître électricien d'armes, mle 11113-T-41; 
15 ans 10 mois de services. Cité. 

Caroff (Jean), second maître canonnier, mle 4073-B-38; 

10 mois de services. 

Colliou (Yves), second maître armurier, mle 3872-B-39; 18 ans de 
services. Cité.’ 

Cossec (Marcel), maître de manœuvre, mle 968-B-37; 19 ans 7 mois 
de services. 

Daniel (Jean), second maître opticien télémétriste, mle 2900-B-%; 
20 ans 7 mois de services. 

Gallais (Henri), second maître de manœuvre, mle 1307-B-40; 16 ans 
1 mois de services. Cité. 

Parant (Maurice), maitre mécanicien, mle 2097-B-39; 18 ans 6 mois 
de services. 

Parent (Julien), second maître mécanicien, mle 1543-L-37;, 19 ans 
4 mois de services, pour compter du 31 juillet 1957, veille de sa 
radiation des contrôles de l’activité. 


1617-C-35; 18 ans 


18 ans 


(Supplément.) 
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Poggi (Antoine), second maitre canonnier, mie 3061-T-3%6; 21 ans 


2 mois de services. Cité. 
Thépot (André}, second maître armurier, mie 1737-B-2% ; 2% ans 7 mois 


de services. 
Vôve (Michél), second maître de manœuvre, mle 962-T-40; 17 ans 


71 mois de services. Cité. 

Campion (Pierre), second maître de manœuvre, mle 2990-B-38 ; 18 ans 
3 mois de services, 

Guégou (Eugène), second maître canonnier, mle 3317-B-%; 2% ans 
71 mois de services. Cité. ; 

Le Gall (Pierre), maître de manœuvre, mle 3631-B-37; 19 ans 11 mois 
de services. 

Livoury (Claude), maître électricien, mle 1796-C-40; 17 ans 7 mois 
de services, 

Allemagne-(René), maître canonnier, mle 717-B-39; 18 ans { mois 
de services. 

Guyon (Joseph), second maître canonnier. mle 6G214-T-42; 15 


8 mois de services. Cité. 
Océana (Philemon) second maître canonnier, mle 406-L-35; 20 ans 


‘3 mois de services. 
Quéran (Eugène), quartier-maître mécanicien, mle 2166-B-39; 17 ans 


10 mois de sérvices. Cité. 3 
reton (Pierre), second maître cannonier, mle 3226-B-38; 19 ans 


1 mois de services. 
Poriel (Louis), maître armurier, mle 761-L-38; 19 ans 7 mois de 


services. 

Valendoff (Raymond), second maître mécanicien, mle 146-F-F-41; 
15 ans 11 mois de services. 

Doizon (Lucien), second maître canonnier, mle 5178-T-39; 17 ans 
11 mois de services. 

Jégard (Gilbert), second maître électricien, mle 1:51-R-10; 17 ans 


2 mois de services. 
Le Ilaziff (Joachim), second maître mécanicien, mle 4096-T-42; 17 ans 


7 mois de services. Cité. 
Nicolas (Yves), second maître de manœuvre, mle 868-B38; 19 ans 


1 mois de services. 
Perroteau (Marcel), maître détecteur A. S. M., mle 1529T-41; 17 ans 


7 mois de services. 

Elleeouet (Yves), maître mécanicien, mle 4201-B-38; 19 ans 1 mois 
de services. 

Jézéquel (Joseph), second maître électricien, mle 2303-B-28; 19 ans 
1 mois de services. 

Kergadallan (Yves), maître mécanicien, mie 4236-B-38; 19 ans 1 mois 


de services. Cité. 
Pllaum (Jean), maître électricien, mle 999-C-39; 17 ans 3 mois de 


ans 


services. 

Broudic (Pierre), second maître de manœuvre, mle 411306 T-%2; 
15 ans 1 mois de services. Cité. 

Coat (François), second maître de manœuvre, mle 1331-B-35; 22 ans 


6 mois de services. 
Goarin (Jean), premier maître mécanicien, mle 3:41-B-34; 17 ans 


4 mois de services. 
Le Du (François), second maître torpilleur, mle 3068-B-37; 17 ans 


1 mois de services. 
Le Guennec (Mathieu), second maître de manœuvre, m'le 8355-T-4?; 


15 ans à mois de services, Cité. 

Le Guern (Joseph), quartier-maître boulanger, mle 5963-B-29; 18 ans 
de services. Cité. 

Luron (Roger), second maître canonnier, mle 1630-B-39; 18 ans 
» mois de services. 

Picard (Claude), second maître mécanicien, mle 1138-T-43; 14 ans 


10 mois de services. 
Querrien (Emmanuel), second maître de manœuvre, mle 1571-B-35; 


21 ans 1 mois de services. 
Tanguy (Auguste), second maître canonnier, mle 1258-B-28; 19 ans 


6 mois de services. Cité. 
Btin (Jean), maitre radiotélégraphiste, mle 1115-B-40; 17 ans 7 mois 


de services. Cité, 

Caignet (Jean), second maître mécanicien, mle 589-T-43; 16 aus 
1 mois de services. Cité. 

Lakermance (Auguste), second maître électricien, mle 1535-Biz-4; 
14 ans 7 mois de services. 

Bouflort (Ilenri), maître électricien, mle 922-B-37: 19 ans 11 mois 
de services, pour compter du 31 août 1957, veille de sa radiation 
des contrôles de l'activité 

Gad (Jean), second maitre mécanicien, mle 3886-B-28; 18 ans 5 mois 
de services, pour compter du 26 mai” 1957, veille de sa radiation 
des contrôles de l’activité. 

Le Guennec (Paul), serond maître armurier, mle 4081-B-35; 17 ans 
71 mois de services. Cite. 

Le Pinic (Jean), second maître de manœuvre, mle 10673-T-41; 13 ans 
8 mois de services. Deux fois cité. 

Cattani (Henri), serond mailre mait*e d'hôtel, mle 5325-T-38; 20 ans 

2 mois de services. 





3. — Clairon, commis aux vivres, cord mniers, équipages, fourriers, 
{usiliers, maitres d'armes, méltorologistes, musiciens mobiles, 
secrétaires mililarres, tailleurs, translitstes. 


Olier (Jean), maître secrétaire militaire, mle GO1-B-%9; 18 ans 9 mois 
de services. 

Cras (Albert), second maître comm:s aux vivres, mle 7:5-B-39; 18 ans 
8 mois de services. 

Bredoux (François), second maître secré'aire mililaire, mle 92-L-99; 
18 ans de services. 

Brault (Jean), maître fusilier, mle 422-B-99; 17 ans 10 mois de ser- 
vices. 

Mar.n (Marcel), second maître cordonnier, mle 421-Biz.-11 
services 

Le Géandre (Raymond), second mailre commis aux vivres, 
mle 1535-L-38; 19 ans de services, 

Floch {Corent'n), second maître fourrier, mle G05-T-43; 15 ans ! mois 
de *ervices. Cité. 

Lozachmeur (Joseph), maître méléorologisle, mle S:8-B-38; 19 
71 mois de services. 

Guerer (François), maître commis aux vivres, mle 6%-B-10; 13 ans 
9 mois de services. 

Le Bris (Jean), second maître secrétaire militaire, mile 52%-B-%;: 
21 ans 1 mois de services. Cité. 

Bellec (Jean), second maître lailleur, mle 229-L-39; 18 ans 3 mois 


: 16 ans de 


ans 


de services. Cité, 

Kerforn (François), second maître fusilier, mile 37%8-L-10; 15 ans 
9 mois de services. 

Le Cavil {Ferdinand}, second maitre fourrier, mle 722-L-43; 15 ans 
71 muis de services. 

Godard (Robert), maitre principal transfiliste, mle 22,512-T-#; 15 ans 
4 mois de services. 

Duval (Pierre), maitre faurrier, mile :1593-B-39; 17 ans 11 mois de 
services 

Brochu (René), second maître fourrier, mle 361-B-39; 17 ans 10 mois 
de services. 

Godfrey (Jean), maître fourrier, mile 2782-T-38; 19 ans 8 mois de 
services. 

Ilelias (Jean), maître fourrier, mie 1626-B-28; 19 ans 4 mois de ser- 
vices. 

Le Guilly (Albert), second maître fusilier, mile 32619-B-39; 17 ans 
11 mois de services, 

Guillou {Jean), second maître commis aux vivres, mle 2161-B-38; 
19 ans ? mois de services. Cité, 

Le Doussal (Julien), maitre fourrier, mle 498-L-4; 17 ans 7 mois de 
services. 

Ancèle (Victor), second maitre fourrier, mile 34-T-#1; 16 ans 9 mois 
de services. 

Guérin (Pierre), maître clairon, mle 47-R-3%5; 22 ans 9 mois de ser- 
vices. 

Colin (André), premier maître fourrier, mle 1847-B-10; 17 ans 5 mois 
de services. 

V:erron (Henri), maître fourrier, mle 5605-T-12; 145 ans 7 mois de ser- 
vices, pour compter du 30 septembre 1957, veille de sa radiation 
des contrôles de l'activité. 

Renouf {André), second maitre fourrier, mle 352-C-39; 18 ans 3 mois 
de services, Cité. 

Beau (Marcel), premier maître fusilier, mle 4651-T-42; 16 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Martin (Yves), second maître fourrier, mle 10970-T-51; 15 ans 10 mois 
de services. 

Peltier (Pierre), second maître commis aux vivres, mle 1162-C-3%9:; 
17 ans 11 mois de services. 

Derepas (Jacques), second maître fourrier, mle 1062C-T-f1; 15 ans 
11 mois de services, 

Malherbe (Jean), second maître commis aux vivres, mle 1376-Biz.-39: 
15 ans 1 mois de services, pour compter du 30 septembre 1957, 
veille de sa radiation des contrôles de l'activité. 

Kaguet (Pierre), second maitre secrétaire militaire, mie 529-T-37; 
13 ans 1 mois de services. 

Villard (Jacques), second maître secrétaire militaire, mle 3556-B-38; 
19 ans 1 mois de services. 

Laot (Alain), maître fusilier, mle 3608-B-39: 18 ans de services. 

Normant (Jean), second maître commis aux vivres, mle 6G62-B 10 ; 
17 ans 5 mois de services, pour compter du 20 juin 1957, veille de 
Sa radiation des contrôles de l’activité. 

Goudiguen (Jean), second maître fusilier, mle 2507-B-2%9; 16 ang 
2 mois de services. 

Rousseau (Paul), second maître fusilier, mle 5099T-:2; 15 ans 9 mois 
de services. Cité. 

Durand (Maurice), maître fourrier, mle 479-R-31: 92% ans 7 mois de 
services, pour compter du 31 décembre 1956, veille de sa radiation 
des contrôles de l'activité. 

Planes (Victor), second maître secrélaire militaire, mle 1008-B 01; 
20 ans 6 mois de services. 

(Supplément. — Fin.) 
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Boucher (Jean), second maître fourrier, mie 2215-B-39; 18 ans 4 mois 
de services, Cité. 

hRegnier {Pierre}, maître fourrier, mle 2365-T-42; 16 ans 6 mois de 
services, 

Larroche (Michel), maître secrétaire militaire, mle 10065-T-41; 16 ans 
1 mois de services. 

Laplanche {Juies), second maître fusilier, mle 1071-B-%6 ; 21 ans 4 mois 
de Servires. 

Ducreux (Marcel), premier maître transfiliste, mle 251-T-41; 16 ans 
7 mois de servires, 

Luéguen (Jacques), 
services. 

Pérucho (Jean), second maître fusilier, mle 4725-R-38 ; 19 ans 1 mois 
de services, 

Bourhis (Robert), premier maître secrétaire militaire, mle 1526-B-39; 
18 ans 6 mois de services. Cité. 

Jupas (Jacques), maître secréläire militaire, mle 
4 mois de services. 

(Roger), maître fourrier, mile G708-T-41; 36 ans 1 mois de 


maître fourrier, mle 17%-T-41; 16 ans 5 mois de 


2997-T-39; 18 ans 


Roche 
servires. 

Raulaste (Jean), second maitre iusilier, mle 8:96-T-12: 13 ans 5 mois 
de services, Cité, 

Gutguen (Louis), maitre fourrier, mle 2217-B-39; 18 ans 4 mois de 
services, 

Dumont (Pierre), maître secrétaire mililaire, mle 1572-T-39; 
1 mois de services, Médaille des évadés. 

Bervas (Yves), second maitre fourrier, mle 4192-B-39; 17 ans 11 mois 
de services. 

Kerignard (Louis), maitre fourrier, mle 1654-L-39; 17 ans 11 mois 
de services. 

Le Roy (André), maitre fourrier, mle 16269-T-i2; 15 ans de services. 

Le Roux (Ernest), premier maitre fourrier, mle 1891-B-37; 2% ans 
3 mois de services. 

Guéguen (Pierre), maître secrélaire militaire, mle 2162-B-38; 19 ans 
2 mois de services. 

Bougeard (Marcel), second maître fusilier, mle 10822-T-1; 15 ans 
41 mois de services. 

Escofier (Raymond), second maître métécorologiste, mile 58935-T-8; 
18 ans 11 mois de services. 

Madec (Pierre), maître fourrier, mle 3631-B-39; 18 ans de services. 

Bloc’h (André), second maitre commis aux vivres, me 671-B-40; 
47 ans 9 mois de services. 

Even (Pierre), maître secrélaife militaire, mle 2993-B-3; 18 ans 
41 mois de services. 

Audic (Alexis), premier maître fourrier, mle S81-L-39; 17 ans 7 mois 
de services, pour compter du 31 juin 1957, veille de sa radiation des 
contrôles de l’activité. 

Simon (Raymond), maître fusilier, mle 3191-B-%9; 18 ans de services. 

Boggioni (Vincent), quartier-maîlre fusilier, mle 428-Biz.-#2; 15 ans 
9 mois de services. 

Paulic (Casimir), second maître fusilier, mle 817-L-38; 18 ans 8 mois 
de services. 

Bayet (Robert), maître secrétaire militaire, mle 22139-T-41; 15 ans 
41 mois de services. Cité. 

Parcheminal (Henri), second maître tailleur, mle 1:61-B-38; 19 ans 
5 mois de services. 

Le Roux (Paul), second maître fusilier, mle 890-B-46; 12 ans 9 mois 
de services. Cité. Rlessé. 

Le Bras (Sylvain), second maître fusilier, mle 3468-B-39; 18 ans 
de services. 

Macarez (Roger), premier maître secrétaire militaire, mle 22134-T-; 
45 ans 11 mois de services. Cité. 

Biuder (André), second maître fusilier, mle 3302-T-48; 9 ans 3 mois 
de services. Trois fois cité. Blessé. 

Jeannot (Rémi), second maître commis aux vivres, mle 7793-T-41; 
45 ans 11 mois de services. 


18 ans 


à — Armuriers d'aéronautique non volants, canonnier D. C. A. 
commis grefliers, gardiens de prison, gendarmes marilimes, 
guetleurs sémaphoriques, in/irmiers, inspecteurs de sécurité 
navale, maitres ouvriers tailleurs ou cordonniers, marins des 
directions de port, marins-pompiers, mécaniciens de défense 
des côtes, mécaniciens d'avions non volants, mécaniciens élec- 
triciens d'équipement d'avion non volants, musiciens séden- 
taires, photographes d'aéronautique non volants, poste navale, 
radaristes d'aéronautique non volants, ressortissants des ter- 
rüoires d'outre-mer, surveillants militaires des arsenaux. 


Gauthier : (Lucien), second maître pompier, mle 4510-T-38; 19 ans 
4 mois de services. 

Clatot (Marcel), maitre mécanicien D. P., mile 160-T-2; 21 ans 
7 mois de services. 

Cabillic (Etienne), second maître infirmier, mle 764-B-40: 17 ans 
8 mois de services, 








bésnärd (Roger), second maître infirmier, mile 8136-T-42; 15 ans 
4 mois de services. ‘ 

belleguic (Yves), gendarme maritime, mle 76-B-%; 19 ans 5 mois 
de services. 

Thomas (Louis), quartier-maître mécanicien électricien D. P., mle 
679-L-36; 19 ans 8 mois de services. Cité. 

Robert (Roger), gendarme maritime, mle 3257-T-%6; 21 ans de ser- 
vices. 

Philippe (Ferdinand), second maître mécanicien D. P., mle 1491-L-31; 
22 ans 7 mois de services. j 

Oulivet (Jean), gendarme maritime, mle 3339-T-41; 15 ans 2 mois 
de services. Cité. 

Houivet (Jean), second maître infirmier, mle 2385-T-41; 17 ans 
6 mois de services, 

Érrera (Joseph), quartier-maître mécanicien D. P., mle 806-Biz.-32; 
18 ans 4 mois de services, pour compter du 12 mars 1957, veille 
de sa radiation de l’activité 

Trotobas (Louis), second maître mécanicien d’A. M. F., mle 5628-T-30; 
22 ans 2? mois de services. 

Trogoff (Yves), second maître infirmier, mle 48G-B-10; 17 ans 9 mois 
de services. 

Saborowski (Alexandre), quartier-maître mécanicien A. M. F., mle 
.146:5-B-J2; 23 ans © mois de services. 

Poncet (Marcel), gendarme maritime, mile 3956-T-38; 49 ans 9 mois 
de services. Cité. e 

Pellissier (Robert), second maître canonnker D. C. A., mle 75s5-T-12; 
15 ans 8 mois de services, Cilé. 

Le Roy (Edouard), second maître de manœuvre D. P., mle 227-B-33; 
23 ans 7 mois de services. 

Le Rolle (Pierre), second maître de manœuvre D. P., mle 260-27-3; 
22 ans 3 mois de services, pour compter du 30 août 1957, veille 
de sa radiation des contrôles de l’activité. 

Landurin (Jean), second maitre de manœuvre D. P., 3412-B-5 ; 22 ans 
ae services. 

Bouley (Jules), second maître mécanicien A. M. F., mle 469-C-35; 


20 ans 5 mois de services. 
Audibert (Marius), second maître mécanicien D. P., mle 2778-T-28; 


22 ans 4 mois de services. 

Thibout (Emile), second maître guelteur sémaphorique, mle 1369-C-35; 
20 ans de services. 

Soulard (Pierre), second maître infirmier, mle S9-R-38; 19 
6 mois de services. 

Le Gall (Joseph), maître mécanicien d'avion, mile 2210-B-29; 18 ans 
4 mois de services. 

Lazaroff (Georges), premier, maître mécanicien de moteurs, mle 
2051-T-12; 17 ans 5 mois de services. ; 

Laouenan (Louis), quartiermaître de manœuvre D. P., mile 3393-B-31; 
2% ans 2 mois de services. 

Franceschetti (Jérome), quartier-maître de manœuvre D. P., mile 
3242-T-36; 20 ans 3 mois de services. 

brusin {Maurice}, gendarme maritime, mile 1613-C-37; 18 ans 7 mois 


de services. 
Jannot (Yves), quartier-maître de manœuvre D. P., mile 403-L-35; 


22 ans 7 mois de services. 
Ansquer (Léon), maître gendarme maritime, mle 52-B-35; 19 ans 


de services. 
Portal (Yves), maître musicien sédentaire, mile 1174T-3%5; 22 ans 


10 mois de services. 
Larzul (Pierre), maître gendarme maritime, mle 3578-B-%6; 20 ans 


4 mois de services. 
Volelli (Albert), second maître de manœuvre D.P., mle 82-T-5; 


21 ans 1 mois de services. 

Ridou {Joseph}, gendarme maritime, mle 1279-L-39; 48 ans 2 mois de 
services 

Meheust (Marcel), maître mécanicien électricien d'équipement, 
mile 1635-B-39; 18 ans 6 mois de services. 

Matelot (Henri), quartier-maître mécanicien D.P., mle 1414-2741; 


23 ans 10 mois de services. 
Mary (Marcel), second maître infirmier, mle 674-B-39; 18 ans 9 mois 


de services. 
Limitari (Henri), maître guetteur sémaphorique, mile 140-T-34; 23 ans 


4 mois de services. 
Laplaud (André), maître gendarme maritime, mle 15142-T-39; 18 ans 


2 mois de services. Cité, 
Langlet (Paul), second maître mécanicien conducteur D. P., 


mile 4726-C-31; 22 ans 7 mois de services. 
Guenan (Joseph), second maître mécanicien électricien D. P., 


mile 1038-B-35; 21 ans de services. 
Geoffroy (Roger), gendarme maritime, mle 552-Biz-38; 17 ans 1 mois 


de services. 
Cosimo (Jean), maître de manœuvre D.P., mle 500-T-31; 22 ans 


3 mois de services. 
Thiemonge (Jacques), gendarme maritime, mie 657-T-34; 22 ans 
11 mois de services. 


ans 
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Sylvestre (Guillaume), quartier-maître .de manœuvre : D. P., 
mile 1055-B-36; 20 ans 1 mois de services. Cité. 
Quentric (Jean), maître gendarme maritime, mle 2233-B-39; 18 ans 


4 mois de services, 
Matelot (Gaston), second maître de manœuvre D. P., mie 6927-C-38; 


21 ans 9 mois de services. 
Joly (Jean), maître mécanicien d'avion, mle 2201-B-39; 17 ans 11 mois 


de services. 
Daniélou (Louis), quartier-maître mécanicien D.P., mle 3390-T-%6; 


920 ans 11 mois de services. 

Beaule (Gilbert), gendarme maritime, mle 10059-T-41; 16 ans 1 mois 
de services. 

Vilquin (Jacques), maître infirmier, mle 22135-T-#2; 15 ans 7 mois 
de services. 

Maurel (Gaston), maître pompier, mle 2589-T-33; 19 ans 2 mois de 
ervices. 

Le Saec (Marcel), quartier-maître mécanicien électricien D.P. 
mie 1771-L-35; 20 ans de services. Cité. 

Jluitel (Roger), second maître pompier, mle 984-L-36; 21 ans 3 mois 


de services. 
Pessiot (René), second maître de manœuvre D.P., mle 131-R-35; 


21 ans 2? mois de services, 

Dufour (Noël), second maître mécanicien D. P., mle 2190-C-31; 25 ans 
8 mois de services, pour compter du 31 janvier 1957, veille de sa 
radiation des contrôles de l’activité. 

Baumard (Georges), maître inspecteur de la sûreté navale, 
mle 1456-L-38; 17 ans 7 mois de services. 

Baudin (Georges), maître de manœuvre D. P., mle 243-T-355; 21 ans 
9 mois de services. 

Marziou (Jean), quartier-maître de manœuvre D.P., mle 409-B-33; 
22 ans 11 mois de services. 

Le Port (Georges), second maître mécanicien électricien D.P. 
mile 1474-L-34; 22 ans 8 mois de services. 

Lancial (Jérôme), quartier-maître canonnier D. C. A., mle 2131-T-41; 
15 ans G mois de services. Cité. Pour compter du 25 mars 1957, 
veille de sa radiation des contrôles de l'activité. 

Gauthier (Roger), gendarme maritime, mle 186-Biz.-38 ; 19 ans 7 mois 
de services. 

Ely (Joseph), quartier-maître mécanicien D. P., mle 1164-B-40 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité, 

Savina (Pierre), second maître infirmier, mle 41144-B-40; 17 ans 
7 mois de services. 

Santini (Dominique), quartier-maître mécanicien D. P., mle 21-T-29; 
24 ans 1 mois de services. 

Rossignol (Robert), quartier-maître pompier, mle 91-R-36; 20 ans 
9 mois de services. 

Mathieu (René), second maitre pompier, mle 21986-T-41; 19 ans 
1 mois de services. 

Lepeltier (René), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 3827-C-31; 
23 ans 4 mois de services. 

Guillon (Aristide), second maître de manœuvre D. P., mle 167-R-35; 
20 ans 11 mois de services. 

Cadiou (Jean), second maître canonnier D. C. A., mle 10396-T-41; 
16 ans de services Cité. 

Agostini (Jean), second maître charpentier A. M. F., mle 3287-T-%; 
22 ans de services. 

Quer (Alfred), maître de manœuvre D. P., mle 218-L-37; 18 ans 
7 mois de services. 

Martin (Alexis), gendarme maritime, mle 5893-T-30; 20 ans 11 mois 
de services. 

Le Ven (François), quartier-maître charpentier A. M. F., mile 
3698-B-30 ; 23 ans 2 mois de sérvices, 

Le Roye (René), second maître pompier, mle 1304-C-33; 2 ans 
10 mois de services. 

Donguy (Marcel), quartier-maître pompier, mie 1928-T-33; 18 ans 


10 mois de services. 
Balcon (Jean), second maître de manœuvre D. P., mle 1471-B-37; 


19 ans 2 mois de services. 

Valière (Germain), gendarme marilime, mle 1575-T-42; 21 ans 1 mois 
de services. 

Tribes (lonoré), second maître pompier, mile 21919-T-41; 18 ans 
10 mois de services. Cité. 

Lamotte (Louis), gendarme marilime, mle 6094-T-29; 18 ans 2 mois 


de services. 
Gerbe (Célestin), gendarme maritime, mle 2650-T-32; 19 ans 6 mois 


de services. 

Ducarme (Jules), gendarme maritime, mle 2298-T-41; 15 ans 9 mois 
de services. 

Dienis (Ernest), second maître mécanicien D. P., mle 5607-C-%5; 
21 ans 8 mois de services. 

Callec. (Louis), second maître mécanicien électricien D. P., mle 
1012-B-36; 21 ans 3 mois de services. 

Beaulieu (Eugène), maître mécanicien électricien d'équipement 
d'avions, mle 11290-T-4; 15 ans 1 mois de services, 








Le Roux (Pierre), gendarme maritime, mle 742-B37; 20 ans 7 mois 
de services. Cité, 

Le Poquet (Marcel), second maître de manœuvre D, P., mle 665-C-33; 
22 ans 9 mois de services, 

Guiol (Albert), gendarme maritime, mle 8220-T-41; 19 ans 7 mois 
de services. Cilé. 

Giraud (Marius), second maître pompier, mle 1072-T-33; 17 ans 
5 mois de services. 

Gilardo (Michel), quartier-maître mécanicien conducteur D. P., mle 
3101-T-26; 21 ans de services. 

Ben Bouabdallah Amar, maître canonnier D. C. A., mle 268-T-38; 
20 ans 1 mois de services. 

Potric (Jean), maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 1719-B-%6; 
20 ans 4 mois de services. 

Gall (Charles), second maître mécanicien électricien D, P., mle 
603-L-35; 22 ans 3 mois de services. 

Sapin (Gabriel), second maître mécanicien électricien d'équipement, 
mle 439-R-10; 17 ans 9 mois de services. 

Morhain (Florimond), maitre infirmier, mle 1457-C-39; 18 ans 8 mois 
de services. Cilé. 

Le Fur (Alfred), second maître de manœuvre D. P., mle 22-B-37; 
20 ans 10 mois de services. 

Giusti (Jean), second maitre mécanicien D. P., mle 4879-T-38; 
17 ans ? mois de services. 

Bonnard (Alix), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 2132-T-9; 
21 ans 2? mois de services. 

Baron (Louis), second maître de manœuvre D. P., mle 1397-L-22; 
90 ans 11 mois de services. 

Tardieu (Pierre), gendarme maritime, mle 593-R-37; 17 ans 7 mois 
de services. 

Le Gac (Yves), quartier-maître de manœuvre D, P., mle 937-B-32; 
21 ans 6 mois de services. 

Guiziou (Lucien), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 195-B-30; 
20 ans 10 mois de services. 

Berthou (Jean), gendarme maritime, mle 2876-B-26; 20 ans 7 mois 
de services. Cité 

Barbey (Raymond), quartier-maître mécanicien conducteur D. P. 
mile 2243-C-31; 22 ans 5 mois de services. 

Aussant (Roger), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 3223-R-30; 
20 ans 2? mois de services. 

Andraud (Maurice), maître mécanicien électricien d'équipement, 
mile 453-T-42; 15 ans 9 mois de services. 

Noyes (Paul), second maître mécanicien de moteurs d'avion, 
mile 889-R-35; 19 ans 6 mois de services. 

Kermel (Joseph), second maître de manœuvre D. P., mle 3280-B-31; 
21 ans 1 mois de services. 

Guillerme (Maurice), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 105-L-29; 
20 ans 4 mois de services. 

Fleury (Louis), gendarme maritime, mle 831-C-40; 17 ans 7 mois 
de services. 

Bougaran (Auguste), second maître mécanicien D. P., mle 815-B-39; 
20 ans 9 mois de services. 

Blanchard (Gaston), maitre armurier d'aéronautlique, mle 723-T-41; 
13 ans 11 mois de services. Cité. 

Andrin (Pierre), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 912-C-29; 
16 ans 4 mois de services. Cité. 

Tascon (André), quartier-maitre mécanicien électricien D, P., 
mie 843-L.31; 22 ans 11 mois de services. 

Sevellec (Louis), second maître de manœuvre D. P., mle 1728-B-32; 
21 ans 10 mois de services. 

Rousic (Félix), quartier-maitre de manœuvre D. P., mle 1191-B-35; 
21 ans 1 mois de services. 

Raguenes (Bernard), second maître de manœuvre D. P., mle 4586- 
B-29; 21 ans 6 mois de services. 

Mariani (Simon), second maitre de manœuvre D. P., mle 80-T-%; 
21 ans 3 mois de services 

Marchiano (Pierre), second maître mécanicien électricien d'A. M. F. 
mile 5626-T-35; 21 ans 7 mois de services. 

Macé (Charles), second maître de manœuvre D. P.,, mle 2227-B-37; 
20 ans de services. 

Le Tiec (Prosper), second maître infirmier, mile 23-129-T-41; 15 ans 
11 mois de services. 

Gosselin (Louis), second maître de manœuvre D. P., mle 8%9-C-35; 
21 ans 6 mois de services. 

Canevet (Pierre), maître mécanicien d'avion, mle 384-B-%4; 23 ans 
9 mois de services. 

Serres (Jean), second maître pompier, mle 399-C-32; 20 ans 5 mois 
de services. 

Schwoerer (Antoine), quartier-maître mécanicien D. P., mle 887 T-30; 
22 ans 5 mois de services. 

Plouzenneo (Guillaume), second maître de 
mile 765-B-37; 20 ans 7 mois de services. 

Le Mestr (Pierre), quartier-maître, mécanicien conductieur D. P. 
mile 1640272; 91 ans 11 mois de services. 

Bouguennec (Jean), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 310 
B-%; 20 ans 3 mois de services. 


manœuvre D, P. 
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Toussaint (Pierre), second maître pompier, m'e 1366-T-2%5; 21 ans 
2 mois de services. 

Talarmain (Aibert), quartier-maitre de manœuvre D. P., mile 14645- 
B-33; 22 ans 3 mois de services. 

Guéguen (Yves), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 4122-B-$8; 
17 ans 9 mois de services 

Gabetto (Eugène), second inaîire mécanicien conducteur D. P., 
mile 20171-T-41; 19 ans 5 mois de services. 

Falquero (Jean), quarlier-maître de manœuvre D. P., mle 410-L-%5; 
21 ans ? mais de services. 
Trazic (René), second maitre 

5 mois de services. 
Pierre (Vincent), quartier-maître de manœuvre D. P., mile 886-L-3:; 
21 ans de services. 
Mallegol (François), 
6 mois de services. 


infirmier, mle 21335-T-1; 416 ans 


gendarme maritime, mie 1248-B-37; 20 ans 


Mähieu (Edmond), quartier-maitre mécanicien P. P., mle 160-C-36; 


20 ans 10 mois de services. 

L'Heveder (Eugène), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 3538- 
B-32; 22 ans 2 mois de services. 

Le Blond (Emile), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 1379-C-33; 
2 ans 4 mois de services. 

Girauit (Edouard), second maitre guelteur sémaphorique, mle 6218- 
C-20; 21: ans 11 mois de services. 

Auffret (Louis), maitre mécanicien d'avions, mle 1121-B-32; 18 ans 
1 mois de services. 

Philippe (Julien), premier maître de manœævre D. P., mle 370-L-3; 
21 ans 5 mois de services. 

Mazeaud (Paul), second maître mécanicien D. P., mie 4509-B-2; 
20 ans 4 mois de services. 

Giraudeau (René), second maître de manœuvre D, P., mile 623-R-%; 
21 ans 3 mois de services. 

Dienis (Pierre), gendarme maritime, mle 951-C-33; 2 ans 7 mois de 
services. 

Delciève (Robert), naître pompier, mle 2039-T-35; 19 ans 4 mois de 
services. 

Calvez (René), maître mécanicien d'avion, mle 1216-B-29; 18 ans 


71 mois de services. 
ans 


Cahuzac (André), gendarme maritime, mile 17013T-42; 15 
2 mois de services, Deux fois cité. B'essé. 
Barras (Raymond), maître musicien sédentaire, mile 3294T-%; 


23 ans de services. 

Voirin (Bernard), gendarme maritime, mie #484:-T-41; 45 ans 8 mois 
de services. 

Vandezande (Lucien), maitre de manœuvre D. P., mile 1062-C-37; 
19 ans 11 mois de services. 

Pesnel (Jean), gendarme maritime, mle 1616-C-38. 16 ans 8 mois 
de services. Cité. 

Oliver (Bonaventure), quarlier-maitre de manœuvre D. P., mie «2- 
T-32; 20 ans 7 inois de services, 

Le . Brun (Jacques), premier maitre 
mle 7022-T-11 ; 17 ans 7 mois de services. 

Balcon (Antoine), quariier-maître de manœuvre D. P., mile 739-B-%; 
20 ans 7 mois de servires 

Nollo (Théodore), second maître infirmier, mile 56-F-F-10; 15 ans 
6 mois de services. Cité 

Moggia (Gaston), second maître mécanicien D. P., m'e 39%T35; 
18 ans 8 mois de services. 

Le Coz (Pierre), gendarme maritime, mle 2023-B-38; 19 ans 3 mois 
de services. Cité. 

Laisney (Jean), quartier-maître infirmier, m'e 337-C-39; 48 ans 3 mois 
de services. 

Guiilouroux (Jean), quartier-maître de manœuvre DP, mle 403-B-31; 
20 ans 11 mois de services. 

Guegueniat (Louis), quartier-maître de manœuvre PP, mle 4601-B-30; 
24 ans 6 mois de services, pour compter du 11 avril 1957. veilie 
de son décès. 

Grppay (Jean), 
145 ans 10 mois de services. 


armurier d’aéronautlique, 


second-maître de manœuvre DP, mie 1489-L-38; 
Cité. 





Par décret du Président de la République en date du 24 décembre 
1957, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu le décret du 
fer octobre 1918 relatif à l'attribution des décorations à titre pos- 
thume, vu la déciaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 12 décembre 1957 portant que les 
dispositions dudit décret n'ont rien de contrare aux Jois, décrets 
et règlements en vigueur, la mfdaille miilaire a été concédée à 
l'officier-marinier dont le nom suit: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 


Radde (André-Gabriel-René), second maître de 2" c'asse mécanicien 


moteur volant, mle 5084-T-50. À été cité. 
—-0 +- 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAH 


Décret n° 52-15 du 8 janvier 1258 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publies nationaux 
non soumis aux lois et usages du cominerce passés ou 
exécutis dans les territoires d'outre-mer. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écuno- 
miques et du plan et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 21 janvier 1833, article 12; 

Vu le déeret du 31 mai 18°2 portant règlement général sur 
la comptabïité publique ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des territoires d'outre-mer et les textes subséquents ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au financement des 
marchés de l'Etat et des collectivités publiques ; 

Vu le décret du 12 décembre 1936 concernant l'application 
des articles 9 et 10 du décret susvisé du 30 octobre 19% ; 

Vu le décret du 2 mai 198 relatif au crédit; 

Va le décret du 4 jun 1938 autorisant le remplacement du 
cautionnement provisoire des soumissionnaires de marchés 
administratifs par une caution persunnelle et solidaire ; 

Se le décret du 14 juin 1938 concernant la caisse des mar- 

chés ; 

Vu le décret du 7 avril 1940 relatif aux marchés passés par 
les territoires d'outre-mer relevant du ministère des colonies, 
rundifié par le décret n° 50-1052 du 17 août 1950; 

Vu le décret n° 48-500 du 11 avrÿ 1949 portant application, 
pour les territoires relevant du minis ‘re de la France d’outre- 
mer, du décret du 6 avril 1942 rel.tif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 52-1249 
du 21 novembre 1952: 

Vu le décret n° 53-405 du f1 mai 1953 relatif au règlement 
des marchés de l'Etat et des établissements publics natienaux 
non soum:s aux lois et usages du commerce, modifié par le 
décret n° 53-1199 du 28 novembre 1953; 

Va le décret n° 53-406 du 11 mai 1953 relatif aux cormmis- 
sions consultaiives centrales des marchés ; 

Ensemb'e les différents textes qui ont trait au versement 
d'avances ou d’acomptes et au règlement pour solde aux titu- 
laires des marchés de l’Etat'ainsi qu'aux garanties exigées à 
l'oceasiun des mêmes marchés, 

Décrète : 

Art. 1e. — Le présent décret a pour objet de fixer les 
conditions dans lesquelles les marchés de travaux, fournitures 
ou services de l'Etat et des établissements publics nationaux 
non soumis aux lois et usages du commerce qui sont À er 
ou exécutés dans les territoires d'outre-mer peuvent donner 
lien à des versements soit à titre d’avances ou d’acomptes, 
sait à titre de règlement pour solde. 

I! fixe le régime des garanties à exiger des soumissionnaires 
et des titulaires de marchés. 

ll instifue enfin une procédure de règlement amiable des 
litiges qui peuvent survenir à l'occasioa de l'exécution de ces 
contrats, 

TITRE 1e 
Des modalités de règlement des marchés, 
CHAPITRE Je 
Avances et acomples. 


Art. 2. — Des avances peuvent êlre accordtes À raison des 
opérations préparatoires à l'exécution des travaux, fournitures 
ou services qui font l'objet du marché, telles que ces opéra- 
tions sont définies à l’article 4 ci-après. 

Les prestat'ons définies à l’article 11, impliquant un com- 
mencement d'exécution du marché, ouvrent droit à des 
acomptes même lorsqu'elles ne sent accompagnées d’aucun 
transfert de propriété au profit de la collectivité contractante. 

Art. 3. — Ghaque marché doit déterminer les conditions 
administratives ou techniques auxquelles sont subordonnés 
les versements d'avanres et d’acomples, eonformément aux 
règies d'attribution prévues au présrnt décret. 


Section 1. — De; avanres. 


Art. 4. — L'adminis'ration contractante peut accorder des 
avances au titulaire d’un marché dans les cas énumérés 
ci-après : 


1° S'il justifie que les travaux, fournitures ou services à 
exécuter nécessitent soit la réalisation d'installations, soit 
l'achat, la commande ou la fabrication par lui-nême de maté- 
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riels, machines ou outillages. à condition que la valeur de 
ces installations, matériels, machines ou outilliges figure, au 
moins pour ses trois dixièmes, à titre d'amortissement, dans 
le prix initial des travaux, fournitures ou services ; 

2° S'il justifie de la conclusion d'un contrat d'achat ou d’ure 
comma d’approvisionnement — matériaux, matières pre- 
mières, objets fabriqués, ete. — destinés à entrer dans la 
composilion des travaux ou des fournitures qui font l'objet 
du marché ; 

3e S'il justifie se trouver aans l'obligation de faire des 
dépenses préalables importantes — telles que achats de bre- 
veis, frais d’études, frais de transports — nécessiltées par 
l'exécution du marché et d'une nature autre que celles 
prévues aux 1° et 2° ci-dessus; 

4e Si, pour un marché de travaux, ceux-ci nécessitent 
l'emploi sur le ehantier de matériels de travaux publics de 
valeur considérable, dans des conditions expressément déter- 
minées par les documents contractuels ; 

5° Si le titulaire du marché est chargé d'acquérir pour le 
compte de l'Etat soit des matériels, machines, outillages et 
équipements industriels, soit des matériaux, malières pre- 
mivres où objets fabriqués ; 

6° Exceptionneilement, à titre d'avance de démarrage, pour 
pennettre au titulaire du marché de faire face aux débours 
entraints par la réalisation de l'une des opérations prépara- 
toires à l'exéeuiiun des travaux, fournitures ou services, 
visées aux 1°, 2° et 3° ci-dessus; 

7° A titre d'avance de démarrage sur salaires et charges 
sociales, en période de guerre, en période de tension définie 
par la législation sur l’organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, ainsi que, en dehers de ces cas, puur des 
périodes de trois mois au pius et renouvelables, fixées par 
arrêlés concertés du ministie intéressé et du ministre des 
finances, au profit des titulaires de marchés passés pour les 
besoins de la défense nationale, 


Art. 5. — Le montant des avances ne peut excéder : 

a) Dans le cas visé au f° de l’article 4: ni la fraction de ! 
valeur des installations ou des matériels, machines et outil- 
liges à amortir sur le prix du marché, mi quarante pour cent 
du montant initial du marché; 

b) Dans le cas visé au 2° de l'article 4: le montant des 
débours se rapportant au contrat d'achat ou à la comman.te 
considérés, tels que ces débours résultent de justifications pro- 
duites par le titukire du marçghé et contrôlées par l’admir.is- 
tration ; en outre, si le marché comporte une durée d'exécution 
supérieure à un an, le montant de chaque avance ne peut, 
sauf accord du ministre charzé des affaires économiques, excé- 
der la valeur des approvisionnements nécessaires à l’exécution 
des travaux ou des iournitures pendant la période de un an qui 
suit l'attribution de l'avance, cette période étant augmentce, 
le cas échéant, de la durée restant à courir de la période de 
démarrage prévue au contrat, lorsque celle-ci n'est pas ter- 
minée au moment d: l'attribution de l'avance; 

c) Dans le cas visé au 3° de Flartiele 4: le montant des 
dépenses préalables exposées par le titulaire du marché et 
contrôlées par l'administration, ; 

d) Dans le cas visé au 4° de l’article 4: ni soixante pour cent 
de la valeur vénale des matériels employés sur le chantier, 
ni trente pour cent du montant initial du marché ; 

e) Dans le cas visé au 5° de l'article 4: le montant des 
débours se rapportant au contrat d'achat ou à la commar.de 
considérés, tels que ces débours résultent de justifications pro- 
pe par le titulaire du marché et contrôlées par l’adminis- 

alion ; 

f) Dans le cas visé au 6° de l’article 4: quinze pour cent du 
montant initial du marché; 

) Dans le cas visé au 7° de l’article 4: le montant des 
salaires et des charges sociales obligatoires y afférentes à payer 
pendant le premier mois, puis pendant le segond mois, à la 
main-d'œuvre eflectivement et exclusivement employée à l’exé- 
cution du marché. 


En outre, le montant total des avances accordées au titre d’un 
marché déterminé dans les cas visés aux 1°, 2°, 3°, 4, Ge 
et 7° de l’article 4 ne peut en aucun cas excéder soixante 
Pour cent du montant imitial du marché. 


Art. 6. — Les avances peuvent être versées au titulaire du 
marché : 


. 4) Dans le cas visé au 1° de l’article 4: sur production de 
justifications contrôlées ar l'administration, en suivant ses 
‘ébours aflérents soit à la réalisation des installations, soit À 
] achat, la commande ou la fabrication des matériels, machines 
ou outillages ; 


b) Dans le cas visé au 2° de l'article 4: en suivant ses 


débours afférents à la conclusion du contrat d'achat ou de ! 
commande ; _ 








c) Dans le cas visé au 3° de l'article 4: en suivant ses 
débours sur productior de justifications contrôlées par l'admi- 
nistration ; 

d) Dans le cas visé au 4° de-l'artiele 4: lorsque les matériels 
ont été amenés sur le chantier, ou, s'A s'agit de matériels 
dont le titulaire du marché ne disposait pas dans le territoira 
au jour de l'approbation du marché, dès que les matériels 
peuvent être présentés au service chargé du contrôle de l'exé- 
cution du marché; 

e) Dans le cas vis* au 5° de l'article 4: préalablement à ses 
débours, à partir de la conclusion du contrat d'achat ou de 
la commande ; 

[) Dans le cas visé au 6° de l’article 4: à partir de la conelu- 
sion du marché, en fonction des débours du titulaire, tels 
qu'ils sont prévus par celui-ci et vérifiés par l'administration ; 

g) Dans le cas visé au 7° de l'article 4: à partir de la conclu- 
sion du marché, sur production d'un état prévisionnel des 
salaires et charges sociales obligatoires y afférentes. 

Art. 7. — Les avances visées aux 4°, 5° et G° de l'article 4 
ne peuvent être accordées qu'après avis de la commission 
consultative des marchés de l'administration intéressée. 

Art. 8. — Les marchés portant sur des fournitures d’origine 
étrangère et en provenance diecte de l'étranger peuvent faire 
l'objet de dérogations aux limitations fixées par l'alinéa / et 
par ie dernier alinéa de l'article 5. 

Pour les marchés d'un montant initial supérieur à un chiffre 
fixé par arrêté concerté du ministre intéressé et du ministre 
des finances, ces dérogations ne seront accordées qu'après avis 
de la commission consultative centrale de l'administration inté- 
ressée. 


Art. 9. — Les avances accordées doivent être portées sur des 
snmmiers par les services contractants, afin que soit suivi leur 
apurement. 


Les renseignements contenus dans les sommiers sont com- 
muniqués à la commission consullalive des marchés, sur sa 
demande. 

Art. 10. — Les avances sont remboursées, à un rythme fixé 
par le marché, par déduction sur les sommes dues ulléreu- 
rement au titulaire à titre d’acomptes ou de solde. 

Le rythme de remphoursement tient compte de la proportion, 
dans la partie du marché déjà exécutée, des éléments ayant 
donné lieu à avances. 


Section IL. — Des acomptes. 


Art. ff. — Tout titulaire d’un marché prévoyant un délai 
d'exécution supérieur à trois mois est en droit d'obtenir «es 
acomptes, suivant les modalités fixées par le marché, s'il jus- 
tifie avoir accompli pour l'exécution dudit marché l'une des 
prestations suivantes soit par lui-même, soit par l'intermé- 
diaire des sous-traitants, lorsque ceux-ci ne bénélicient pas des 
dispositions de l'article 14: 

1° Dépôt sur le chantier, en usine ou en atelier des anpro- 
visionnements — malériaux, matières premières, objets fabri- 
qués, etc. — destinés à entrer dans la composition des iraYaux 
ou des fournitures qui font l'objet du marché, sous reserve 
qu'ils” aient été acquis par le titulaire du marché en toute 
propriélé et effectivement payés par lui, et qu'ils soient lotis 
d'une manière telle que leur destination ne fasse aucun doute 
et qu'ils puissent ètre facilement contrôlés par l'admuais- 
tration ; 

2° Accomplissement d'opérations intrinsèques d'exécution des 
travaux, fournitwes ou services constatées dans les attache- 
ments ou procès-verbaux administratifs, sous réserve du 
preuve de leur payement par le titulaire du marché lorsque 
ces D = “om ont été exécutées par des sous-traitants ; 

3° Payement par le titulaire du marché des salaires e: des 
charges sociales obligatoires y afférentes, correspondant à Ja 
main-d'œuvre effectivement et exclusivement employée à l'exé- 
cution des travaux, fournitures ou services, ainsi que de la 
part des frais généraux de l'entreprise payable au titre du mar- 
ché selon les termes du contrat. 

Les acomples sur salaires et charges sociales ne peuvent 
se cumuler, pour une même tranche de travaux, fournitures 
ou services, avec ceux versés en vertu de l'alinéa 2° ci-dessus. 

Art. 12. — Le montant d'aucun acompte ne doit excéder ia 
valeur des prestations auxquelles il se rapporte; cette valeur 
est appréciée selon les termes du contrat. I y a lieu d'en 
déduire la part des avances, fixée par le contrat, qui doit être 
retenue en application des dispositions de l'article 10 ci-dessus. 

Dans le cas d’acomptes versés en fonction de phases tech- 
niques d'exécution, le marché pent fixer, sous réserve de l'ap- 
plication des dispositions des articles 10, 11 et 14, le montant 
de chaque acompte forfaitairement, sous forme de pourcentage 
du montant initial du marché. 
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Art, 13. — Les versements d’acomptes doivent intervenir au 
moins tous les trois mois, lorsque se trouvent réalistes les 
er 7 EU indiquées à l’article 11, et, éventuellement, à l'ar- 
ticle 14. 

Les acomptes peuvent s’échelonner pendant la durée d’exé- 
eution du marché suivant les termes périodiques ou en fonc- 
tion de phases techniques d’exécution, définis par le marché. 


Art. 14. — Un sous-traitant, qu'il ait sous-traité pour uue 
fraction de l’ensemble du marché ou pour l’accomplissement 
de certaine: des opérations principales nécessaires pour l’exé- 
cution dudit marché et prévues dans celui-ci, peut obtenir 
directement de l’administration contractante, avec l'accord du 
titulaire du marché, le règlement des travaux, fournitures ou 
services dont il a assuré l'exécution et qui n'ont pas déjà 
donné lieu à payement au profit du titulaire. 

Ce règlement est subordonné à la réalisation des conditions 
suivantes : 

1° Le sous-traitant doit être agréé par l'administration 
contractante par une disposition expresse insérée soit dans le 
marché, soit dans un avenant; 

2° Le marché ou l'avenant doit indiquer d’une manière pré- 
cise la nature et la valeur des travaux, fournitures ou services 
à exécuter par le tilulaire et par chacun des sous-traitants, 
nommément désignés ; 

3° Le titulaire du marché doit revêtir de son acceptaticn 
les attachements ou procès-verbaux administratifs produits à 
l'appui des titres de payement émis en règlement des travaux, 
fournitures ou services exécutés par le sous-traitant. Il demeure 
responsable des travaux, fournitures ou services exécutés par 
le sous-traitant, comme s'ils l’étaient par lui-même. 

Les documents contractuels peuvent interdire que le titu- 
laire du marché s'oppose aux demandes des sous-traitants, 
tendant à l'application des dispositions du présent article, 
lorsque le montant total des travaux, fournitures ou services 
à exécuter par chacun de ceux-ci est au moins égal à un 
pourcentage du montant du marché et à une somme minimum, 
fixés par arrêté du ministre compétent. Toutefois, les dispo- 
sitions du présent article ne peuvent recevoir application en 
cours d'exécution du contrat lorsque le marché a déjà été 
remis en nantissement par le titulaire. 


Art. 15. — Le sous-traitant, bénéficiaire des dispositions de 
l'article 14, peut donner en nantissement, à concurrence de 
la valeur des travaux, fournilures ou services qu’il exécute, 
telle qu'elle est définie dans les documents contractuels, tout 
ou parlie de sa créance sur la collectivité contractante dans 
les conditions prévues par le décret du 30 octobre 1935 relatif 
au financement des marchés de l'Etat et des collectivités 
publiques. 

A cet effet, un exemplaire spécial du marché et, le cas 
échéant, de l’avenant prévoyant le bénéfice de l'article 14, 
doit être remis au titulaire du marché et à chaque sous-trai- 
tant, bénéficiaire des dispositions dudit article 14, 


Section TI. — Dispositions communes. 


Art, 16. — Lorsque le marché comporte une clause de revi- 
sion de prix, la revision du prix inihal doit être opérée à 
titre définilif successivement sur le montant de chaque 
acompte, puis, en fin de marché, sur le montant du paye- 
ment pour solde. 

La valeur finale des paramètres utilisés pour la revision 
doit être appréciée au plus tard à la date de réalisation, soit 
contractuelle, soit réelle, des opérations donnant lieu à ces 
versements. 

Lorsque des avances ont été accordées et que, par applica- 
tion de l’article 10, elles sont remboursées par déduction sur 
les sommes dues à titre d’acomptes ou de solde, la clause de 
revision de prix ne s'applique que sur la différence entre le 
montant initial de l’acompte ou du solde et le montant de 
l'avance à déduire. Toutefois, lorsque la preuve est apportée 
ar l’une des parties que les catégories de dépenses à raison 
esquelles les avances ont été versées ont été affectées par des 
variations de prix, la clause de revision est appliquée au mon- 
tant de l’acompte ou du solde avant déduction du montant 
de l'avance. 

Art. 17. — Sauf accord de l'administration contractante 
constaté par avenant, le titulaire d'un marché et les sous- 
traitante, bénéficiaires des dispositions de l'article 1, ne peu- 
vent disposer des approvisionnements ayant fait l'objet 
d'avances ou d'acomptes, pour d’antres travaux, fournitures 
ou services que ceux prévus au contrat. 

Lorsque le titulaire du marché ou les sons-traitants sont autn- 
risés à disposer des approvisionnements, l’avenant établi à cet 
effet doit préciser les conditions dans lesquelles les versements 
d'avances ou d’acomples correspondants devront être resliluës 
ou retenus sur les versements à intervenir. 





Art. 18. — Les règlements d’avances et d’acomptes n'ont pas 
le caractère de payements définitifs; leur bénéliciaire en est 
débiteur jusqu’au règlement final du marché. 


Art. 19. — En cas de résiliation totale ou partielle du marché, 
l'administration contractante peut, sans attendre la liquidation 
définitive et si la demande lui en est faite, mandater au profit 
du titulaire quatre-vingts pour cent au maximum du solde cré- 
diteur que fait apparaître une liquidation provisoire. 

Réciproquement, si la liquidation provisoire fait apparaître 
un solde créditeur au profit de l’administration, celle-ci peut 
exiger du titulaire du marché le reversement immédiat de 
grrr pour cent du montant de ce so!de. Toutefois, un 
délai peut être accordé au titulaire pour s'acquitter de sa dette; 
dans cette hypothèse, le titulaire doit fournir la garantie d’une 
caution personnelle s’engageant solidairement avec lui à rem- 
bourser quatre-vingts pour cent du montant du solde. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux sous- 
traitants, bénéficiaires des dispositions de l’article 14 sous 
réserve, en cas de solde créditeur à leur profit, que le décompte 
de liquidation provisoire des travaux; fournitures ou services 
qu'ils ont exécutés soit revêtu de l’acceptation du titulaire du 
marché. 

Art. 20, — Est interdite l'insertion dans un cahier des charges 
ou dans un marché de toute clause de payement différé ou 
de payement par annuités. 


CHAPITRE Il 
Délais de règlement. 


Art. 24. — Les opérations effectuées par le titulaire d’un 
marché, par un sous-traitant, bénéficiaire des dispositions ue 
l’article 14, qui donnent lieu à versement d'avances ou d’acomp- 
tes ou à pavement pour solde, doivent être constatées par un 
écrit dressé par l'administration contractante. 


Art. 22. — Le marché doit préciser les délais ouverts À 
l'administration contractante pour procéder aux constatations 
ouvrant droit à acomptes ou à payement pour sole 

Les délais courent à partir des termes périodiques ou du 
temps final fixés par le marché et, lorsque le marché n'a pas 
fixé de tels termes, à partir de la demande du titulaire appuyée, 
si besoin est, des justifications nécessaires. 

L'atsence de constatalion quinze jours après l'expiration du 
délai ouvre droit automatiquement, lorsqu'elle est imputable 
à l'administration, à des intérêts moratoires calculés depuis 
le jour qui suit l'expiration du délai jusqu’à celui de la cons- 
talation, 

Art. 23. — Dans les deux mois qui suivent la constatation, 
le titulaire du marché, et éventuellement les sous-traitants 
bénéficiaires des dispositions de l’article 14, doivent être, le 
cas échéant, avisés des motifs pour lesquels les prestations 
constatées ne peuvent faire l’objet d’un acompte au moins 
partiel ou d’un payement pour solde. 

Si cette notification n'est faite qu'après expiration de ce 
délai de deux mois, le retard ouvre droit automatiquement à 
des intérêts moratoires calculés depuis le jour qui suit l'expi- 
ration dudit délai jusqu’à celui de la notification. 


Art. 24. — Dans le délai de trois mois compté, suivant le 
cas, à partir de la constatation ou du jour où le créancier 
a régularisé son dossier, suivant la notification qui lui en a 
été faite dans les conditions prévues à l'article qui précède, 
le mandatement doit intervenir. Le défaut de mandatement 
dans ce délai de trois mois fait courir de plein droit et sans 
autre formalité des intérêfs moratoires calculés depuis le jour 
qui suit l'expiration dudit délai jusqu’au jour du mandatement. 


Art. 95. — Les intérêts moratoires prévus aux articles 22, 
23 et 24 sont calculés sur le montant des droils à acomptes 
ou à payement pour solde, à un taux supérieur de un pour 
cent au laux d’escompte de la Banque de France. 


Art. 26. — Dans le cas où les documents contractuels pré- 
voient l'échelonnement dans le temps des phases successives 
d'exécution et des versements auxquels elles doivent donner 
lieu, ancune créante ne peut devenir exigible, aucun intérêt 
moratoire ne peut commencer à courir avant les dates ainsi 
prévues par le contrat. 

Art. 27. — Lorsque les prix des travaux, fournitures ou ser- 
vices ou, au moins, les conditions exactes de leur délermina- 
tion ne résultent pas directement des stipulations du contrat, 
notamment dans le cas où, exceptionnellement, un marché 
a été passé sur commande, le contrat doit indiquer, en vue 
de sa mobilisation bancaire et du versement d'acomptes, un 

rix provisoire soit global, soit correspondant à ces presta- 
ions élémentaires ou à des phases techniques d'exécution. 

Un avenant fixant les prix définitifs ou, au moins, les condi- 


tions exactes de leur détermination doit intervenir, sauf dis- 
posilion contraire du contrat primitif, avant l'expiration du 
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premier tiers de la durée d'exécution fixée par celui-<i, durée 
comptée à partit de l'expiration de la période de démarrage 
éventuellement prévue. 

Art, 28. — Lorsque, en cours d'exécution, la masse des tra- 
vaux, fournitures ou services a été modifiée par ordre de ser- 
vice au delà des limites fixées les documents contractuels 
ou que le marché à été partiellement ou totalement résilié, 
l'acte contractuel fixant le prix des travaux, fournitures ou 
services à exécuter suivant cet ordre de service, ou l'indem- 
nité de résiliation, doit intervenir, sauf disposition contraire 
du contrat, au plus tard six mois après la date de notifica- 
tion de l'ordre de service ou de la résiliation. Ce délai est 
porté à un an si l'acte contractuel est soumis à l'approbation 
ministérielle ou si la résiliation est prononcée en vertu d'une 
loi. à 

Art. 29, — Si l'entente entre les parties sur le montant soit 
du prix, soit de l'indemnité de résiliation n'est pas réalisée 
dans les délais fixés aux articies 27 et 28 ci-dessus, une déci- 
sion du ministre intéressé — ou du directeur de l’établisse- 
ment public national — fixant le montant du prix ou de l'in- 
demnité de résiliation doit intervenir dans ies trois mois qui 
suivent l’expiration du délai à considérer. 

A défaut de décision ou d'accord contractuel dans le délai 
de trois mois prévu à l'alinéa précédent, des intérêts mora- 
toires sont acquis de plein droit au titulaire du marché à 
pes de l'expiration de ce délai jusqu'à la date de la noti- 
ication de la décision du de la conclusion d'un accord contrac- 
tuel enfin intervenu. Hs sont calculés à un taux supérieur 
de 1 p. 100 au taux d’escompte de la Banque de France sur 
le montant soit du supplément de prix, soit de l'indemnité de 
résiliation. 

_Lorsque, avant notification de la décision ministérielle, le 
titulaire du marché passé au nom de l'Etat demande au 
ministre, par lettre recommandée, que le différend. l'opposant 
à l'administration soit soumis à l'avis du comité consulta- 
tif de règlement amiable du département ministériel intéressé, 
les intérêts morataires cessent de courir de plein droit à par- 
tir de là date de la réception de cette demande. Les intérêts 
ne commencent ou ne recommencent à courir qu'après l'expi- 
ration d'un délai de quatre mois à compter de la demande. 

Art. 30. — Dans les périodes définies à l’article 4, 7°, les 
délais fixés par les articles 22, 23, 24, 28 et 29 ci-dessus sont 
augmentés comme suit : 

1° Le délai de quinze jours, fixé par le dernier alinéa de 
l’arliele 22, est porté à deux mois ; 

2° Les délais de deux mois et de trois mois, fixés par les 
articles 23 et 24, sont portés respectivement à quatre mois et 
cinq mois ; 

3°. Les délais de six mois et de un an, fixés par l’article 28, 
sont pe respectivement à neuf mois et à deux ans; 

4° Les délais de trois mois et de quatre mois, fixés par le 
premier et le dernier alinéa de l’article 29, sont portés respec- 
tivement à quatre mbis et à six mois. 


TITRE II 


Des garanties exigées des soumissionnaires 
et des titulaires des marchés. 


Art. 31. — Les cahiers des charges déterminent la nature 
et l'importance des garanties pécuniaires à produire : 

‘ Par les soumissionnaires, à titre de cautionnement provi- 
soire, pour être admis aux adjudications; 

Par les titulaires de marchés, à titre de cautionnement déf- 
nitif, pour garantir le recouvrement des sommes dont ils 
seraient reconnus débiteurs. 

Le montant du cautionnement définitif ne peut être ni infé- 
rieur à un et demi pour cent ni supérieur à trois pour cent du 
montant initial du marché. 

Art. 32. — Les cahiers des charges peuvent, s’il y a lieu, 
en raison de la nature ou de l'objet du marché, dispenser 
de l'obligation de constituer un cautionnement provisoire. 

Art. 33, — Par arrêté du ministre intéressé et du ministre 
des finances, il peut être dérogé à l'obligation de constituer 
un cautionnement définitif pour certaines catégories de mar- 
chés, compte tenu de leur durée ou de leur montant, 

Art. 34. — La retenue de garantie exercée sur les acomptes 
en vertu de l’article 13 du décret du 31 mai 1862 portant 
règlement général sur la comptabilité | 2 cg ue peut être sup- 

rimée lorsque les conditions particulières Em marchés assor- 
issent l'administration de garanties équivalentes. 

Art. 35. — Les cautionnements provisoires et définitifs peu- 
vent être remplacés par la garantie d’une caution personnelle 
et solidaire dans les conditions qui seront fixées par un décret 
pris sur le rapport du ministre des finances et du ministe de 

France d'outre-mer, 








Art. 36. — Dans les périodes détinies à l’article 4 (7°), 
l'administration peut accepter que les cautionnements déti- 
nitifs soient remplacés à due concurrence pur ure relenue sur 
le premier versement d'acomple effectué au titre du marché 
et, cn cas d'insuffisance, sur le où les versements subséquénts, 


Art. 37, -— Les cautionnements provisaires sont restitués on 
les cautions qui les remplacent libérées dès qu'est intervenue 
la désignation défluitive du titulaire du marché, 

Toutefois. en ce qui concerre le soumissionnaire déclaré 
adjudicataire, cette restitution ou cette libération n'intervient 
que lors de la réalisation du cautionnement définitif s'il en 
est exigé; le cautionnement provisoire peut être affecté à la 
constitution du cautionnement définitif. 


Art. 938. — Les cautionnements définitifs sont restitués ou 
les cautions qui les remplacent libérées soit au moment du 
règlement du solde, soit, si le marché prévoit un délai de 
garantie, à l'expiration de ce délai. 

L'administration peut, en cours d'exéculion du marché, 
décider de rembourser une fraction du cautionnement définitif 
ou de donner mainlevée partielle de la caution en tenant lieu. 

Le marché peut prévoir que, pendant le délai de garantie, 
le cautionnement définitif ou l'engagement de caution en 
tenant lieu sera fixé à un chiffre supérieur à celui prévu ini- 
tialement, sans que l'administration soit tenue par la limite 
maximum fixée à l'article 31 ci-dessus. 


Art. 39 — Le titulaire d'un marché ne peut recevoir 
d'avances qu'après avoir constitué, dans les conditions fixées 
par le décret visé à l’article 35 ci-dossus, une caulion person- 
nelle s'engageant solidairement avec lui à rembourser, s'il y 
a lieu: 

59 p. 100 du montant des avances consenties au titre des 
alinéas 1°, 2° et 3° de l’article 4; 

80 p. 100 du montant des avances consenties au titre des 
alinéas 4°, 5°, 6° et 7° de l'article 4. 

Toutefois, l'adioinistration contractante peut, en raison de 
la nature ou de 1 objet du marché, prévoir avant la conclusion 
du contrat que la caulion devra s'engager pour une valcur 
supérieure aux limites fixées ci-dessus, 

Art. 40. — L'administration contractante libère les cautions 
fournies en garantie du remboursement des avances à mesure 
que les avances sont effectivement rembhourstes uans les 
conditions prévues par l’article 10 ci-dessus. 

Art. 41. — Par dérogation aux dispositions des articles 31 
et 29, sont dspensés de toute garantie Jes établissements 

ublics et les entreprises dont l'Etat détient au moins 
50 p. 400 du capital social. 

La même dispense peut ètre prévue par le marché en faveur 
des entreprises concessionnaires ou subventionntes assurant 
un service public. 

Art. 42. — Les garanties prévues aux articles 31 et 39 peu- 
vent être, au titre d'un marché passé par entente directe, sup- 
primées ou rédui'es par décision du ministre intéressé, prise 
sur avis de la commission consultative centrale des marchés 
et sauf opposition du contrôleur financier. 

Art. 43. — Les garanties prévues aux articles 31 et 939 peu- 
vent être, au titre des marchés passés pour les besoins de la 
défense nationale et au cours des périodes définies à l'ar- 
ticle 4 (7°), supprimées ou réduites par décision générale 
prise conjointement, après avis de la commission consultative 
centrale des marchés, par le mimstre intéressé et :e ministre 
des finances. 

Art. 44. — Les sociétés françaises d'ouvriers, les sociétés 
coopératives ouvrières de production, les sociétés coopératives 
d'artisans, les sociétés coopératives d'artistes et d'artisans 
d'art et les artisans individuels sont dispensés de fournir un 
cautionnement provisoire. 

Sous réserve de l'application des dispositions de l'article 33, 
ces sociétés et artisans sont tenus de fournir un cautionne- 
ment définitif fixé dans tous les cas à un et demi pour cent du 
montant initial du marché. 

Art. 45. — Lorsque, en vue de l'exécution des travaux, four- 
nitures ou services, des matériels, machines, outillages ou 
approvisionnements sont temis par l'administration au titu- 
laire du marché sans transfert de propriété à son profit, 
celui-ci assure à leur égard la responsabilité légale du dépo 
sitaire. 

Dans ce cas, l’administration peut exiger : 

4° Un cautionnement ou une caution personnelle et solt- 
daire garantissant la représentation des matériels, machines, 
outillages ou approvi<ionnements remis; 

2° Une assurance contre les dommages subis, même en cas 
de force majeure, 
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- _ L'administration peut également prévoir dans le rahier des 
charges des pénalités pour retard impütable au titulaire dans 
la restitution ou la représentalion des matériels, mmchines, 
outiilages ou approvisionnements remis. 

Art. 46. — Lorsque, en vue de l'exécution des travaux, 
fournitures ou services, des approvisionnements sont remis au 
titulaire du marché avec transfert de propriété à son prolit. 
celui-ci est responsable de la représentation soit de ces appro- 
| visionnements eux-mêmes. soit d'approvisionnements de substi- 
tulion — matériaux, matières premieres, objets fabriqués, ete 
— ayant une Valeur correspondante, jusqu’à exécution de ses 
- obligations contractuelles. 

Le contrat détermine les conditions dans lesquelles, en eas 
d'utilisation partielle ou de résiliation du marché, le titulaire 
doit restituer à l'administration les approvisionnements remis 
. où les approvisionnements de substitution de valeur corres- 


pondante restänt en excédent. : 

Les garanties exigées et les pénalilés prévues à l’article 
précédent peuvent êlre exigées ou prévues dans le cas du pré- 

sent article. 

Art. 47. — Les marchés peuvent spécifier qu’en contre- 
partie du payement d'acomptes, la propriété des approvision- 
nements, des travaux et fournitures élémentaires et des pro- 
duits intermédiaires correspondant à ces acomptes et énumérés 
sur un inventaire sera transférée à la personne publique 


contractante, Dans ce cas, le bénéficiaire des acomptes assume : 


néanmoins à l'égard des approvisionnements et produits inter- 
médiaires dont la propriété a été transférée mais qui sont restés 
en dépôt sur le chantier, en usine ou en atelier la responsa- 
bilité légale du dépositaire. 

Outre l'application des dispositions de l’article 11, alinéa 1*, 


les marchés peuvent spécifier que des marques apparentes 


attestant la propriété de la personne publique contractante 
devront être apposées par le bénéficiaire des acomptes sur les 
Rae et sur les produits intermédiaires trans- 
res. 

Le transfert de propriété des approvisionnements, travaux 
élémentaires et produits intermédiaires est annulé en Cas de 
non-réceplion ve l'administration des travaux ou des fourni- 
tures qui font l’objet du marthé. 

En cas de perte d'approvisionnements ou de produits inter- 
médiaires transférés ou de rebut des travaux ou des fourni- 
tures, l'administration contractante doit exiger du bénéficiaire 
d'acomptes : 

Soit le remplacement à l'identique ; 24 
“ Sait la restitution immédiate des acomptes, sauf possibilité 

d'imputation sur les versements à intervenir ; 

Soit Ja constitution d’une caution garantissant la restitution 
des acomptes. 

Art. 48, — Des organismes de cautionnement mutuel pourront 
être autorisés à se porter caution personnelle et solidaire de 
leurs adhérents dans tous les cas où ceux-ci sont tenus de four- 
nir une caulion en vertu des dispositions du présent décret ou 
des stipulations du marché. 
. Un décret, pris sur le rapport du ministre des finances et 

du ministre de la France d'outre-mer, fixera éventuellement 
les conditions spéciales d'agrément de ces organismes, la nature 
des sûretés qu'ils ont à fournir en garantie de leurs éngage- 
ments et la procédure de leur mise en cause. 


. Art. 49: — Les cahiers des charges déterminent, s’il y a 
lieu, les garanties autres que les cautionnements, cautions 
personnelles et solidaires ou transferts de propriété, telles que 
affectations hypothécaires, dépôts de matières dans les maga- 
sins de l'Etat, etc., qui peuvent être demandées, à titre excep- 
tionne!, aux titulaires de marchés pour assurer l'exécution de 
leurs engagements. Ils précisent les droits que l'administration 
peut exercer sur ces garanties. 

Art. 50. — Les garanties pécuniaires peuvent consister, au 
choix des soumissionnaires et titulaires des marchés, en nume- 
raire ou en litres dont la liste est fixée par arrêlé conjoint 
du ministre des finances et du ministre de la France d’outre- 
mer. 

Le même arrêté détermine le mode de calcul de la valeur 
retenue pour chaque catégorie de ces titres. 

Art. 51. — Les cautionnements sont recus, dans le cadre de 
la législation en vigueur, par la caisse des dépôts et consi- 

nations ou par ses préposés et sont soumis aux règlements 

e cet établissement, 

Les oppositions sur les cautionnements doivent être faites 
entre les mains du comptable qui a recu lesdits cautionne- 


ments; loules autres oppositions sont nulles et non avenues. 


Art. 52, — Lorsque le cautionnement est constitué en titres 
nominatifs, le titulaire souscrit une déclaration d'affectation 
de ces titres et donne à Jan caisse des dépôts et consignations 
un pouvoir irrévocable à l'effet de les aliéner s'il y a lieu. 








| 


L’affectation des titres nominatifs au cautionnement est noti- 


- fée, selon le cas, au Trésor ou’ à l’établissement émetteur, En 


ce qui concerne les titres de rentes sur l'Etat, celte affectation 


est mentionnée au grand-livre de la dette publique. 
Les valeurs transmissibles par endossement, endossées en 


blanc, sont considérées comme valeurs au porteur. 


Art. 53. — Lorsque les rentes ou valeurs  aflectées à un 
cautionnement donnent lieu à remboursement, la somme rem- 


* boursée. est ‘encaissée par la caîsse des dépôts et consignations 


et celte somme demeure affectée au cautionnement à due 
concurrence, à moins que le cautionnement ne soit reconslilue, 
au choix du titulaire, en valeurs prévues par l'arrêté intermm- 
nistériel visé à l’article 50 ci-dessus. 

Art. 54. — La caisse des dépôts et consignations restitue les 
cautionnements provisoires au vu de la mainlevée donnée 
le fonctionnaite chargé de l’ädjudication ou de la passation 
du marché ou d'office aussitôt après la réalisation du caulionne- 


ment définitif. 
Les cautionnements définitifs sont reslitués au vu d’une 


mainlevée donnée par le ministre ou par son délégué. 
Art. 55. — L'application des cautionnements définitifs à 


: l'extinction des débets liquidés par les ministres compétents 
- a lieu aux poursuites et diligences de l'agent judiciaire du 


Trésor public. 
TITRE II 
Du règlement amiable des litiges. 


Art. 56. — Le comité consultatif de règlement amiable erté 
auprès de chaque département ministériel en-application de 
l’article 56 du décret n° 53-405 du 11 mai 1953 modifié a voca- 
tion pour connaître, dans les conditions fixées au titre II de ce 
décret, des litiges et différends relatifs aux marchés de l'Etat 
et des établissements publics nationaux non soumis aux lois 
et usages du commerce, passés ou exécutés dans les territoires 


d'outre-mer. 
TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 57. — Le montant des pénalités infligées: au titulaire 
d'un marché est imputé en recette au budget de. la collectivité 


- contraclante, sauf lorsque ce montant peut être retenu eur 


les sommes dues au titre du marché, auquel cas il vient en 
atiénuation de la dépense. 

Art. 58, — Le présent décret entrera en vigueur treis mois 
après la date de sa promulgation dans les groupes de terri- 
toires et territoires d'outre-mer. re 

-Ses dispositions seront applicables de plein droit à tous les 
marchés de travaux, fournitures ou sérvices conclus à partir 
de l'expiration de ce délai. 

Elles pourront, -en tout ou partie, étre appliquées par ave- 
nant aux marchés conclus avant l’expiralion du délai indiqué 
Fr pi et non entièrement exécutés à l'expiration de ce 

élai. k 

‘Les avenants prévus à l'alinéa précédent devront. indiquer 
expressément, d'une part, les dispositions du décret qui sont 
rendues applicables au marché considéré, d'autre part, la rédue- 
tion eflectuée sur le prix de base du marché, cette réduction 
devant correspondre à la diminution des charges financières 
résultant pour le titulaire de l'application du nouveau régime. 

Ces avenants devront, dans tous les cas, être éoumis à l'avis 
de la commission consultative centrale des marchés intéressée. 


Art. 59, — En attendant [a mise à jour des cahiers des clauses 
et conditions générales des différents départements ministé- 
riels, toutes dispositions de ces documents contraires à celles 
du présent décret doivent être considérées comme nulles en 
ce qui concerne les marchés auxquels il est applicable. : 

Art. 60. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, notamment : 

Le décret du 26 août 1910 relatif au comité consultatif de 
règlement amiable des entreprises de travaux publics et des 
marchés de fournitures y aflérentes et les décrets modifica- 
re À 2 mars 1928, 19 mars 1937, 3 juin 1937 et 3 janvier 

Le décret du 7 avril 1940 relatif aux marchés passés par les 
territoires d'outre-mer relevant du ministère des colonies et 
le décret modificatif n° 50-1052 du 17 août 1950; 

Le titre HT du décret du 11 avril 1949 relatif aux garanties 
à fournir par les soumissionnairés et titulaires de marchés; 
toutefois les dispositions de l'article 31 de ce décret demeurent 
applicables jusqu'à l'entrée en vigueur du décret prévu à l’ar- 
licie 35 ci-dessus, 
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Art. 61. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le ministte de I11 France d'oulre-mer et tous les 
ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1958. 
| FÉLIX CAILLAND. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan. 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 





Décret n° 58-16 du 13 janvier 1958 complétant l'article 3 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés. 





Le président du conseil des ministres,’ 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l’article 3 de la loi du-24 juillet 1867 sur les sociétés, 
modifié le décret n° 54-1226 du 7 décembre 1954; 

Vu la de 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


. ." Décrète: | 
- Art: 1°, — L'article 3 susvisé de la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés est complété par les dispositions suivantes : 

« Lorsque l'Etat ou un établissement public national font 
; -à une-société de biens faisant partie de leur patrimoine, 

les actions d'apport qui leur sotit remises peuvent être détachées 
de la souche et sont négociables dès que l'apport est devenu 
définitif ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pee t décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. ; 

Fait à Paris, le 13 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
- ROBERT LECOURT, 





Décret portant délégation de signature. 





4e président du conseil des ministres, 


{a M TU du ministre des finances, des affaires économiques 
n 

Vu le décret du 34 mai 1862 portant règlement général sur la 

comptabilité publique, notamment les articles 6?, 82 et 81; 

Vu le décret ‘du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 

bres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2? novembre, 1957 portant délégations de signa- 


tures, 
Décrète : 

Art. fer, — A Ja liste des affaires visées par l'article 3 du décret 
du 2 novembre 1957, il y a lieu d'ajouter: : 

« Octroi de prêls aux Français rapatriés d'Egypte et recouvrement 
desdits prêts ». 

Art. 2. — Le présent décret séra publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1958. 
FÉLIX . GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 


. Le ministre des finances, 
des alfaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN 








‘ 





Décret n° 57-1336 portant réforme des règles de gestion et d'aliéna- 
: tion des biens du domaine national et 
de Code du domaine de l'Etat, des textes législatifs applicables à 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1957: 

Page 11872, 2e colonne, à l’article L. 140, 1er alinéa, 3° et ke ligne, 
au lieu de : « les services de l'Etat et les concessionnaires de travaux 
publics de l'Elat », lire: « les services de l'Elat, les élablissements 
publies nationaux ou leurs concessionnaires »; au méme article 
d% alinéa, {re ligne, au lieu de: « visé par l'alinéa », lire: « vis 
à l'alinéa »; à l'article L. 13, 2 ligne, au lieu de: « publier des 
actes d'acquisition », lire: « publier les actes d'acquisition ». 

Page 11873, fre colonne, à l'artiele 1. 15, 2 ligne, après: « de 
l'Etat », ajouler; « ou des établissements pubiies nationaux »: à 
l'article L, 18, % et 4 ligne, supprimer: « autre qne ceux visés 
par la lai du 21 décembre 1941 ». 

Même page, ? colonne, à l'article L. %, 1 alinéa, 3 ligne, au 
lieu de: « dans les limites », lire: « dans des limites ». 

Page 11874, tre colonne, à l'article L. 32, 2e alinéa, fre ligne, au 
lieu de: « Le service des Domaines », lire: «le service des do- 
maines »: à l'articie L. 37, îv, 8e et 11e ligne, au lieu de: « 1°, 
do, 30», lire: «1, M, It»; au nota (1), en bas de page, 10 ligne, 
au lieu Ge: « décret-loi du 9-janvier 1852 +», lire: « décret du 
Q janvier 1852 »: 

Même page, 2 colonne, à l'article L. 39, 3° alinéa, 1" ligne, 


au lieu de: « L. 37-2e ». lire: « L, 37-U ». 


Page 11875, 2 colonne, 4 l'article L. 56, # alinéa, 1" ligne, au 
lieu de: « l'article 15-1 », lire: « l'article 15-41 ». 

Page 11876, 1 colonne, fre ligne, au lieu de: « Section TIT.. — 
Intervention d'organismes d'H. L. M. », lire: « Section HE. — Inter- 
vention d'organismes d'habitations à loyer modéré »; à l'artirle L. 63, 
2e alinéa, 1" ligne, au hen de: « lorsque celle valeur excède de 
5 millions de francs », lire: « Lorsque celle valeur excède 9 mil- 
lions de francs », 

Même page, % colonne, À l'article L. 69, 3% ligne, au lieu dei 
« matériaux », lire: « matériels ». 

À l'article L. 76, rétablir. comme suit les 2e et. > alinéas: 

« Ces dispositions s'appliquent notamment à l'achat et à la vente 
des véhicules et engins automobiles afleciés aux services civils de 
l'Etat fonctionnant en Algérie. 

« Elles peuvent être élendues,… ». 

A l'article L. 71, 2°, 3% ligne, au lieu de: « a caractère adminis- 
tratil », lire: « à caractère administratif ». 


Page #1877, à l'article L. 72, 4er alinéa, % et 6° ligne, au lieu de:. 


« affectaire », lire: « aflectalaire »; à l'article L. 75, {er atinca, 
&e ligne, - au- lieu de :-« reglémemtation », lire: « réglementation », 

Page 11878, 1re colonne, à l'article L. 81, {re et 16e ligne, au lieu 
de: «19, 20», lire: «], 11»; au même article, 8 ligne, au lieu 
de: « 100 millions », lire: « 100 millions de francs ». 

Page 11879, 2 colonne, à l'article L. 103, {re et > jigne, supprimer: 
« du présent code ». 

Page 11881, 1re colonne, à l'article L. 122,.4e alinéa, {re ligne, au 
lieu de. « assurées », lire: « apurées »; à l'article L. 124, % alinéa, 
{re ligne, au lieu de : « rentes de l'Etat », lire : « rentes sur l'Etat ». 

Page 11882, fre colonne, à l'article L. 137, ? ligne, au lieu de: 
« décret-loi du 26 décembre 19221 », lire: « décret du 26 décem- 
bre 1921 », 

Même page, 2° colonne, à l'article 199, 4 ligne, au lieu de: « par 
leur nature et leur deslination », lire: « par leur nalure ou leur 
destination »; à l’article L. 145, dernière ligne, au lieu de: « la pro- 
position des ministres », Tiré: « le rapport du ministre des finasices 
et du ministre de l'agriculture ». 

Page 11883, à l'artic:e L. 118, 2 colonne, 3e et 4e ligne, au lieu 
de: « Décret du 30 octobre 193%5 (Journal officiel du 3 octobre, 

. 1133) », lire: « Décret du 30 octobre 19% tendant à simplifier 
a procédure d'envoi en possession des biens en déshérence. », 
18e ligne, au lieu de: « Loi n° 47-250 du 21 mars 1917, article 7# », 
lire: « Lai n° 47-520 du 21 mars 1947, article 74 »; dernière ligne, 
à la suite de: « décret n° 57-1227 du 25 novembre 1957 », ajouter : 
« article 4° », 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 20 décembre 1957, ont été promus au grade de 
contrôleur principal du fer écheion les contrôleurs du service des 
enquêtes économiques dont les noms suivent : 

MM. Duhamel (Robert), à compter du # août 1957 
Le Calvez (Albert), à compter du 7 octobre 1957. 
Bernard (Jaseph), à compter du 30 octobre 1937, 
Pernet (Maurice), à comp'er du ?0 novembre 1957. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 24 décembre 1957, M, Faïlourd (Nenrt)}, 
cAnseiller commercial à Lisbonne, est affecté & l'alministration 


centrale à Paris. 
Re ———  —— 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 








Détret n° 58-17 du 8 janvier 1958 modifiant les dispositions 
du décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 
conditions d'attribution des indemnités allouées à des titres 
divers au personnel des services extérieurs des postes, télé- 


graphes et téléphones. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de lEtat et aménagemeni 
des pensions civiles et militaires; 

Vu la loi de finances n° 56-1327 du 29 décembre 19%6; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 et les textes 
modificatifs subséquents fixant les taux et conditions  d’attri- 
bution des indemnités allouées à des titres divers au personnel 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Le tableau n° {1 figurant à l'article 1* du décret 
ne 45-062 du 8 décembre 1945, modifié par les textes subsé- 
quents, et notamment le décret n° 52-730 du 25 juin 1952, est 
à nouveau modifié comme suit: 


Indemnités destinées à tenir comM?te de la valeur 
des services rendus. 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 








GRADES OU FONCTIONS 


date 





bites nt net ressens 


C. — Indemnités pour travaux insalubres 
ou dangereux, 


Tous fonctionnaires, agénts et ouvriers des 
services techniques, y compris ceux des 
tubes pneumatiques : 

a) (Sans changement.) 

b) Pour les travaux effectués à la corde à 
nœuds (1 bis). 

c) (Sans changement.) 


50 F par demi-journée 
de travail eflectif. 


27 F par demi-journée 
de travail eflectif. 


gent du service automobile effectuant des 
travaux de soudure à l'arc. 


DS BAR OC QU MS NILE UR © 


Azents des ateliers de plomberie des services | 54 F par journée de 
téléphoniques de Paris ou des départements ; travail eflectif. 
agents préposés à la manipulation de fil de 
cuivre à l’annexe du dépôt central du maté- 
riel de Limoges (Mas-Loubier). : 


Agents effectuant à l'atelier central de répa- | 54 F par journée de 
ration de la direction régionale du matériel | travail effectif. 

de transport de Paris les travaux de net- 
toyage des pièces de moteur et le remplis- 
saze des exlincteurs de véhicules au tétra- 
chlorure de carbone, 


CPE 27 tree... s 


15 F par journée de 


Agents des centres de dépoussiérage des sacs 
travail effectif. 


poslaux ou des ateliers de voilerie et de 
réparalion des sacs postaux; agents prépo- 
sés au dépoussiérage des manches filtrantes 
des tables à dépression utilisées pour l’ou- 
verture des dépêches dans certains établis- 
sements postaux (2 ter). 








(1 bis) Le taux de cette indemnité est réduit de moitié pour les 
agents bénéficiaires de l'indemnité de risques et de sujétions pré- 
vue par le décret no 56-819 du 11 mai 1956. 

‘(2 ter) Indemnité non cumulable avec l'indemnité de risques et 
de sujétions prévue par le décret ne 56-819 du 11 août 1956. 


Se EEE OS 





Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, Ge gr et 
téléphones, le sectétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme. administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié gu Jcurnal officiel de la Répu- 


Étique française et prendra effet du {+ janvier 1957. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. - 
Le secrétaire: d'Etat 


aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND . GUYON. ss à 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret n° 58-18 du 8 janvier 1958 portant institution d’une 
‘indemnité spéciale de séjour en faveur du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones en fonctions dans les sta- 
tions de haute montagne. 





Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégrapues 
et téléphones, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétarre 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme admimistrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1943 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; - 

Vu la loi de finances n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ; 
Art. 1%, — Une indemnité spéciale pour frais de séjour, non 
cumulable avec l'indemnité d'isolement prévue par le décret 
n° 45-062 du 8 décembre 1945, est allouée aux agents des 
postes, télégraphes et téléphones aflectés à un centre hertzien 
de haute montagne. 
Les taux de cette indemnité sont fixés comme suit: 


Centre du Mont-Pilat: 
Agents chefs de famille: 260 F par jour; 
Autres agents: 195 F par jour, 

Centre du Mont-Ventoux: 

Agents chefs de famille : 325 F par jour. 
Autres agents: 250 F par jour. 

Art. 2. — Lorsque les agents qui assurent l’exploitation d’un 
centre hertzien sont logés ou nourris gratuitement, il est 
effectué, sur le montant de l'indemnité prévue à l’article 1%, 
une retenue de 35 F'au titre du logement et de 160 F au titre 
de la nourriture. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| eeus-g décret, qui sera ee au Journal officiel de la Pépu- 

lique française et prendra effet du 1° janvier 1957. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones; 
EUGÈNE TIHOMAS. 


Le secrétaire d'Elut au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ei à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 


+ à à 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Transfert de orédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 21 du décret no 56-601 du 19 juin 195% déterminant 
æ mode de présentation du budget de l'Elat; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° %6-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret no 56-4351 du ‘1 décembre 19356 portant répartition 
des crédits volés pour 1957 (Education nationale), 


Arrête: 

Art. er, — Sur les crédits ouverts au ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports pour 1957, est définitive- 
ment annulée une somme de 100 millions de francs applicable 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 31-91. — Dépenses de location et de réquisition.. 40.000.000 
Chap. 26-42. — Enseignement technique. — Subven- 

tion aux établissements publics et aide aux internats. 20.000.000 
Chap. 36-15. — Enseignement technique. — Subven- 

tion en faveur des centres facultatifs d'orientation pro- 

fessionnelle. — Encouragements professionnels et pro- 

mation ouvrière........ 30.000000 odos0000 80 0 0 70.000.000 


100.000 .000 


Art. 2 — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, pour 1957, un crédit d'un montant 
de 100 millions de francs applicable au chapitre 36-74: « Arts et 
lettres. — Théâtres nationaux ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 19517. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Conseil de l'enseignement du second degré. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1958, M. Lonjon, inspecteur géné- 
ral des services administratifs, a été nommé membre du conseil 
de l’enseignement du second degré, en remplacement de M. Gau- 
ne = psp général des services administratifs, admis à la 
retraite. 





Liste des candidats ayant obtenu le — age d'ingénieur et Île 
diplôme d'études supérieures d'économie appliquée du Conser- 
vatoire national des aris et métiers. 





MM. Anfray (Jacques), spécialité : organisation scientifique du travail. 

Baietto (Albert), spécialité: constructions civiles. 
Bensoussan (Marcel), spécialité: électricité industrielle. 
Berger (Bernard), spécialité: chimie tinctoriale. 

Berigaud (Jacques), spécialité: aéronautique. 
Bertrand (Gérard), spécialité: physique générale. 
Mie de Beschart (Brigitte), spécialité: art appliqué aux métiers. 
MM. Blanchet (Abel), spécialité: électricité industrielle. 
Bouige (René), spécialité: thermique industrielle. 
Bouisset (Simon), spécialité: organisation scientifique du travail, 
Bouttemy (Michel), spécialité : électrochimie. 
Bronoel (Guÿ), spécialité: électrochimie, 
Coilliaux (Jean), spécialité: machines. 
Coste (André), spécialité: physique générale. 
Coustenoble (Albert), spécialité: électrométa!lurgie. 
Dassonville (Jacques), spécialité: électricité industrielle. 

Mie David (Paule), spécialité: métallurgie. 

MM. Davy (Louis), spécialité: organisation scientifique du travail. 
Delaunay (Pierre), Spécialité: chimie agricole et biologique. 
Druaux (Jean), spécialité: technique du vide et électronique 

appliquée 
Dubreuil (KRené), spécialité: constructions civiles. 
Durand (Jean), spécialité: art appliqué aux métiers. 
Duval (René), spécialité. organisation scientifique du travail. 
Evrard (Marcel), spécialité: méta!lurgie. 
Faure (Robert), spécialité: mécanique. 
Mie Gaboret (Suzanne), spécialité: sécurité du travail. 
MM Garsault (Jean), spécialité: machines. 
Gilbert (Jacques), spécialité: chimie tinctoriale. 
Gillardeau (Jacques), spécialité: électrochimie. 
Girondengo (Guy), Spécialité: électricité industrielle. 
Joseph (Jean), spécialité: organisation scientifique du travail 
Kagan (llenri), spécialité: électrochimie. 





MM. Lainey-Broida (Max), spécialité : métallurgie. 
Lé Bivic {François), spécialité: téléphonowvision, 
Mme Legoux (Yvelte}, spécialité: éléctrochimie. 
MM Lemarchand (Michel), spécialité: sécurité du travail. 
Mursollier (Roger), spécialité: téléphonovision, 
Martin (Lucien), spécialité: métallurgie. 
Maurice (Jacques\, spécialité: électricité industrielle, 
Merlay (Jacques). spécialité: électricité industrielle. 
Minet (Louis), spécialité: électricité industrielle, 
Missioux (Jean), spécialité: machines. 
Movchet (Jacques), spécialité: électricité industrielle. 
Olive (Bernard), spécialité: électricité industrielle. 
Parain (Jacques), spéciaiité: physique générale, 
Pasque (Claude), spécialité: organisation seciontifique du travañ. 
Patrier (René), spécialité: organisation scientifique du travail. 
Paul (Marcel) spécialité: machines. 
l'échenart (Jacques), spécialité: organisation scientifique cu 
travail. 
resneau (André), spécialité: chimie tinctoriale, 
Phlipot (Georges), spécialité: chimie industrielle. 
Pidoux (Jcan), spécialité: machines. 
Piolot (Jean-Psul)}, spécialité: chimie tinctortale. 
Prieur (Paul), spécialité: chimie agricole el biologique 
Rodriguez (André), spécialité : électricité industrielle. 
Rosner (Ernesi), spécialité: électricité industrielle, 
Rouffignac (Christian), spécialité: thermique industrielle. 
Roussel (Lucien), spécialité: organisation scientifique du tre- 
vail. 
Saquetoux (Roger). spécialité: machines. 
Sassoulas (Jean), spécialité: chimie tinctoriale. 
Sauve (Robert), spécialité: organisation scientifique du travañ. 
Schaffhauser (Pierre), spécialité : électricité industrielle. 
Shimodaira (Claude), spécialité: chimie tinctoriale, 
Sosson (Jean), spécialité: organisation scientifique du travail. 
Soubrier (Pierre), spécialité: machines, 
Szrajer (Stanislas), spécialité: organisation scientifique du tra- 
vail. 
Villiod (Guy), spécialité: moteurs à combustion interne. 
Voellzel (Jacques), spécialité: électrochimie. 
Waleh (lenri-Charles), spécialité: organisation scientifique da 
travail. 
Zaoui (Roger), spécialité: chimie agncole et biologique. 
Zlotykamin (Charles), spécialité: technique du vide et électro- 
nique appliquée. 


Diplôme d'études supérieures d'économie appliquée. 


Mie Pillet (Jacqueline), spécialité: organisation scientifique du trs- 
vail, session 1957. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Administration centrale. 





Par modification d’un arrêté du 27 mai 195%, M. Dekelelaere, chef 
de bureau à la direction générale du tourisme, a été, par arrètés 
en date du 21 novembre 1957, nommé sous-directeur, à compter du 
der août 1953, el reclassé comme suit: 

Sous-directeur, ?* échelon, du fer février 1955, avec report de 
l'ancienneté dans l'échelon au 20 mars 1933, pour bonifications; 

Sous-direcleur, 3° échelon, du ?0 septembre 1954. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 27 décembre 1957, les ingénieurs de 
ire ciasse des ponts et chaussées dont les noms suivent ont été 
nommés à la horsclasse de leur grade pour compter du {er novem- 
bre 1957, savoir: 

MM. Fournier (Lucien), Ferradini (Robert), Genest (Maurice), 
Ortet (François). 


Par arrêté en date du 20 décembre 1957, M. Ronnemoy, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Nimes, à été chargé, à compter 
du 16 janvier 1958, à la résidence de Toulouse, du service ordinaire 
des ponts et chaussées et des bases aériennes du département de 
la Haute-Garonne, en remp'acement de M. Champsaur, anpeié à un 
vutre poste. 


Suivant arrêté en date du 20 décembre 1937, M. Champsaur, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées. chargé, par l'arrcté du 
26 septembre 1957, du service ordinaire des ponts et chaussées des 
st prendra ses [fonctions à compter du 16 janvier 





> em —— en meme 
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Liste des élèves de l’école nationale des ponts et chaussées 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1957, le diplôme d’ingénieur 
civil de l’école nationale des ponts et chausses à été accordé aux 
élèves titutatres désignés e1 après, sortis em 1957 de j'éco'e nationale 


des ponts et ehaw s, savoir : 


Elèves français. 


MM. Jouanna (Paul), Bieber (Alain), Fenoux (Georges), David 
(Pierre), Henry (Guy), Gay (René), Bocquillon (Claude), Berger 
(Michel), Plantevin (Jean-Pierre), Medot (Jean), Schwab (Pierre), 
Laudet (Gilles), Binder (Gilbert), Badion (Jean-Paul), Lalouette 
(Francis), Roby (Georges), Brissot (Jacques), Chesneau (François), 
Lepère (Claude), Catuielle (Lucien), Salvo (Marc). 


Elèves étrangers. 
MM. Gharghouri (Emmanuel), Attal (Alphonse), Pham Gia Khan, 


Neuyen Chanh, Yammine (Antoine), Ghorbel Toufik, Karzone 
Mohamed Fehmi, Toujjar Mahmoud, Imani Mohamed. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 8 janvier 1958 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Pcrmis de Die », à la Compagnie des 


pétroles France-Afrique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Findustrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 11 février 1957, rectifiée le 4 mars 1957, 
par laquelle M. Henri Mouly, agissant en tant que fondateur de la 
Compagnie des pétroles France-Afrique (Copefa), sollicite en faveur 
de cette dernière société l'octroi d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du terri- 
toire des départements des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, de la 
Drôme, de Lisère el de Vaucluse: 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l’appui de cette pétition; 

Vu la lettre du 7 août 1%57 par 4 —— le président directeur 
général de la Compagnie des pétroles France-Afrique, dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, confirme la deman 
faite par M. Mouly en faveur de cette société et tous les engage- 
ments souscrits par ce dernier; 

Vu les pouvoirs et documents produits à l’appui de cette confirma- 
tion, notamment l'engagement relatif à la diffusion de renseigne- 
ments géologiques et géophysiques oblenus sur ee permis; 

Vu la lettre du 9 août 1957 par laquelle la Compagnie des pétroles 
France-Atfrique déelare accepter l’octroi éventuel d’un permis exclusif 
e recherches pour une durée de cinq ans sous certaines condi- 
Lons ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu le rapport et l'avis de l'ingénieur en chef des mines de 
Marseille en date des 14 et 17 juin 1957; 

Vu l'avis du préfet des Ilautes-Alpes en date du 24 juin 1957; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Alpes en date du 20 juin 1957; 

Vu l'avis du préfet de la Drôme en date du 21 juin 1%7; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du 25 juin 41957; 

Vu l'avis du préfet de Vaucluse en date du 22 juin 1957; 

Vu le code minier; 

Vu le décret no 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux et sur les permis d’exploi- 
tation ou les concessions de ces substances accordés à des titulaires 
de permis exclusifs de recherches; 

Vu Favis du conseil général des mines en date du 21 octo- 
bre 1957; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — Il est accordé à la Compagnie des pétroles France- 
Afrique un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Die », portant sur une superficie de 
4.550 kilomètres carrés environ, à l’intérieur d’un périmètre englo- 
bant une partie du territoire des départements des Hautes-Alpes, 
des Basses-Alpes, de la Drôme, de l'Isère et de Vaucluse. 


Art, 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décrel, le périmètre de ce permis est défini par référence à une 
grille de méridiens et de parallèles distants de 10 minutes centé- 
sma'es, la numérotation des intervalles se faisant vers l'Est et 
vers le Nord à partir du point de coerdonnées de 8 grades Quest 
du méridien de Paris et 47 grades Nord. 





Il comprend: nm di 

4° Les carreaux entiers 112-28, 1413-28, 114-28, 115-28, 112-27, L 
11427, 41527, 11296, 21326, 41425, 115%, 11626, 4425, M3, 
11125, 115-%5, M62%, 1447-25, 118- 11524, 1160-24, 
117.24, 118,24, 4119-21, 113-29, 11829, M9-29, 146.23, 42727, #18-23, 119-23, 
4120-29. 1921-23, 113-229, 11422, MB-22, 116-22, 17-22, 118-2, 119 %, 
4190-22 121-227, 4119-21, 114-21, 115-21, 46-21, 117-21, 118-241, 4119-21, 120-21, 
113-20, 1144-20, 115-90, 1160-20, 4417-20, 1442-49, 413-149, 114-19, 115-19; 


2e La partie des carreaux: 

1413-29 située au Sud de la ligne droite allant de la tour du 
donjon de Crest, rivet sur parapet N, au ciocheton de l’hôpilal de 
Saint-Lacrent-u-Pont ; 

411820 située au Nord de la ligne droite allant du clocher de 
la cathédrale d’Apt au point Er « Volonne 1, berne 1 G N »; 

111-19 située au Nord de la ligne droite allant du clocher de la 
cathédrale d’Apt au clocher de l’éghse Notre-Dame-des-Doms, à 
Avignon. 

Art. 3 — Ce permis sera valable pour une durée de cinq ans à 
dater de la publication du présent décret au Jaurnal officiel de la 
République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes successivement présentés et les dépen:es eflectuées seront ren- 
dues comparables à l'effort finaneier minimur souscrit de 1.450 mil- 
lions de francs au moyen de la formuie: 


8, M, 6, 
P,=P, (05—— + 0,2 —— + 0,3 — 
M 6, 


1 L 
0 
représente la valeur à sa date de l’élément à réévaluer; 


G, la valeur à la même date et | 
G, les valeurs à la date du présent décret des index sul- 


P, 

S,, M, 

Sy M, 

vants : 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
‘tion mécanique et électrique publié au Bulletin mensuel de 
TUE national de statistique et d’études économiques 
(1. NS. E. E.); 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros (485 articles) également publié 
par ce bulletin. 

La même formule d'indexation sera utilisée pour évaluer le nouvel 
eflort financier minimum à souscrire par le titulaire du permis afin 
d'avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par 
la loi. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie et dun commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et, par les soins des préfets des Hautes- 
Alpes, des Basses-Alpes, de la Drôme, de l'Isère et de Vaucluse et 
aux frais du titulaire du permis, affiché dans les préfectures et inséré 
dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1958. 


0? 


FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du convmeree, 
PAUL RIBEYRE. 





Transtert de crédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu Particle 24 du décret ne 56404 du 19 juin 19% relatif au mode 


de présentation du budget; 
Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 41956) ; 


Vu le aécret n° 56-1357 du 31 décembre 1%6 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Industrie et commerce), 


Arrête: 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de l’industrie et 
du commerce, pour 1957, une somme de 1.666.000 F est définiti- 
vement annulée sur le chapitre 31-13: « Indemnités des agents fran- 
çais des mines de la Sarre » du budget de l’industrie et du com- 


merce. 

Art. 2. — ]l est ouvert au ministre de Yindustrie et du commerce 
une somme de 1.666.000 F applicable au chapitre 31-92: « Salaires 
du personnel ouvrier » du budget de l’industrie et du commerce. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 décemhre 41957. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
R. MARTINET, 
— + ee 




















Er Janvier 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


557 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 58-19 du 13 janvier 1958 modifiant le décret n° 57-028 
du 14 août 1957 fixant les prix et les modalités de payement, 
de stockage et de rétrocession des céréales pour La campagne 
1957-1958. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'Algérie, du ministre de 
l'agriculture, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l'Algérie, 

Vu le texte annex$ au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office mational interprofessionnel du blé, 
modifié et complété par les textes subséquents ; - 

Vu l'ordonnance du 30 juin 19% relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
pra’essionnel des céreales ; 

Vu le décret n° 57-928 du 14 août 1957 fixant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1957-1958, modifié par le décret 
n° 57-1099 du 28 septembre 1957; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré ; 

Après avis du comité national des prix, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le i alinéa de l'article 15 du décret 
n° 57-928 du 14 août 1957, modifié par le décret n° 57-1099 du 
28 septembre 1957, est remplacé par : 

« Le taux desdites majorations est fixé, par er et par 
quinzaine, à 16,50 F pour le blé, le seigle et le maïs, et À 
14,25 F pour l'orge et l’escourgeon. » 


Art. 2. — Dans les rapports entre, d’une part, les organismes 
stockeurs et les négociants visés à l’article {+ (If) de la lon 
n° 56-692 du 16 jui 1956 modifiée et, d'autre part, les ache- 
teurs de céréales, les taux de majorations bi-mensuelles fixées 
à l’article 1°" du présent décret ne sont applicables qu'à comp- 
ter du 1° janvier 195$. Les rétrocessions de céréales effectuées 
avant le #* janvier 1958 ne donnent l'eu qu’à l'application des 
taux de 15 F pour le blé, le seigle et le maïs, et de 13 F pour 
l'orge et l’escourgeon. 

Les organismes stockeurs et les négociants visés à l’ar- 
ticle a de La loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 modifiée 
recevront : 


Sur toutes les quantités de céréales rétrocédées au cours de 
chaque quinzaine, du 16 août au 31 décembre 1957, une indem- 
eg ren dont le taux, par quirtal et par quinzaine, 
es : 


1,50 F pour le blé et le seigle ; 
1,25 F pour l'orge et l’escourgeon. 


Sur toules les quantités de maïs rétrocédées au cours de 
chaque rm du 16 novembre au 31 décembre 1957, une 
indemni Fe er + dont le taux, par quintal et par quiu 
zaine, est à 1,50 F. 

Les indemnités prévues au pen article seront liquidées 

ar l'administration des contributions indirectes et payées par 
’office national interprofessiomnel des céréales, dans les condi- 
tions prévues, pour les primes de magasinage, à l’article 1$ 
du décret n° 57-928 du 14 août 1957, modi par le décret 
n° 57-1099 du 28 septembre 1957. 


Art. 3. — L'article 16 du décret n° 57-928 du 14 août 1997, 
modilé par le décret n° 57-1099 du 28 septembre 1957, est 
wiodifié comme suit : 


« En vue de rendre constant le prix de la farine pendant 
toute la durée de la campagne, les majorations bimensuelles 
des prix de rétrocession prévues à l’article 135 du présent décret 
sont, dans le calcul des prix des farines, retenues pour une 
valeur de 172,50 F par - de blé pour la riode du 
16 août au 31 déc e 1957, ei pour une valeur de 189,75 F 
à partir du 1* janvier 1958. 

« Compte tenu de l'alinéa précédent, sur chaque quintal de 
blé acheté par les industries ou mis en mouture par une 





coopérative agricole ou pour son compile, il est perçu ou versé 
our le dr de l'office national interprolessionnel des 
céréales les redevances et indemnités figurant au tableau 


ci-après : 


Périodes. Redevauces. Indemnités 
« Du fer au 15 août 1957....,..... w 143,75 
« Du 16 au 31 août 1957............ > ‘PL 
« Du 1* au 15 septembre 1957...... . 11250 
« Du 16 au 30 septembre 1957...... . 125 
« Du 1° au 15 octobre 1957.......... 112,50 
« Du 16 au 31 octobre 1957.......... 97,50 e 
« Du 1 au 15 novembre 1957....... 82,50 
« Du 16 au 20 novembre 1957...... . 67.50 
« Du 1e au 15 décembre 1957........ 52,50 
« Du 16 au 31 décembre 1957........ 37,50 
« Du 1° au 15 janvier 1958.......... 24,75 
« Du 16 au 31 janvier 1958.......... 8,2 
« Du te au 15 février 1958........... 8,25 
« Du 16 au 28 février 1958........... 24,179 
« Du 1° au 15 mars 1958........,... 41,25 
« Du 16 au 31 mars 1958........... . 57,75 
« Du 1° au 15 avril 1958.....,...,.. 74,25 
« Du 16 au 30 avril 1958............ 90,75 
« Du 1e au 15 mai 1958............. 107,25 
« Du #6 au 31 mai 1958............. 123,75 
« Du 1+ au 15 juin 1958............. 140,25 
« Du 16 au 30 juin 1958............ . 156,75 
« Du 1 au 15 juillet 1958.......... è 173,25 
« Du 16 au 31 juillet 1958.......... pa 189,75 ». 


(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Le paragraphe 3° de l'article 18 du Aécret n° 57-028 
du 14 août 1957, modifié par le décret n° 57-1099 du 28 septem- 
bre 1957, est modifié comme suit: 

« 3° Aux meuniers et aux fabricants de semoules, une prime 
de magasinage de 16,50 F par quintal calculée pour chaque éla- 
blissement sur la partie son stock de blé, de farine et de 
semoule existant à la fin de la journée le 15 et le dernier jour 
de chaque mois, à l'exclusion des grains et des farines 
d'échange, excédant son écrasement normal en céréales de 
commerce lel qu'il résulte de la moyenne des quantités tritu- 
rées durant une quinzaine au cours des trois précédentes cam- 
pagnes. 

« Lorsque le stock de blé, de farine et de semoule existant à 
la fin de la journée le 15 et le dern‘er jour de chaque mois est 
supérieur à l'écrasement moyen de deux quinzaines, le taux de 
la prime de magasinage instituée par le présent paragraphe est 
porté à 19,50 F par quintal ». 

(Le reste sans. changement.) 


Art. 5. — Les dispositions de l'article 28 du décret n° 37428 
du 14 août 1957 sont abrogées à compter du 1* janvier 1958. 

Art. 6. — Les dispositions de l’article 39 du décret n° 57-928 
du 14 août 1957 sont abrogées. 

Un arrêté du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du ministre de l’agriculture fixera, en application 
de l'article 22 du décret n° 53475 du 30 septembre 1953, les 
ajustements du prix des stocks des farines détenus par les 
meuniers à la fin de la campagne 1956-1957 ainsi que tous les 
er de prix résultant des dispositions du présent 

écret. 

Art. 7. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le ministre de l'Algérie, le ministre de l'agriculiure, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARP, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN, 
Le ministre des finanres, 
des affaires économiques et du p'an. 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 
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Calcul des primes aux éleveurs-naisseurs pour les courses de 1958. 


ee — 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 7 mars 1910 instituant une prime au naisseur 
dans toutes les courses publiques; 

Vu les arrêtés du 6 février 1954 concernant, l’un, les courses sur 
le territoire métropolitain, l’autre les courses à l'étranger; 

Vu les avis du con&il supérieur des haras; 

Vu l'avis du conseil technique des haras; 

Sur la eProposilion de l'inspecteur général, chef du service des 


haras. 
Arrête : 
Art. 1e, — Les arrôtés susvisés du G février 1954 sont abrogés. 
Art. 2. — Dans la limite des crédits disponibles, il sera attribué 
pendant l’année 1958, e‘ à l’occasion des courses publiques dispu- 


tées sur le territoire métropélitain (prix à réclamer exceptés), des 
primes aux éleveurs-naisseurs, dans les conditions ci-après définies : 


Courses au galop. 


L'éleveur-naisseur du “heval classé premier recevra une prime 
s’élevant à 10 p. 100 de la valeur nominale du prix revenant au 
propriétaire de ce cheval; l’éleveur-naisseur du cheval classé 
second recevra une prime s'élevant à 10 p. 100 de l'allocation reve- 
pant au propriétaire de ce cheval, 

Dans les épreuves dont la valeur nominale est supérieure à 
millions de francs, ces primes seront limilées, pour le premier 
au maxiroum de 500.000 F, pour le second au maximum de 
400.000 F. 

Par exception, les primes attribuées à l’occasion des épreuves 
ci-après sont fixées forfaitairement: 

Poule d’essai des pouliches et poule d’essai des poulains: 600.000 
francs à l’éleveur du premier: 120.000 F à l’éleveur du second; 

Prix de Diane: 800.000 F à l’éleveur du premier; 160.000 F à l'éle- 


veur du second; 

Prix du Jockey Club: 1.200.000 F à l’éleveur du premier; 240.000 F 
À l’éleveur du second ; 

Grand prix de Paris: 1.500.000 F à l’éleveur du premier; 300.000 F 
à l’éleveur du second. 


Courses au trot. 


Les éleveurs-naissenrs des chevaux classés premier, second et 
troisième recevront une prime s’élevant à 10 p. 100 des sommes 
revenant respectivement à chacun des propriéiaires de ces che- 
Vaux. 

Dans les prix d’une valeur supérieure à 5 millions de francs, les 
primes à l’éleveur seront limitées à ce qu’elles sont pour les prix 
de 5 millions de francs au premier. 


Art. 3. — Est considéré comme éleveur-naisseur le propriétaire 
de la jument, mère du produit, au moment de la mise bas, 


Art. 4. — Le montant des primes attribuées par le ministre de 
l’agriculture sera avancé par les sociétés mères, chacune en ce 
qui concerne sa Spécialité. Elles seront remboursées sur présenta- 
tion d'un élat mensuel et détaillé des allocations, fourni en deux 


expéditions. 
Art. 5, — L'inspecteur général, chef du service des haras, est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 





Affectation des excédents de cossettes séchées de chicorée à café 
de la campagne 1956-1957, 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le ministre de l’agriculture, 


Vu Ja loi ne 56-781 du 4 août 1956 modifiant la loi n° 51-676 du 
24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la chicorée à café; 

Vu le décret neo 52-631 du 31 mai 1952 déterminant les mesures 
de contingentement et de contrôle nécessaires à l'application de 
— ns du 24 mai 1951, modifié par le décret n° 57-2 du 2 janvier 
957 ; 





Vu le décret n° 57-522 du 18 avril 1957 fixant, pour la campagne 
1957-1958, le contingent globai de racines vertes de chicorée à café 
et les contingents individuels de production de racines vertes et 


de cossettes ; . 
Vu l'avis du comité de direction institué par le décret du 31 mai 


1952 susvisé, 


Arrêtent 


Art. 4er, — Les quantités de racines séchées produites par chaque 
sécheur en dépassement du cuntingent de production qui lui a 
été altribué au titre de la campagne 49561957 sont aflectées à 
l'exportation. 

Art 2, — Le directeur général de l’agriculture est chargé de 
l'exécution du prèsent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1958 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENÉ LARRE. 





Eaux et forêts. 





Par décision ministérielle en date du 17 décembre 1957, sont inscrits 
dans l’ordre suivant aux tableaux d'avancement de classe établis 
pour J'année 1957: 


1° À la classe exceptionnelle. 


Les ingénieurs principaux des travaux des eaux et forêts 
ci-après : 
MM. Lambert, à Salins. 
Crafie, à Vouziers. 
Choy, à Oloron. 


MM. Grandperrin, à Besançon. 
Terrezano, à Mâcon. 


% A la classe principale. 


Les ingénieurs des travaux des eaux et foréls de 1r. classe 
ci-après : 

MM enique, à Epinal. 
Canioni, à Puget-Théniers 
Despeaux, à Tarbes. 
Vignau, à Millau. 
Durand, à Fontainebleau. 
Amiel, en Algérie. 


MM. Chambarel, à Hirson. 
Paris, à Orléans. 
Attard, en Algérie. 
Favre, à Barcelonnette 
Piercy, à Dijon. 
Rigail, en Algérie. 


3° À La 1îre classe. 


Les ingenieurs des travaux des eaux et forêts de 2% classe 
ci-après : 


MM. Clement, à Bordeaux. 
Favre, à Senonches. 
Antona, à Grenoble. 
Berthelot, à Caudebee 
Deslandes, à Pau. 
Eyriey, à la Mure. 
Baudin, à Clamecr. 
Billard, à Abreschwiller 
Boeuf, à Gap. 


MM. Blanc-Coquand, à 11 Chapelle- 
en-Vercors. 

Planchais, en Algérie. 
Perdrizet, à Montélimar. 
Lallemand, à Lure. 
Favre-d’Anne, à Annecy. 
Constant, à Embrun. 
Gautier, à Montélimar, 








Par arrêté en date du 27 décembre 1957, M. Sopena (Jean-Joseph}, 
élève diplômé d2 l'institut national agronomique, est nommé ingé- 
nieur éiève des eaux et forêts à l'école nationale des eaux et 
forêts. 

La nomination en qualité d’ingénieur élève des eaux et forêts 
de M. Suopena ne deviendra définitive que sur la production par 
lui, au moment de son entrée eflective à l’école nationale des eaux 
et forêts, d’un certificat de l'autorité militaire le reconnaissant ayte 
au service armé ou au service auxiliaire. 

Ce candidat devra en outre souscrire l’engagement de cinq ans 
prévu par l'arrêté ministériel du 2 mars 4927. , 

Préalablement à son entrée effective à l’école nationale des eaux 
et forêts, il devra être reconnu indemne de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse, nerveuse ou poliomyélitique, dans les conditions 
prévues par l’article 23 de la loi du 19 octobre 196. 
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Circulaire du 7 janvier 1958 concernant l'application de l'arrêté du 31 décembre 1957 relatif au relèvement 


du salaire. minimum 


garanti en agriculture. 





Paris, le 7 janvier 1958, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture à Messieurs les 
prélets, Messieurs les inspecteurs divisionnaires el 
inspecteurs départementaux des lois sociales en agri- 


Culture. 


L'arrêté du 31 décembre 1957 (Journal officiel du {+ janvier 1958) 
relatif au relèvement du salaire minimum garanti en agricullure 
a été pris en application des dispositions figurant aux alinéas 5 et 6 
de l'article 31 za du livre Ir du code du travail tel qu'il résuite 
de la loi du 18 juillet 1%2, modi‘iée par la loi du 2% juin 1957. 

Selon cés dispositions « … lorsque l'indice mensuel pris en consi- 
dération sera resté pendant deux mois conséculifs à un nivean 
marquant uné augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par 
rapport au dernier indice de ré‘érencé, je salaire minimum garanti 
sera modifié proporlionnellement à l'augmentation moyenne cons- 
tatée. : 

« Un arrêté... fait connaître 4e nouveau salaire minimum garanti, 
les indices utilisés pour le calcul et le nouvel indice de référence; 
le nouveau salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur 
à compter du premier jour du mois qui suit la publication du 
deuxième des indices ulilisés ». 

Pour l'application de l'article 31 za du livre Ier du code du travail, 
un indice des prix de détail comportant 179 articles a été substitué 
par le décret neo 57-1021 du 17 septembre 1957 (Journal officiel du 
20 septembre) à l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris qui comportait 213 articles et avait servi 
de base au relèvement du salaire minimum garanti effectué par 
l'arrêté du 14 seplembre 1957 (Journal officiel du 15 septembre). 





Le nouvel indice, qui a pris pour base 100 la moyenne des prix 
constatés pendant le mois de juillet 1957, a atteint pour les mois 
d'octobre et de novembré 1957 respectivement les points 103,2 et 
105,51, soit une augmentation moyenne de 4,33 p. 100 que l'arrêté 
du 31 décembre 1957 a conslalée et qui s'applique aux deux éléments 
(salaire minimum garanti proprement dit et indemnité horaire non 
hiérarchisée) constituant depuis le décret du 2% février 1954 (Journæel 
officiel du 26 février) la rémunération sociale minimum; celle aug- 
mentation s'applique également aux taux de la nourriture et du 
logement. 

Les tableaux A et B figurant en annexe font apparaître pour les 
différents départements et zones les nouveaux taux (non arrandis}) 
du salaire minimum garanti proprement dit et de l'indemnité horaire 
non hiérarchisée, le total (arrondi) de ces deux éléments et Ja 
valeur de la nourriture et du logement. 

Les nouveaux taux de ces éléments ont été obtenus en majorant 
de 4,23 p. 100 les anciens taux (non arrondis) tels qu'ils résuMaient 
de l'application de la majoration de 5,9 p. 100 prévue par l'arrêté 
du 14 septembre 1957 aux valeurs desdits éléments figurant dans 
les tableaux A et B annexés au. décret ne 56-25 du 17 mars 1%6 
(Journal ofliciei du 18 mars). 

Conformément aux dispositions du 6e alinéa de l'article 31 ra du 
livre ler du code du travail, la majoration prévue part l'arrêté du 
51 décembre 1957 prend effet à compter du fer janvier 1958. 

Le nouvel indice de ré'érence, qui servira de base à l'application 
des dispositions figurant au 5° alinéa de l'article 31 za, s'établit 
à 104,23. 

HENRI DOREY, 





TABLEAU A 





Potyculture et cultures spécialisées 
(à l'exception, pour ces dernières, de celles faisant l'objet du tableau PB). 

















boruires - | Horaire TOTAL “RE 
a 84 ; tt u losemen ZONES DE SALAIRES CORRESPONDANTES 
rondi). Kourritu Loge nren 
garaatis. dante. a, 4. + 
{ 2 8 L b] 6 
Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. 
92,25 23,91 116,15 298 11 Seine; Seine-et-Oise {re zone. 
90,15 23,36 113,50 292 10,75 Corse {re zone. 
82,54 22,97 111,50 287 10,50 Rhône 1re zone; Seine-et-Marne, Seine-et Oise 2 zone. 
87,94 22,81 110,75 285 10,50 Aude 1r° zone; Gard 1" zone; Hérault 1 zone; Puy-de-Dôme 
1re zone; Pyrénées-Orientales {re zone, 
87,33 22,64 109,95 283 10,25 Nord, 
86,73 22,148 109,20 281 10,25 Bouches-du-Rhône 1re zone; Corse 2° zone. 
86,15 2» 42 108,85 ; 2280 4025 Eure-et-Loir 1re zone ; Oise; Pas-de Calais. 
85,84 22,25 108,10 2717 14025 Alpes-Maritimes; Eure; Maine-et-Loire {re zone. 
. 85,18 22,10 407,20 279 40 Aude-2° zone; Bouches-du-Rhône 2° zone; Gard 2° zone; Hérault 
2e zone; Pyrénées-Orientales + zone. 
81,57 21,93 106,50 273 10 Indre 1re zone; Loir-et-Cher 1re zone; Var. 
81,5 21,81 105,95 272 10 Aisne; Calvados; Eure-et-Loir 2 zone; Manche; Marne: Orne; Rhône 
2 zone: Seine-Maritime; Somme. 
83.63 1,70 405,35 2 10 Aube; Finistère; Gironde; Loire; Loiret; Haut-Rhin; Yonne. 
83,03 21,54 104,55 268 10 Allier; Ardennes; territoire de Belfort; Bouches-du-Rhône 3% zone; 
Cher; Côte-d'Or; Côles-du-Nord; Dordogne; Indre 2° zone: Hstre; 
J Loir-et-Cher 2° zone; Haute-Loire; Loire-Atlantique; Nitvre; Saône- 
et-Loire; Savoie; Vaucluse; Vendée; Vosges. 
82,52 21,38 103,80 266 9,75 Doubs; Drôme; Indre-et-Loire; Jura; Maine-et-Loire % zone; Haute- 
Marne; Mayenne; Meurthc-et-Mosellc; Meuse; Moselle; Bas-Rhin; 
nv. Deux-Sèvres; Haute-Vienne. 
81,81 D 103 264 9,75 Basses-Alpes; Aveyron; Camtal; Charente-Marifimc: Corrèze: Crense: 
hante o zone; Morbihan; Puy-de-Dôme 2° zone; Sarthe; 
aule-Savoie; Tarn. 
81,37 21,10 102,45 263 9,75 Ain; Hautes-Alpes; Charente; NMaute-Garonne: fMe-et-Vilaine: Indre 
80,87 20,99 101.85 nn °% gr À ou 1e zone; Lot-et-Garonne; Hautes-Pyrénées; Vienne. 
80,43 20,88 101,30 260 9,7% Autres départements ou zones. 




















(1) Pour les salariés nourris et logés par l'employeur, le montant de la nourriture et du logement vient en déduction du salaire 


minimum garanti. 
a —————————————— 


tee ne mue 
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TABLEAU B 
Cultures spécialisées comportant un taux d’abattement Particulier. 
Œ 
SALAIRES INDEMNITÉ men 5 Re ve put 
mao YA pure mr et du logement. ZONES DE SALAIRES CORRESPONDANTES 
minima corre<pon- (arrosdi). PSE NZ Logentent 
garantis. dante. (4). (1). PS 
1 2 3 4 5 6 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
90,15 23,36 113,50 292 10,75 Calvados 1re zone (toutes cultures spécialisées); Seine-et-Oise 2° zone 
‘ ' (toutes cultures spécialisées, à l’exceplion des centres d’entraine- 
ment, champs de courses, cynodromes, entreprises paysagistes, 
gardiennage de parc, qui bénéficient du salaire minimum prévu 
pour la 1re zone). 
89,18 23,19 112,65 289 10,50 Morbihan {re zone (jardinage, cultures maraîchères, horticulture); 
Moselle {re zone (toutes cultures spécialisées). 
88 ren 23,09 112,10 288 10,50 Isère 1re zone (toutes cultures spécialisées). 
88,5 22,97 111,50 287 10,50 ‘| Calvados 2 zone (toutes cultures spécialisées); Morbihan 2e zone 
(jardinage, cultures maraîchères, horticulture); Haut-Rhin 1r° zone 
(horticulture, pépinières, cultures maraîchères, jardinage). 
87,94 22,81 110,75 285 10,50 Haute-Garonne 1re zone (toutes cullures spécialisées); Gironde (cultu- 
: res maraîchères, horticullure, pépinières, arboriculture, cressicul- 


ture, jardinage, champs de courses); Moselle 2° zone (toutes cultu- 
res spécialisées) ; Hau:e-Vienne (horticulture, cultures maraichères, 
pépinières, jardinage). 
87,33 22,64 109,95 283 10,25 Caivados 3 zone (toutes cultures spécialisées); Dordogne 1r° zone 
(horticulture, champignonnières, haras, centres d'entraînement, 
champs de courses, gardiennage de chasse, entreprises à caractère 
spécial); Bas-Rhin {re zone (horticulture, pépinières, cultures maraf- 
chères, jardinage, champignonnières) ; Saône-et-Loire {re zone (jar- 
dinage et pépinières). 
Indre-et-Loire zone 1 (pépinières, entreprises paysagistes, horticulture, 





86,73 29 48 109,20 281 10,25 
arboriculture) ; Isère 2e zone (toutes cultures spécialisées). 

86,45 22,12 108,85 280 40,25 Allier (toutes cultures spécialisées); Aube (pépinières, cultures maraf- 
chères, horticulture); Calvados 4 zone (toutes cultures spéciali- 


sées); Cantal (horticulture, pépinières, arboriculture, cu:tures 
maraichères) ; Corrèze 1re zone (loutes cultures spécialisées); Dor- 
dogne 2 zone (horticulture, champignonnières, haras, centres d’en- 
trainement, champs de courses, gardiennage de chasse, entreprises 
à caractère spécial); Doubs {re zone (cultures maraîchères, horti- 
culture, pépinières, arboriculture, jardinage); Jura (pépinières, jar- 
dinage) ; Haute-Loire 1re zone (toutes cultures spécialisées) ; Loiret 
(horticulture, cultures maraîchères, pépinières, arbor:culture, entre- 
prises paysagistes) ; Morbihan 3° zone (jardinage, cultures maraîchè- 
res, horticulture) ; Saône-et-Loire 2° zone (jardinage, pépinières). 

85,84 22,95 108,10 271 10,25 Morbihan 4e zone (jardinage, cultures maraîfchères, horticulture) : 

Moselle 3 zone (toutes cultures spécialisées) ; Haut-Rhin 2 zone 
(horticulture, pépinières, cultures maraîchères, jardinage). 
85,18 22 10 407,30 . 275 10 Calvados 5° zone (loutes cultures spécialisées); IHe-et-Vilaine (toutes 
cullures spécialisées) ; Indre-et-Loire zone II (pépinières, entreprises 
paysagistes, horticulture, arboriculture); Indre-et-Loire 1re zone 
(propriétés privées) ; Isère 3e zone (toutes cultures spécialisées) ; 
Loire-Atlantique ‘toutes cultures spécialisées); Mayenne 1" zone 
(horticulture, pépinières); Sarthe 1re zone (horticulture, pépinières, 
cultures maraïichères). e 
84,57 21,93 406,50 273 40 Loir-et-Cher zone urbaine (toutes cultures spécialisées); Haute-Loire 
. 2e zone {toutes cultures spécialisées) ; Bas-Rhin 2° zone (horticullure, 
pépinières, cultures maraichères, jardinage, champignonnières). 

Corrèze 2e zone (toutes cultures spécialisées); Dordogne 3° zone (hor- 
ticuiture, champignonnières, haras, centres d’entraînement, 
champs de courses, gardiennage de chasse, entreprises à caractère 
spécial); Doubs 2e zone (cultures maräfchères, horticulture, pépi- 
nières, arboriculture, jardinage) ; Saône-et-Loire 3° zone (jardinage, 
pépinières). 

Creuse (toutes cultures spécialisées); Mayenne 2 zone (horticulture, 
pépinières); Morbihan 5° zone (jardinage, cultures maraîchères, 
horticulture); Moselle 4° zone (toutes cultures spécialisées); Basses- 
Pyrénées 1re zone (toutes cultures spécialisées); Haute-Saône 
4re zone (toutes cultures spécialisées) ; Sarthe 2° zone (horticulture, 
pépinières, cultures maraîchères). 

Raute-Garonne 2° zone (toutes cultures spécialisées); Indre-et-Loire 
2e zone (propriétés privées); Haute-Loire 3° zone (loutes cultures 
spécialisées). . 

266 9,75 Ain (toutes cultures spécialisées); Charente (champignonnières); 

Doubs 3° zone (cultures maraîfchères, horticulture, pépinières, arbo- 

riculture, jardinage); Basses-Pyrénées 2° zone (toutes cultures spé- 

. cialisées), 

81,81 21,21 103 264 9,75 Loir-et-Cher zone rurale (toutes cultures spécialisées) ; Sarthe 3° zone 

(horticulture, pépinières, cultures maraîchères). 

81,37 21,10 102,45 263 9,75 Basses-Pyrénées 3% zone (toutes cultures spécialisées); Haute-Saône 

2e zone (toutes cultures spécialisées). 


81,13 21,81 105,95 272 10 


83,63 21,70 105,35 271 10 


83,03 21,54 104,55 268 10 


82,42 21,38 103,80 




















= 


(1) Voir note du tableau A. 
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PT 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de Ja 
santé publique et de la population, 

Vu l'article 19 du décret ne 55-807 du 18 juin 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 88 du 
code des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme ; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1955 modifié portant ‘désignation des 
biologistes et médecins experts chargés de procéder aux vérifications 
destinées à établir la preuve de la présence d alcool dans l'orga- 
nisme en cas de crime, délit ou accident, 


Arrêtent: 
Art. 1er. — La liste des médec'ns experts figurant à l'article 3 de 
l'arrêté du 27 décembre 1959 modifié est remplacée par la suivante: 


Médecins experts titulaires. 


M. le docteur Cossa (P.), 29, boulevard Victor-Hugo, à Nice. 
M. le docteur Boudouresque, 5, rue Aldebert, à Marseille. 


Médecins experts suppléants. 


M. le docteur Audoly (P,), 41, boulevard Gambetta, à Nice. 
M. le docteur Mouren (P.), 13, marché des Capucins, à Marseille. 
Art. 2. — Le directeur des affaires criminelles et des grâces au 
ministère de la justice et le directeur général de la santé publique 
au ministère de la santé publique et de la population sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1958. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Projets de reconstruction et d'aménagement de communes. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement et du 
secrétaire d’Elat au budget en date du 5 décembre 1957, pris en 
application de l’article 10 de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, 
modifiée notamment par l'ordonnance du 8 septembre 1915, les 
opérations prévues au modificatif du projet de reconstruction et 
d'aménagement de la commune de Douillens (Somme), précédem- 
ment approuvé et déclaré d'utilité pub'ique, sont déclarées urgentes, 





Par arrêté en date du 18 décembre 1957, pris en application du 
tode de l’urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de 
la commune de Cazères (Haute-Garonne) est pris en considération. 


Par arrêtés en date du 31 décembre 1957, pris en application du 
code de l’urbanisme et de l’habitation, les projets d'aménagement 
des. communes de Chambon-sur-Voueize (Creuse) et Plouharnel 
{Morbihan) sont pris en considération. 





Services extérieurs. 


Par errêlés en date du 26 décembre 1957, pe en exéculion des 
tableaux d'avancement valables pour 1956 et 1957: 

Les reviseurs titulaires de {re classe désignés ci-dessous sont pro- 
mus, à complèr des dates ci-après, reviseurs principaux titulaires, 
2 échelon, avec, éventuellement, les reliquats d'ancienneté restant 
à utiliser pour les avareements au choix et à l'ancienneté : 


MM. Dares (Raoul), du fer mai 1956, 4 mois 27 jours et 3 mois 
27 jours. 
Lahalle (Roger), du 20 octobre 1956, néant et t an 4 jours. 


Falcou (Louis), du 16 avril 1957, 2 à mois 19 jour 
41 mois 6 jours. n$ 7 S 19 jours €l 1 an 





MM. Chevoir (Pierre), du 1% mai 1957, néant el 5 mois, 

Floch (René), du 1er mai 1957, 9 uns 1 mois 2 jours et 3 ans 
1 mois 2 jours. ; 

Carteret (Claude), du fer juin 1957, 11 mois 11 jours et 10 mois 
19 jours. 

Estoffier (Robert), du 1+ juillet 1957, 2 ans 2 mois 11 jours et 
ü mois. 

Biagioni (Pierre), du 1er octobre 1957. 


Les reviseurs principaux titulaires, 2 échelon, désignés ei-dessous 
sont promus, à compter des dales suivantes, reyiseurs principaux 
titulaires, 3° échelon, avec, éventuellement. un reliquat d'ancienneté 
utilisable pour l'avancement au choix identique à celui indiqué 
ci-dessus et un reliquat d'ancienneté utilisable pour l'avancement 
à l'ancienneté mentionné ci-après : 

MM. Floch (René), du fer mai 1957, 1 an 4 mois 22 jours à litre mili- 
taire. 
Falcou (Louis), dn 10 mar 1997. 
Lahalle (Roger), du 16 octobre 1957. 


a ———— 


Par arrêté en date du 27 décembre 1957, M. Stasia (Aldo-Reymond- 
Robert}, vérificateur technique titulaire de 2 classe, # échelon, 
admis à l'examen professionnel pour l'accès au grade d'ingénieur, 
est nommé ingénieur titulaire de ?e classe, 2e échelon, à compter 
du 16 décembre 1957, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

L'intéressé est promu ingénieur titulaire de ?° clase, 3% échelon, 


à compter de la même date (reliquat d'ancienneté épuisé). 


ER RCRENEREE PR PAS NE SR EDRRSISREN CRIE LP LOG ONE EI EEET SSSSAS REPOSER RSR 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 19 décembre 1957, les secrélaires administratifs 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre désignés ci-après sont promus à la {re classe, 1# échelon, 
de leur grade: 

Indre-et-Loire : M. Guérin (Pierre), à compter du 27 décembre 19%7. 

Seine: Mme Cattelin (M.-Louise), à compter du 31 décembre 1957, 





MINISTERE DE L'ALGERIE 


Décret n° 53-20 du 8 janvier 1958 modifiant le décret du 
21 mai 1257 réglant le budget spécial de l'Algérie et les 
budgets annexes pour l'exercice 1957-1958. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 15 février 1956 chargeant M. Robert Lacoste 
des fonclions de gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 57-739 du 29 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre de l'Algérie ; 

Vu le décret du 12 avril 1956 portant dissolution de l’assem- 
blée algérienne, notamment son article 2; 

Vu le décret du 21 mai 1957 réglant le budget spécial de l’AI- 
gérie el les budgels annexes pour l'exercice 1957-1958, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont réglés conformément aux états annexés 
au présent décret: 

Le budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1957-1958 
arrêté, en dépenses, à la somme de 137.311.486.000 F el, en 
recelles, à la somme de 157.325.333.000 F. 

Le budget extraordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1957- 
1958 arrêté, en receltes et en dépenses, à la somme de 84.175 
millions de francs. 

Le budget annexe des peus. télégraphes et téléphones, 
raltaché pour ordre au budget de l'Algérie arrêté, en recettes 
et en dépenses, à la somme de 18.247.357.000 F. 

Le budget annexe des irrigations et de l’eau potable, ratta- 
ché pour ordre au hudget de l'Algérie arrêté, en recettes et 
en dépenses, pour l'exercice 1957-1958, à la somme de 887.240 
millions de francs, | 


= mm on pen 
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Le budget annexe de l'imprimerie officielle algérienne, ratlta- 
ché pour ordre au budget de l'Algérie arrêté, en recettes et 
en er sal l'exercice 1957-1958, à la somme de 1484 mil- 
lions 235.929 F. 

Art. 2. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fâit à Paris, le 8 janvier 1958. 
, FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLI, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1958. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 14 janvier 1958. 





Ne 6035 rectifié. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à ne pas appliquer le nouveau 
texte réglementaire sur Ja taxe de luxe aux preslalaires de 
service, en particulier, dans la coiffure (renvoyée à la commis- 
sion des aflaires économiques). 

Ne 6107. — Projet de loi de finan-es pour 1%8, annexe 1 (fer volume) 
(renvoyé à la commission des finances). 

Ne 6112. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à frapper de 
nullité les clauses des règ:ements d'immeubles en copropriété 
interdisant l'occupation à usage d'habitation des greniers, 
combles, galetas et locaux similaires (renvoyée à la commis- 
sion de la justi:e). 

Ne 6128. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à réglementer 
la vente par appartements des hôtels dont la disparition met- 
trait en cause l'intérêt touristique de la région ou de la station 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 


Ne 6129. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à inviter 


le Gouvernement à acrorder aux représentants de commerce 
une allocation imensueille de carburant détaxé (renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 


Ne 6137. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à exo- 
nérer de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, insti- 
tuée par l’article 4er de la loi du 30 juin 1956, les véhicules 
appartenant aux commerçants et artisans âgés de plus de 
soixante-cinq ans dont les ressources autres que les revenus 
rofessionneis sont inférieures aux plafonds prévus pour l’attri- 

ution de l'allocation supplémentaire (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 

Ne 6139. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser la réglementation des heures d’ou- 
verlure des bureaux de poste et à unifier ces heures d’ouver- 
lure pour les bureaux de même catégorie (renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication). 


Ne 6110. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à promouvoir 
rétroactivement au grade supérieur les officiers dégagés des 
cadres par suite de l'abaïssement des limites d'âge en appli- 
cation de l’a:le dit: « Loi du 2 août 1910 » (renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale). 

Ne 6119. — Rapport supplémentaire de M. Naudet, au nom de la 
commission de la justice, sur la proposition de loi tendant à 
modifier les articles 595 et #91 du code d'instruction crimi- 
nele et l’article S du décret du 13 avril 1949 relatifs au casier 
judiciaire, 





No 6157. — Proposition de loi de M. Cail'avet relative à l'application 
des pénalités en maliôre de taxe sur le d'affaires (ren- 
voyée à la commission dès finances). mes 


No GIG1. — Proposition de résolution de M. Poirot tendant à inviter 
le Gouvernement à établir un tarif national uniforme d’hono- 
raires médi'aux (reuvoyée à la commission du travail), 


No 6162, — position de loi de M. Lucien Nicoias tendant à modifier 
l’articte 52? du code des mesures concernant les débits de 
boissons et la lutte contre l'alcoolisme (renvoyée à la com- 
mission de la famille). 


No 6163. — Proposition de loi de M. Caillavet tendant à modifier le 
régime des prestations familiales applicables aux travailleurs 
indépendants et aux employeurs relevant du régime général de 
sécurité sociale ,reavoyée à la >emmnssion du travail). 


No 6164. — Rapport de Mile Rumeau, au nom de la commission de 
l'éducation nationa’e, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire au colleclif budgétaire & 
venir les crédits nécessaires, d’une part, à la réparation du 
préjudice causé aux étudiants qui n'ont pas bénéficié de la 
\ bourse qui leur était due dès le début de l'année scolaire 
1956-1957 et, d'autre part, à l'attribution de bourses décentes 

à un plus grand nombre d'étudiants. 


No G172. — Proposition de loi de M. Bonnaire tendant à modifier 
différents artic'es du code de la famille et de l’aide sociale, du 
décret du 19 septembre 1956 et de la bi du 2? août 1957 (ren- 
voyée à la commission. de Ja famille). 

No G17% — Rapport de M. Vignard, au nom de la commission des 
pensians, sur la proposition de loi tendant à unifier le régime 
des pensions de veuves de fonctionnaires civils et militaires 
par l'extension des dispositions de l'article L. 55 du code des 
pensions civies èt militaires de relraites aux veuves dont le 
mari est décédé antérieurement au 23 septembre 1916. 


N° 6174 — Rapport de M. Mérigonde, au nom de la commission 
de la presse, sur la propo:ition de loi, modifiée par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, tendant à com- 
pléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse. 

N° 6176. — Proposition de lai, de M. Raymond Boisdé tendant à 
compléter l’article 55 du code civil afin que les déslarations 
de naissance puissent être enregistrées concurrermment par 
l'officier de l'état civil du lieu de l'accouchement ou par celui 
du lien du domicile des parents (renvoyée à la commission 
dé la justice). 

N° 6178. — Proposilion de loi de Mme Duvernois tendant à créer un 
fonds spécial de recettes en vue d'alimenter le fonds natio- 
nal de solidarité (renvoyée à la commission des finances). 


No 6179. — Proposition de loi de M. Savard tendant à procurer à 
toute personne résidant sur le territoire français ou dans un 
département d'outre-mer, que son incapacité pre perma- 
nente ou temporaire met dans l'impossibilité de travailler, des 
ressources au moins égales à 50 p. 100 du salaire national 
minimum interprofessionnel garanti (renvoyée à la commis- 
sion du travai!). 

No 6189. — Proposition de loi de M, Max Juvénal tendant à faire 
prendre en charge par les collectivités locales la prime d'assu- 
rance afférente a la garantie du risque « accident » suscep- 
tible de survenir aux conseillers prud'hommes dans l'exercice 
de leurs fonctions (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 6186, — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la 
commission du travail, sur la proposition de loi tendant à 
cormpléter le livre 1V du code du travail par un article 57 bis 
relatif à la procédure devant les bureaux de jugement. 


Ne 6189. — Rapport de M. Henri Martel, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur ja proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à poursuivre les négo- 
ciations avec la République fédérale d'Allemagne afin que les 
ressortissants polonais ayant travailé successivemént dans les 
mines ou établissements assimilés de France et d'Allemagne 
bénéficient de la convention généralé sur la sécurité sociale, 
signée à Paris, le 10 juillet 1%, entre la France et la Répu- 
blique fédéra'e d'Aliemagne; ?° à décider qu'en attendant 
l'aboutissement de ces négociations les années de services 
miniers accomplis en Westphalie par les intéressés soient 
effectivement pris en compte par le régime français de sécu- 
rité sociale dans les mines. 

No 6191. — Rapport de Mme Rose Guérin, au rom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délai aux 
agents métropolitains détachés dans un territoire d’outre-mer 
en vue de bénéficier de l'article 37 de la loi du 4 août 1956 
ayant trait aux personnes atteintes d'invalidité résultant de la 
guerre 1939-1943. 

Ne G19%5. — Proposition de loi de&M. Jean Crouxier tendant à modi- 
fier l'article 1268 du code général des impôts (renvoyée à la 
commission des finances), 

Ne 6196. — Proposition de loi de M. Jacques Duelos tendant à ins- 
tituer le scrutin proportionre! dans les élections cantonales 
pour tous les déparlemen!s français (renvoyée à la commis- 
sion du suilrage universel). 

No 6197. — Proposition de loi de- M. Laborbe tendant à créer une 
union intemprofessionnelle des vins du Beaujolais (renvoyée à 
la commission des boissons). 
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N° 619. — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
en vue d'intégrer les non-officiers recrulés avant 1948 et 
retraités dans les échelles de solde qui auraient dû leur être 
accordées depuis le 1er janvier 1938 (renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale). 

Ne 6202 — Proposition de loi de M. Temple tendant à modiñer 
l'article 15 du décret da 30 avril 4%5 fixant le chiffre d’aflaires 
des arlisans et petits commerçants susceptibles de bénéficier 
d'un régime fiscal simplifié (renvoyée à la commission des 
finances). 

Ne 6203. — Proposition de résolution de M. Michel Jacquet tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir l’exemption de serve 
en Tunisie et au Maroc en faveur des militaires du contingent 
dont un proche parent est mort pour la France ou dont un 
frère ou demi-frère est appelé en service en Algérie renvoyée 
à la commission de la délense nationale). 


No 6297. — Rapport de M. eg au nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet loi, modifié par le Conseil de la 
République, modifiant et complétant les lois du 4 août 19% 
et du 2? mars 1957 relatives à la situation de certaines calé- 
gories de personnels ayant servi hors d'Europe. L 


Ne 6203, — Proposilion de loi de M. Gabriel Roucautce tendant à 
modifier l’article 158 du décret du 27 novembre 4196 sur la 
sécurité sociale dans les mines, concernant les trois années 
de mariage exigées ur bénéficier de Ja pension de réver- 
sion aux veuves d'affiliés à la C. A. N. $S. S. M. (renvoyée à 
la commission de la production industriellel). 


Ne 6209, — Proposition de loi de M. Roland tendant à réaliser la 
réforme administrative (renvoyée à la commission de l'in- 
térieur). 

Ne 6211. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi ten- 
dant à accorder le bénéfice de l'allocation spéciale instituée 
par la Joi du 10 juillet 1952 aux retraités de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français et à ceux des autres régimes 
particwiers de retraites, dont le montant de la pension n alt- 
teint pas le plafond prévu par la loi 

Ne 6214. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
l'article 145 de la loi du 31 décembre 1951, reiatif au fonds de 
garantie automobile (renvoyée à_la comunission des finances). 


Ne 621% — Proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à modifier 
la loi du 12 avril 1957 modifiant l’article 6 de la loi du 19 juil- 
let 1952 relative à l’amélioration de Ja situalion des fonctien- 
naires anciens combattants et victimes de guerre (renvoyée à 
la commission de l'intérieur). 

Ne 6216. — Proposition de loi de M. Georges Juliard tendant à 
assurer à la section viticole du fonds national de solidarité 
agricoie les ressources nouvelles nécessaires à la prise en 
charge de la première annuité des prêts spéciaux aux viticul- 
teurs viclimes des gelées de 1956 (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 6218. — Rapport de Mile Marzin, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à publier les décrets portant 
règlement d'administration publique prévus aux articles 7 
et 8 de la loi ne 54-389 du 8 avril 1954; 2e à abroger l'arrêté 
du 27 mars 1957 modifiant le nom du bureau universitaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles et 
rattachant deux sections de cet organisme à un autre établis- 
sement public. 

No 6222, — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission de la 
justice, sur les propositions de loi tendant à modifier cer- 
taines dispositions du décret du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal (dispositions concer- 
nant les articies 9, 14, 30 et 32 du décret du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux). 

No 622%. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à relcver 
le plafond du forfait prévu pour la fixation des bénéfices indus- 
trie s et commerciaux et la taxe sur le :hiffre d’affaires ‘ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 6227. — Proposition de loi de M. Tardieu tendant à une réforme 
du budget de l'Etat (renvoyée à la commission des finances). 

Ne G232 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

No 6233 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

Ne 6237 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

Ne 6238 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyéé à la commission des immu- 
nités parlementaires), 

No 6239. — Proposition de loi de M. Jean-Paul-David tendant à com- 
EU l’article 10 bis du décret du 9 août 1953 modifié fixant 

modalités de liquidation et le règlement des dommages de 
uerre àflérents aux biens meubles (renvoyée à Ja commission 
e la reconsiruction), 








LA. 

Ne 6240 — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à uanifier l’organisation régionale du territoire métropolilain 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 

Ne 6253. — Rapport de M. Minjoz, au nom de læ commission de la 
ustice, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 

lique, portant amnistie de certaines infractions commises dans 
le territoire du Cameroun. 

Ne G268. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la com- 
mission des finances, sur les propositions de loi et de résolu- 
tion tendant à relever les maxima prévus par l'arlicle 50 du 
code général des impôts en ce qui concerne les exploitents 
relevant du régime du forfait, en matière de bénéfices -indus- 
triels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires. 

Ne 62659. — Proposition de résolution de M. Mendès-France tendant 
à inviter le Gouvernement à matire en œuvre les mesures 
d'ensemble qu'imposent, pour la recherche scientifique et la 
formation de la jeunesse, ies conditions nouvelles de la compé- 
tition internationale (renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale). 

Ne 6273. — Rapport de Mme Rose Cuérin, au nom de la commis- 
sion du travail, sur la proposition de loi; rejetée par le Conseil 
de la République, relative à la durée du travail dans les éta- 
blisszments de commerce non alimentaires. 

No 6277. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à l'appli- 
cation de l'article 87 de la Constitution, nolamment par la 
suppression des préfets et le transfert de leurs attributions eux 

résidents et aux bureaux des conseils généraux (renvoyée à 
a commission de l'intérieur). 

No 6278. — Proposition de résolution de M. Denvers tendant À 
inviter le Gouvernement à proposer une tranche complémen- 
taire d'autorisations de prêts pour la construction d'habitations 
à loyer modéré, en addition aux dotations inconditionnelles 
accordées par la loi du 7 août 1957 (renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction). 

No 6287 (1). — Résolution transmise par M. le président du Conseil 
de la République demandant à l’Assemblée nationale une 
prolongation de deux mois du délai constitutionnel imparti 
au Conseil ce la République pour l'examen en première lec- 
ture d’un projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, 
tendant à modifier l’article 434 du code rural (renvoyée à la 
commission de la justice). 

No 6239. — Rapport supplémentaire de M. Schaff, au nom de la 
commission de la reconstruction, sur les propositions de loi 
relatives au règlement ces indemnilés de dommages de 
guerre. 

No 6209 (1). — Proposition de loi, rejetée pair le Conseil de la 
Répub'ique, tendant à réglementer l'ouverture et la ferme- 
ture des établissements de commerce de détail durant la 
ne des congés payés (renvoyée à la commission du 
ravail). 

No 6291. — Proposition de lui, modifiée par le Conseil de la Répn- 
blique, tendant à compléter l'article 6, du livre ler du code 
du travail sur la saisie-arrêt des trailements et salaires (ren- 
voyée à la commission du travai:). 

Ne 6299 (1). — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer, sans délai, 
une aice exceptionnelle aux sinistrés et aux collectivités 
locales victimes des violents orages de pluie et des tempêtes 
de neige qui se sont abattus sur le département de l'Ardèche 
les 24 et 25 décembre 1957 (renvoyée à la commission des 
finances). 





(1) Tirage restreint. 





Décès d'un député. 


M. le président de l’Assembh'ée nationale a le regret de porter à 
la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé, par 
un télégramme de M. le préfet de la Nièvre en date du 3 janvier 
1958, que M. Léon Dagain, député de la Nièvre, est décédé le 
3 janvier 1958, 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTE 
(95 membres au lieu de 96.) 


Supprimer le nom de M. Dagain. 





Convocation de commission. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
15 janvier 1958, à dix heures (local de la commission ne 262): 

IL — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolu- 
tion (n° 6074) de M. Cormier (prolongation du surs:s militaire pour 
certains membres du corps enseignant). 

II, — Avis de M. Viatte sur le 4 — supplémentaire (n° 6143) 
de M. Rolland tendant à modifier l'ordonnance du 19 septembre 
1915 portant institulion de l’ordre des experts comptables. 
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I. — Rapport de M. Vialle sur le projet de loi (n° 5737) auto- 
risant le Président de la Répubrique à ratifier la convention insti- 
tuant le centre international de calcul. 

IN, — R t de M. Viatte sur sa proposition de résolution 
{no 5875) tendant à instituer une épreuve écrite de mathématiques 
au baccalauréat (série: sciences expérimentales). 

V. — Rapport de M. Thamier sur la proposition de loi (n° 1:84} 
de M. Marrane tendant à développer la pratique de l'éducation phy- 
sique par la jeunesse française. 

VI. — Rapport de M. Le Strat sur le projet de loi (n° 5591) 
réglementant la profession d'éducateur physique ou sportif. 

VI. — Rapport supplémentaire de Mlle Marzin sur sa proposilion 
de loi (ne 4239) tendant à attribuer une prime de recherche au 
personnel du C. N. R. S. et aux membres de l'enseignement public. 


VIIL — Questions diverses. 





Convocation de sous-commission. 





La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une 
façon permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense natio- 
pale (art. 71 de la loi ne 47520 du 21 mars 1947, modifié par 
l'article 14 ce la loi ne 53-72 du 6 février 1953; se réunira le ven- 
dredi 17 janvier 1958, à onze heures (local de la commission des 
finances) : 

Suite de l’audition de M. Chaban-Delmas, ministre de la défense 
nationa'e et des forces armées, sur: 

4e La composition du budget de la défense nationale pour 1953; 

20 La réunion de l'O. T. À. N., son rapport avec les missions et 
les moyens des armées et avec les prévisions budgélaires pour 





Réunion du mardi 14 janvier 1958. 





Conférence des présidents, à quatorze heures trente. 


matins 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1958. 


a 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de l'agriculture, afin de s'informer sur da situation 
et les problèmes agricoles dans tes départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, sur les institutions de l'Algérie. (Nos 59 et 137, session de 
4957-1958. — M. André Cornu, rapporteur de la commission de l’in- 
térieur [administration générale, départementale et communale, Algé- 
er À et n° 154, session de 1957-1958, — Avis de la commission da 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions. — M. François Valentin, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux élections territoriales, départementales et commu- 
nales en Algérie. (Nes €0 et 155, session de 1957-1958. — M. François 
Valentin, rapporteur de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constititionnel, du règiement et des pétiti . et mo 56, 
session de 49571958. — Avis de la commission de l’intérieur {adminis- 
tration générale, départementiale et communale, Algérie]. — M. Nay- 
rou, rapporteur.) 

(Ces deux projets feront l'objet d'une discussion générale 
commune.) 





Documents mis en distribution le mardi 14 janvier 1958. 





N° 86. — Rapport d'information de M. Bousch et plusieurs de ses 
collègues (au nom de la commission de la production indus- 
trielle) à la suite de la mission effectuée par une délégation 
de cette commission aux Etats-Unis (3-27 septembre 1957). 

N° 111. — Rapport de M. Pellenc (au nom de la commission des 
finances) sur le projet de oi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant: 1° ouverlure et annulation de crédits sur 1957; 
2° ratification de décrets. 

Ne 133. — Proposition de résolution de M. Marcel Boulangé tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
en vue d'intégrer les non-officiers recrutés avant 19% et 
retraités dans les échelles de solde qui auraient dû leur étre 
accordées depuis le fer janvier 1918 (renvoyée à la commission 
de la défense mationale}. 

Ne 137 (2). — Rapport de M. André Cornu (au nom de la commis- 
sion de l’intérieur) sur le projet de loi, + «g par l'Assem- 
biée nationale, sur les institutions de l'Algérie. 





Ne 138. — Proposition de résolution de M. Jean Michelin tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir la gratuité dans les 
établissements français d'enseignement au Viet-Nam (renvoyie 
à la commission des affaires s. 

No 139. — Proposition de résolution de M. Jean Michelin tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder au Royaume du Laos 
une aide mécessaire à son développement économique et 
social (renvoyée à la commission des affaires étrangères). 

No 142 (1). — Projet de loi de finances pour 1958, adopté avec 
modification par l'Assemblée mationale, dans sa deuxième lec- 
ture, après déclaration d'urgence (renvoyée à la cermmission 
des finances). 

No 143 (1). — Projet de loi, añopté avec modification par J'Assem- 
blée nationale, dans sa deuxième lecture, portant: 4e @uver- 
ture et annulation de crédits sur 19%7: 2° ratification de 
décrets (renvoyée à Ta commission des finances). 

No 144 (1). — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, fixant la date du renouvellement géné- 
ral des chambres d’'agricuiture (renvoyé à la commission de 
l'agriculture). 

No 113. — Proposition de résolution de M. Radius tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder les moyens nécessaires à la gen- 
darmerie nationale r qu'elle puisse conserver une plars 
pré-éminente dans la surveillance de la circulation routière 
en augmentant notamment le nombre et l'effectif de ses bri- 
gades motocyclistes (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

Mo 154 (3). — Avis de M. François Valentin {au mom de la com- 
mission du suffrage universel) sur le jet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, sur les institutions de l'Algérie. 

No 155 (3). — Rapport de M. F Valentin (au nom de la com- 
mission du suffrage universel sur le pue” de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux élections territoriales, dépar- 
tementales et communales en Algérie. 

Ne 156. — Avis de M. Nayrou {au nom de la commission de l'infé- 
rieur) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux élections territoriales, départementales et commu- 
nales en Algérie. 


Nora. — (1) Ce document a #14 mis à La disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 27 décembre 4957. 

(2) Ce document a lé mis à la disposition de Mmes et MM. les 
sénateurs le 30 décembre 1957. 

(3) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
sénateurs le 2? janvier 1958. 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
gr can mr mr es roupes “ir 4 rt pr ge # 

con par M. président, ur u anvier 4195 
à quite Léon, au local 213. di di 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1958. 


A quinze heures tronie. — SÉANCX PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le at de loi de finances pour 
1958 (2° partie). (Nes 90, 97, 98 et 99. — MM. Cazelles, Reverbori et 
Pierre Cornet, rapporteurs de la commission des aflaires financières. 
— Avis de la commission de la défense de l'Union française. — 
MM. Georget, _æt de Gouyon, rapporleurs) (Sous réserve que 
l'aflaire soit en é 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 144 janvier 1958. 





No 90 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil sur le projet de loi de finances pour 1%8 (2 partie) 
+. À me 6107) (renvoyée à la commission des aflaires finan- 
cières). 

No 94 (1). — Demand: d'avis transmise par M. le président du 
conseil sur le jet de décret, présenté pe M, de ministre 
de la France d'outre-mer, rendant y s dans les terri- 
toires d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun et la Répu- 
blique autonome du Togo les dispositions du décret ne 55-1187 
du 14 novembre 1955 portant application du tème de la 

gestion (renvoyée à la commission des affaires Ananciérés), 
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x? de : tendant à inviter le Gou- 
> 9 (2. Pugatis à REP Évitez 


mesures susceptibles de 
vernement les de er 


prendre 
‘équipement agricole el la diffusion de mo 
: a qe les territoires d’autre-mer recoinmandant 
à cet la création d’un fonds d'équ t et de moder- 
nisation agricoles à échelon du ministère de la France 
d'outre-mer (renvoyée à la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts). 

No 97 (3). — Rapport de M. Cazelles, au nom de la commission des 
offaives financières, sur la demande d'avis (n° 90, session 
4957-1959), transmise par M. le président du conseil, sur le 
rojet de loi de finances pour 1958 (crédifs civils, France 
d'outre-mer). s d'à ele 

° 1). — Rapport de M. Pierre Cornet, au nom de la Co s- 

<; ge -: des affaires financières, sur ‘a demande d'avis (n° 90, 
session 1057-1958). transmise par M. le président da cansei', 
sur le projet de loi de finances pour 1%5S (crédits militaires, 
charges communes, air, marine, France d'outre-mer). 


Nora. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers d2 l'Umion française le 8 janvier 1958. 

(2) Ce document a’été mis à la disposition de \mes et MM. es 
conseillers de FUnien française le 31 décembre 1951. 

(3) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. ks 
conseillers de l'Union française le 13 janvier 1958. 

(4) Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 10 janvier 1958. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à 
la présidence du conseil 


a — 


la mise en vente de publications officielles 
irection de la documentation). 


de 
La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8:), 
a fait paraître dans la semaine du 6 janvier au 41 janvier 1958: 


L — Notes et études documentaires. 


No 2368. — Aperçu sur le travail féminin en U. R. S. S....... 2 F. 
Abonnement aux «Notes et études documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.5% F. 


H. — Chronsotogie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


Ne 22 du 16 au 30 novembre 1957. 


CR SR PROS PP EE BE RE NN °: WF. 
Abonnement à la «Chrono'ogie internationale »: France, un an, 
1.409 PF. 


IH. — Chroniques étrangères. 


No 226. — Etats-Unis: Le potentiel défensif des Etats-Unis. — Les 
Etats-Unis et FU. R. S. S. — Problèmes d'enseigne- 
r, 


lille icone versie de bee che à ° WF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internaliona!e.) 


Ne 0601. — 1. de À jacogs — M. Macmillan et les rapports 
L Ouest. 

2. Faits et opinions. — L'industrie automobile française : 
visile aux usines Renaukt — La démocratie chré- 
tienne en Europe occidentale de 1820 à 1253.. 48 F. 

No 0602. — 4. Problèmes d'actualité — 1. Après la suggestion 
de M. Macmillan. — JL La réduction des 
forces armées soviétiques. 

Z Faits et opinions. — Moyen-Orient. — Perspec- 
tives d'avenir en Palestine. — Les Arabes 
d'Israël. — La situation au Liban............ 

No 0603. — 1. Problèmes d'actualité. — La mise en route des 
institutions européennes. 

2 Textes du jour. — Documents sur la conférence 
* afro-asialique du Caire: L Résolution du 2 jan- 
vier 4958. — DEL. Recommandations des sous- 
comités (31 décembre 1957). 

3. Faits et opinions. — La construction de loge- 
ments em Suède. — Le Leur urer vg anniver- 
saire de l'indépendance finlandaise 


48 F. 


48 F. 


nus 


m'y aux « Articles et documents »: six mois, 2.730 F; un an, 











V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 523 du 7 janvier 1958 publie notamment : 
L'évolution économique de la France en 1956 et 1957 (1re par- 


tie). 
La situation économique des deux Viet-Nam. 
UE RER RP pr QE NL 40 P. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4.000 F; up 
an, 1.800 F. 


VI. — Documentation photographique. 
Ne 180 de décembre 1957: 1818 et km Seconde République : 


1. La naïssance de la République: 7 planches en moir. 
2. Les hésitations de la République : 5 planches dont 2 en cou- 


reurs 
3. L'échec de la République : 6 planches en noir. 
Commentaires, texles d'époque, etc. 
Le NOMÉrO.:.....65. bats au dée see dadè vence 4900000000 0 300 F. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.300 


VII — Documentation française illustrée. 


Ne 133 de janvier 1958: Le Palais du Luxembourg et le Censeil de la 
ROPUDIIQUe .... score doosroe eee sortes see 50 F. 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 500 F, 


VIH. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 505 du #1 janvier 1958 pub'ie, en variété statistique : 
Commerce de l'Algérie avec les pays étrangers du marché 
commun. 


hebdomadaire de statistique » m'est pas vendu au 


Le « Bulletin 
numéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdonwdaire de statistique »: 


1.200 F. 


un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
menftation, 16, rua Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 409 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum da 20 F), et celui des abonnements do:vent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 

6 © + 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scisrie à destination de l'Iialie. 


Arrangement du 4 décembre 1951. 
(Contingents de l'année 1958.) 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à j’exportation des bois à deslination de l'italie : 
Grumes de chène présentant une circonférence égale ou supérieure 

à 180 cm au gros bout....... . 10 mètres cubes. 


Grumes de chêne présentant une circon‘é- 


rence inférieure à 160 em au gros bout..... 2.000 _ 
Grumes de chêne présentant une circonté- 

rence égale ou inférieure à 130 cm au gros 

70 sax PET POS APR RSR | ON ERA 1.500 _ 
Grumes de hétre présentant une circonfé- 

rence supérieure à 139 cm au gros bout... 3.300 — 
Grumes de hêtre présentant mnne circonfé- 

rence égale ou inférieure à 120 em au gros 

RL eo romoscmei ut sons : 0.568 _ 
ou. À ON  SRRRRNNSNSSRRNNNNSRSRE 2.200 — 
ou as M 6... PT PP PPS AINSI TIRE 1.000 — 
ue 1 à NS 15.000 — 
Rallonges de bois de mine... 15.000 tonnes. 
Croûtes et délignures en pins exclusivement.. ‘20.000 -- 
ur M Ù Re EN INTER DE 6.000 mètres cubes. 
Grumes de mélèze mitraili# .............., c…. 3.500 — 


Ces contingents seront distribæés conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié an Journal officiel du 
du 18 octobre 1957 (art. 4). I} est notamment rappelé que la totalité 
des documents devant constituer les dossiers de demandes d'auto- 
risation d'exporter devront étre déposés en un seul bloc à l'office 
des changes. Ces dossiers y seront reçus à partir de la publication 
du présent avis. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause som: soumises aux conditions suivantes : 


A. — Circonférence des grumes. 
Les circonférences des grumes de chêne et de hêtre s'entendent 
mesure prise an gros Doul tel qu'il se présente (qu’il subsiste de 
l'écorce ou non). 
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B. — Grumes de chêne. 


Elles sont divisées ci-dessus en trois postes d’après leur grosseur, 
et en aucun cas les licences délivrées dans Le cadre de l’un de ces 
postes ne pourront couvrir les exportations de grumes présentant 
des dimensions supérieures à cel:es qui seront inscriles sur les 
titres 02 par l’administralion, et qui ne pourront être modifiées par 
la suite. 

Cependant, les demandes d'autorisation d’exporter régulièrement 
constituées, déposées à l'oifice des changes à partir du 1e mai 1958, 
dans le cadre du poste des grumes présentant moins de 180 cm de 
circonférence, donneront lieu à :a délivrance de licences permet- 
tant l'exporlation de grumes de toutes grosseurs, sous réserve que 
celles de ces grumes qui auront plus de 180 cm de circonférence 
aient effectivement franchi te poste douanier avant le 30 septembre. 
Pour ces dernières liences aucun cas, même de force majeure, 
ue pourra juslifler une dérogalion à celte limite de validité. ’ 


C. — Croûtes et délignures en pins. 


A titre de tolérance exceptionnelle, !es lots exportés pourront 
comporler une proportion maximum de 20 p. 100 de déhgnures et 
croûtes d'autres essences. 

Les exportateurs devront joindre au dossier qu’ils présenteront 
À la direction générale des eaux et forêts la liste des gares dans 
lesquelles ïls entendent faire les expéditions, qui doivent être 
réalisées par chemin de fer exclusivemnt. 

Lorsqu'ils représenteront à l'administration, après expiration de 
leur valadité, es licences apurées par la douane, les exportateurs 
devront joindre les leltres de voiture correspondantes, ou à leur 
défait des « altestations de remise au transport » délivrées par les 
chefs des gares expédi'rices. 

Toute omission à cet égard entraînerait l'application des sanc- 
tions prévues par la réglementalion générale rappe'ée ci-dessus. 

Pour mémoire: ce poste de croûtes et délignures a été ouvert 
parlieliement par anticipalion Le 8 novembre 1957. 


D. — Rallonges de bois de mine. 


Ces bois de mine pelés, en pin sylvestre, pin laricio, pin noir ou 
pin à crochets, mais à l'exclusion rigoureuse du pin maritime, du 
sapin et de l’épicéa, doivent présenter une longueur inféreure ou 
égale à quatre mètres, et un diamètre au gros bout inférieur ou 
égal à dou centunètres. 


E. — Grumes de mélèze. 


Chaque dossier de demande d'autorisation d'exporter devra com- 
portes un certificat d'urigine, déiivré par le conservaleur des eaux 
et forêts local, après martelagg des bois en cause. Ce certificat devra 
demeurer annexé à la licen“é" d'exportation. 

Le contingent est exprimé en mètres cubes grumes. Dans le cas 
d'expor!ation de sciages, il sera imputé du voiume correspondant 
de grumes. 

F. — Mélèzes milraillés. 


Le certificat d'origine indiqué ci-dessus pour les grumes et sciages 
de mélèze sera exigé. Il devra comporter en outre l'attestation que 
pius de 59 p. 100 des grumes composant le lot sont mitrailés. Ce 
certificat devra demeurer annexé à la licence d’exportalion. 


G. — Maximum par licence. 
Enfin, en exé:ution des prescriptions de l’avis du 18 octobre 1953 


(art. 5) le maximum des autorisations d'exporter pouvant être attri- 
buées simultanément à chaque expor'ateur a été fixé à: 


Grumes de chêne de plus de 190 cm........... . 20 mètres cubes 
Grumes de chêne de inoins de 180 cm........ + 100 — 
Grumes de chêne de moins de 1°0 cm.......... 190 _— 
Grumes de hêtre de pus de 130 cm... cesser D —_ 
Grumes de hêtre de moins de 1%0 cm...... ste 10 —_ 
Grumes de a “130$ fera er rl ssesse . DU _ 
Grumes de fréne............ éodiforiosete avis VS —_ 
+ cd sin adm es dés costs, 20 — 
Rallonges de hois de mine... .…......... PYNEEE" .. M0 tonnes. 
Croûtes et délignures en pins........ sensensssese C00 — 


Grumes de mélèze......... sossssssssossossssesse 200 mètres cubes. 
Grumes de mélèze milrailié......sss.souss 20 — 


ss... 





Avis aux importateurs français ayant l'exclusivité de vente en 
Sarre de produïis originaires et en provenance des autres parties 
de la République fédérale d'Allemagne. 

(Application de l'article 15 du traité franco-allemand du 27 octobre 
1956 sur le règlement de la question sarroise et de l’article 2 de 
annexe 2 dudit traité.) 





En vertu de l'alinéa 2 de l’article 48 du traité du 27 octobre 1956 
entre la République française et la Répub'ique fédérale d'Allemagne 
sur le règlemeat de la question sarroise, les contingents d'impor- 
tation des produits originaires et en provenance des autres parties 


de la République fédérae d'Allemagne sont mis en répartition dans 
les canditions spécifiées ci-après, pour la période du 1% janvier 
au 90 juin 1958, 





Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
bilingues, modèle A. C., doivent être déposées au Wirtsehafismi- 
nislerium, service du commerce extérieur, 40, Rotenbergstrasse, à 
Sarrebruck 2. Les demandes peuvent être remplies en langue alle. 
mande; cependant la désignation du produit, à porter à la rubri- 
que 8, devra reprendre les termes exacts du terif des douanes, et 
la désignation commerciale, à porter dans la rubrique 43, devra 
être également rédigée en français. Toutelois, les importateurs 
français concessionnaires exclusifs d'une marque allemande ont 
la possibilité de présenter leurs demandes sur la formule A. {, 
non biingue. 

Les trois factures pro forma à joindre à la demande, établies par 
le fournisseur ou son représentant qualifé, peuvent être établies 
en langue allemande, sans traduction en français. Pour les fls 
texties, les factures porteront, en outre, l'indication du numéro 
métrique; pour les tissus, elles seront appuyées d'échantillons. 


En vue d'éviter des demandes ultérieures de rectification de posi- 
tion, les importateurs sont instamment priés de faire figurer, si 
possible, sur les demandes de licence tons les numéros du tarif 
des douanes repris au poste. Les demandes présentant des vices 
de forme seront rejetées. . 

Dans tous les cas où le poste en question ne comporte que la 
ES à l'exclusion de toute sous-position (par exemple 32-%5), 
es imporlaleurs sont priés de ne pas mentionner sur les demandes 
les sous-positions correspondant aux marchandises à importer. 


Ces mesures facilitent le -classement des demandes et conitri- 
buent ainsi à l'accélération de leur examen. 

Le présent avis se hornant à reprendre les numéros des postes 
qui ont figuré dans l'avis aux importateurs précédent, paru au 
Journal officiel du 6 juillet 1957 (p. 6675 et suivantes), il convient 
de se reporter à re texte nour l'indication des produits et les mods 
lités spéciales d’importalion intéressant certains d'entre eux. 


I. — Demandes à examiner simultanément. 


# 

1° Les demandes de licences d'importation concernant les postes 

suivants devront être parvenues au Wirischaftministerium/; service 

du commerce extérieur, au plus tard le 20 janvier 1958 à midi. 

A l'expiralion de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané par poste de la part du Wirischaftsministerium. 

Numéros des postes: 19, 20, 23, 26, 27, 29, 30, 31, 32, 66, 72, 73, 

19, 16, 11, 19, 80, 81, 62, 86, 9, 95, 96, 97, 98, 101, 102, 111, 
, 12L 136, LS, 144, 150, 186, 187, 188, 200, 201, 208, 211, 212, ‘13, 

2145, 216, 221, 22, 2, 23, 24, 235, 296, 237, 238, 243, 32:5, 
241, 20, 1, 253. 

2o Les demandes de licences pour les postes énumérés ci-après 
devront être déposées du 2% janvier jusqu'au 1er février 198 à 
midi au plus tard, au Wirtschafisministerium, commerce extérieur. 
A l'expiralion de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services du Wirtschaftsministerium. 


Numéros des postes: 1, 2, 3, 4, 11, 14, 17, 18, 21, 22 9%, 51, 
67, 18, 53, 81, 85, 87, 33 89, 90, 91, 99, 109, 112, 122, 133, 132, 133, 154, 
135, 127, 164, 108, 195, 197, 206, 206, 217, M8, 223, 2%, 230, 23, 
251, 244, 216, 218, 219, 252, %514, 25, 56. 


3° Les demandes de licences pour les postes énumérés ci-après 
devront être déposées du 3 février jusqu'au 15 février 1958 à midi 
au plus tard, au Wirtschaftsministerium, commerce extérieur. 
A l'expiration de-:ce délai, elles fergnt l'objet d’un examen simultané 
de la part des services du Wirischaftsministerium. 


Numéros des postes: 25, 47, 48, 49, 57, 57, 60, 61, 70, 110, 118, 
419, 120, 134, 1%, 126, 127, 128, 129, 190, 131, 139, 140, 111, 142, 145, 
136, 117, 118, 149, 151, 152, 153, 162, 131, 185, 199, 220, 24 25, 


227, 239, 240. 


IH. — Demandes eraminées au [ur et à mesure, 


Les demandes de licences pour les postes énumérés ci-après pour- 
ront être déposées à partir de la date de publication du présent 
avis au Wirtschafltsministerium, commerce extérieur. 


Numéros de -postes: 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 15, 16, 93, 34, 35, 
36, 37, 38, 39, 10, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 50, 52, 54, 5, 56, 62, 63, 
61, 65, 68, 69, 71, 92, 93, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 143, 114, 145, 
117, 143, 194, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 163, 165, 166, 167, 
169, 170, 172, 173, 174, 115, 176, 177, 118, 179, 180, 151, 182, 183, 
181, 189, 190, 191, 192, 193, 194, 196, 198, 202, 204, 207, 208, 209, 210, 
219, 226, 28, 242, 358. 





Avis relatif au tirage de la deuxième tranche 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 1958 
aura lieu le mercredi 15 janvier 1258, à vingt heures trente, en 


présence du public. 
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Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 13 janvier 198, la chaire de clinique des 
maladies nerveuses de ja facuilé mixle de méde-ine et de pharmacis 
de l'université d’Aix-Marseille {dernier titulaire : M. Poursines, décédé) 
est déclarée vacante. pr 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent avis 
an Journal ofjiciel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
eurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
tire adressés à la fois au direeleur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el au doyen 


de la faculté intéressée. 
—-@ © + 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 








4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les adininistrations de chemins de fer étrangères intéressées, a 
soumis à l’homologalion ministérielle une proposilion tendant à 
méttre en vigueur, le. 1er février 1%8, un sixième supplément au 
tarif international pour le transport de certiines marchandises, 
entre la France et i’Allemagne (République fédérale) du 1° sep- 
tembre 1956. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 


peut en prendre connaissanee. 
(Paris, le 11 janvier 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 1er février 1958, un troisième supplément au tarif international 

ur le transport des colis express entre la Fran:e et la Grande- 

retagne (édition du 1® juillet 1953). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demand’, en prendre eonnai&ance. : 

(Paris, le 10 janvier 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure que, pour tenir comple de ia majoration du 
droit d'enregistrement et de timbre français intervenue le {4° jan- 
vier 1958, elle mettra en vigueur, le {er février 498, un deuxième 
supplément au tarif international pour le transport de certaines 
marchandises entre une gare quelconque de la Sociéte nationale 
des chemins de fer francais et Signeulx-frontière (Belgique) applicable 
aux envois en provenance ou à destination dé Gorcy (France) (édi- 
tion du 135 juin 19,56). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publi: 


peut, sur sa demande, en prendre connaissance. ù 
(Paris, le 8 janvier 1958.) 





La Société nalionale des chemins de fer francais, d'accord avec 
les administrations de chemins de fer intéressées, a fait part à 
l'administration supérieure de la mise en vigueur, le 15 janvier 
4%58, d’un huitième supplément au tarif international pour le trans- 
port du coke de houille expédié par rames de certaines gares du 
chemin de fer fédéral allemand à destination de certaines gares 


luxembourgeoises (édition du 4% mai 1996). 
(Paris, le 9 janvier 19%58.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord ave: 
les chemins de fer étrangers intéressés, a fait part à l’administra- 
tion supérieure de la mise en vigueur, le 15 janvier 1%%8, d'un 
deuxième supplément au tarif intérnational pour le transport en 
petite vitesse de produits sidérurgiques de certaines gares Juxem- 
bourgeoises à destination de Bâle (ou Bâle-Saint-Jean) et de 


Strasbourg-Port-du-Rhin (édition du 1er mai 1957). 
(Paris, le 9 janvier 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu'elle supprimera, le 10 janvier 19%%8, le tarif 
de transit me 514, chapitre 1er, applicable au transport de cer!ains 
roduits métallurgiques, par wagon complet, entre Zouffigen- 


ontière et Bâle. 
(Paris, le 9 janvier 1955.) 








Le chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain a soumis à l'homo- 
logation ministérielle umpe roposition tendant à majorer de 
10,517 p. 100 les prix de ses larils de marchandises de délail, par 
wagons complets chargés à plus de dix tonnes, et de ses frais acres- 
soires et de 20 p. 100 pour les tarifs par wagons complets chargés 


à moins de dix tonnes. NV EX 
{ir janvier 31958.) 





L'administration des chemins de fer de la Provence (réseau secon- 
daire d'intérêt général) a l'honneur d'informer le public qu'elle 
soumet à l’homologation au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme une proposition tendant à majorer les tarifs 
actuels applicables aux transports des voyageurs et des marchan- 
dises, dans jes proportions ci-après: 

Voyageurs. — Le prix du taux kilométrique voyageur, place 
entière, est fixé à 6,80 F. 

Tarifs bagages et marchandises. — Relèvement de 10 p. 100 des 
tarifs actueis. 

Les prix proposés sont mentionnés dans un tableau tenu à la 
disposilion du publi: dans les gares du réseau des ehemins de fer 


de la Provence. . 
(4 janvier 1958.) 





2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a publié Ja proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 
9 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
27 décembre 1957 tendant à mettre en vigueur 


— Proposition du 27 « 
un quatrième supplément au tarif international CG. E. C. A. 
ne 2%1/6301 pour le transport, à pelite vilesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas 
vers la France (édition du 10 septembre 1957). (Journal officiel 
du 21 décembre 1957.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
sitions, à compter du 19 janvier 1958, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des Tormalilés de l'instruc- 


tion réglementaire, 
B. — Homologations. 


11 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— l'roposilion du 12 décembre 1957 tendant à proroger les dis- 
positions du chapitre 16, paragraphe 1, du tarif n° 43 en faveur 
du minerai de plomb en provenance d une mine desservie diec- 
tement par une gare des régions Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest, 
expédié par celte mine de la gare la desservant à Dourges, qui 
viennent à expiration le 14 janvier 1958. (Journal officiel du 
17 décembre 1957.) 

Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 janvier 1958. 


11 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français 
et Société anonyme des voies ferrées des Landes cl la Société 
des chemins de fer économiques de la Gironde. — Proposilion 


du 12 décembre 1957 tendant: 

A l'aménagement des dispositions du chapitre 3, paragraphe V, 
du tarif n° 8, pour les lransports de panneaux en bois pour 
vaisses ; 

A la création de nouvelles dispositions au chapitre 51, para- 
graphes TIL-F et IV-C du même tarif; 

A l'aménagement corrébalif du recueil T. A. (Journal officiel 
du 17 décembre 1957.) 


11 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 12 décembre 1957 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le trans- 
port à pelile vitesse de la houille et du coke de houille de 
certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à 
destination de certaines gares françaises, (Journal officiel du 
17 décembre 1957.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 18 décembre 1937, donnée par 
décision du 17 décemtfre 1%57. (Journal ofliciel du 24 décern- 
bre 1957.) 


8 janvier 1958, — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie générale d'exploitations ferroviaires et routières. 
— Proposition du 12 décembre 1957 tendant à jroroger jusqu'au 
31 décembre 1958 les dispositions du chapitre 51, paragraphe 1, 
du tarif n° 3 concernant les transports de pommes de terre 
en régime ordinaire d'une gare de la Société nationale des che- 
mins de fer français à une gare de la ligne de Pont-de-la-Deñle 
à Pont-à-Marcq (voie normale) ou inversement. (Journal officiel 
du 17 décembre 1957.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après antorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 janvier 19%, donnée par déci- 
sion du 2% décembre 41997. (Journal officiel du 31 décem- 
bre 1957.) 
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8 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 11 décembre 1957 tendint à compléter comme 
suit te paragraphe I de l'annexe HI au tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre: ;; 


« Chaux expédiée avec lettres de voilure dé petite vitesse, de 
Poliérras à une gare des chemins de’fer dela Sarre desservant 
directement une usine métallurgique el adressée à celle usine... » 
(Journal ofliciel du 17 décembre 1957.) : 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du ler janvier 1958, donnée par 
décision du 28 décembre 1957 (Journal ofliciel du 31 décem- 
bre 1957.) 


8 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 12 décembre 197 tendant à appliquer une 
réduelion de 2,5 p. 100 dans le cadre des renvois (1) du tarif 
ne 400, titre I et (2) du tarif n° 3 aux choux-fleurs d'origine 
métropolitaine normalisés et conditionnés en emballages égale- 
ment normalisés porteurs de la vignette officielle certifiant 
la conformité du produit et de son emballage aux normes 
françaises. (Journal officiel du 17 décembre 1991.) 

lomologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 16 décembre 1957, donnée par 
décision du 13 decembre 1997. (Journal ufficiel du 21: décem- 
bre 1957.) 


ÿ janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 décembre 1957 tendant à supprimer les dis- 
positions du chapitre 101, paragraphes F et Il, du tarif n° 8 
et à les remplacer par un paragraphe Ier comportant des dis- 
positions applicables aux bois destinés à la trituration ou au 


défibrage, bois destinés à la distillation, bois à brûler, d'une 
gare quelronque de la Société nationale des chemins de fer 


francais à un+ gare de la Société nationale des chemins de fer 
francais desservant un point frontière et exportés par ce point 
frontière - sous. condäition d'un parcours d'au moins 200 km 
ou payant pour cette distance. (Journal officiel du 17 décem- 
bre 1957.) 


40 janvier 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 12 décembre 1%7 tendant à modifier, comme 
il est indiqué ci-après, la désignation de la ligne exploitée par 
les « tramways départemeniaux de- la Corrèze » figurant: 


A la liste des chemins de fer secondaires participant aux 
chapitres: 
ÿ I! 


$ du farif no 2; 
51 SV 
ÿ V 


) 
) du tarif n° 7; 
VIH) et 52 ($ VI) du tarif ne 8; 
51 ($ V) du tarif no 11: 
Hi) du tarif ne 17; 
51 VI) et 52 ($S 11) du tarif ne %, 
ainsi qu'à la liste des réseaux secondaires en provenance ou 
. à destinaiion desquels peuvent être acceptés les envois de mar- 
chandises en containers soumis aux conditions du tarif n° 106 
(tableau 1). 


Substituer : 
Ligne de Neuvic-d'Ussel à Tulle (voie étroite) à ligne d'Ussel 
à Tulle (voie étroite), 


. 
ut 
__ 
= 


Ï 
} 
| 
} 
l 


(Journal officiel du-17 décembre 1957.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du {er janvier 1958 donnée par décision 
du 51 décembre 19957. (Journal officiel du 7 janvier 1958.) 


40 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 30 novembre 19%7 tendant à proroger, comme 
indiqué ci-dessous, les dispositions suivantes du tarif inlerna- 
tional pour le transport des marchandises entre la France. et la 
eg dont la durée d'application vient à expiration le 31 décem- 

re 1957: 


A) Du fer janvier au 30 juin 1958. 


$ 1 B., — De l'annexe III au tarif (houille expédiée d'une 
houilère de la Sarre à destination des ports du Havre et de 
Rouen, pour l'exportation) ; 

$ 7. — De l'annexe HT au tarif (marchandises désignées du 
tarif no 3 expédiées de certaines gares S C. F. et ayant 
donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par roule). 


B) Du !°r janvier au 31 décembre 1958. 


Disposition complémentaire spéciale à l'article 11 de la C. L M. 
(délai supplémentaire de livraison) ; 

$ 17. — De l'annexe LI au tarif (acide sul!urique expédié de 
ceslaines gares de la région Nord à destination d'une gare des 
chemins de fer de la Sarre); 

$ M. — De l'annexe HI au tarif (bois en grume non dénom- 
més, bois destinés à des travaux de soutènement expédiés de 
Marchezais-Broué et de Saint-Georges-Motel à destination d'une 
gare des chemins de fer de la Sarre). (Journal officiel du 
10 décembre 1957.) 

Homologation accordée à titre provisoire après antorisation 
de mise en vignenr à partir du fer janvier 1958 donnée par 
décision du 2% décembre 1957. (Journal ofjiciet du 7 janvier 1958.) 


40 zanvier 1958. — Société nationale des chemins de fer 


. vier :1958 est reportée au. 19 février. 1958. 





C. — Décision portant réjet, en l'état, d'üne proposition. 


; 3 janvier 1958. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition du.ÿ.décembre 41957 tendant: 


4o À créer au chapitre 13 du tarif n° 7 de nouvelles dispositions 
appiicalbues sur les régions Nord et Ouest aux transports de 
tourbe pour la fabrication du gaz de Bauple à Arras ou Lalorest 
par wagon chargé de 13 tonnes, lorsque ces transports sont 
effectués par rame de 180 tonnes; 


3% À supprimer corrélativement les dispositions du Chapitre 13, 
paragraphe 1, du tarif no 22? concernant la tourbe pour engrais. 
(Journal ofjiciel du 10 décembre 197.) 


D. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposes, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


français. — 
Proposition du 12 décembre 1957 tendant à modifier les dispo- 
sitions prévues aux chapitres 5, paragraphe }, 7, paragraphes II 
et VI, et 107, age es I, du tarif n° 7, aux chapitres 3, para- 
graphes I et 1}, 5, paragraphe II, et 7, paragraphes 1 A et I B 
du tarif n° 14, au chapitre 7, paragraphe HI, du {arif ne 12, aux 
chapitres 5, paragraphe 1, 7, paragraphe IV, et 11, paragraphe I, 
du tarif. n° 14, et au chapitre 7, paragraphe H, du tarif me ??, 
(Journal officiel du 17 décembre 1%7.) 





à Avis. 


Proposition du 26 décembre 1957 (Journal officiel du 31 décem- 
bre 1957) tendant à la mise en vigueur d'un 1° supplément au 
tarif international pour le transport des colis express entre la 
France, la Belgique et le Luxembourg, d'une part, le Danemark, 
la Suède et la Norvège, d'autre part. 


La date de mise en application primitivement prévue au 15 jan- 
(10 janvier 1968.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, - 
Jesn-Psuz MARTIN 
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980 20 | Gde-Bretagne...}| 4 iv. et 50 .. 97265 98735 980 35 980 
55 94 | Italie .........… 400 lire 56 008 5559 65643| 5595 55H 
4901 50 | Norvège ....... 10e n 4900 .… 1863 50 4937 .. | 4897... ..... 
0254 .. | Pays-Bas ...... 100 © 0210 72 | 9141 60 9270 80 | 9250 .. 9256 
6765 .. | Suède …........ 100 c.s. | 6765 625 | 6715 .. 6816 50 | 6759 50 6757 58 
1992 .. | Suisse ......... 100Fe. | 300398 |7944.. 8064 .. | 7905 50 7091 … 
1007 .. | Égypte .…....... Lliv.ég. | 100504 |...... ...... | .... D 5 
1224 .. | Portugal ....... 100 esc, | 121739 |120825 1226 50 | 1226 .. . .…... 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 4100 kes. | 4861 14 | 4824 30 489750 | 480750 .... 
1725 Yougoslavie .… 100 dia 116 666 115 © 117 60 ...... .... 
Zone C. Fr A ..... ....... LARLLLRLRRLLELLELLLLLLELLEE) ... 100 F C. Fr. 4 ..... 200 
Zoae C. F P ..... ......... LÉALRLRELRRLLERELLRELLLLELELLLE] 100 F C. Fr. P.. .. 550 
(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 


n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
Œ@r Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 















































TIRA F1 I nt 
GES FINANCIERS eumes Lam sous [am 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.000.000 DE FRANCS 3.249 3.951 56 6.597 47 
S1èGE soctAL: XERTIGNY (Vosces - 56 6.709 53 
A rpg IIS RS 3.958 à 3.962 56 6.733 et 6.734 53 
.: n° 56-B 61. 3.968 56 6.736 ss 
——— 3.980 à 3.983 56 6. 5 
< 4.086 56 6.890 53 
Obligations 4,50 0/0 1947. 4.090 56 6.907 53 ! 
p'aare 4093 56 7.079 52 
4.096 56 7.085 et 7.086 52 
Onzième amortissement. 4102 et 4.103 56 2. à 7.149 + ! 
LEE T 4.114 à 4120 56 - ; 
4.122 124 7.263 50 
MM. les obligataires sont informés que les 42 titres ci-après sont 4.126 + 56 7.267 50 ( 
sortis au tirage au sort du 14 décembre 1957 et sont rembour- 4.148 56 7.360 49 
sables au pair à partir du 1‘ février 1958 : 4.150 56 7.370 A 49 
93 94 95 96 97 98 99|114 115 116 117 118-119 120 4153 et 4154 56 ue 18 — 
100 101 192 109 104 105 10] 121 122 129 124 125 12 127 + ll song 2e + sr 
107 108 109 110 111 112 113/128 129 130 131 132 133 134 à st - 7518 st 
t 4.385 et 4.386 56 
4393 à 4.400 56 ER + 
s “ a 4.403 4 | 
Compagnie des Entrepôts et Magasins Généraux de Paris 4.405 6 7854 55 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 1277400000 F 1 à. 44e Se Le — 
Suèce social: 62, RUE DU LOUVRE, PARIS (2°) 4418 56 7869 à 7.873 55 
R. C.: Seine n° 55-B 12775. dan et 440 56 2e — 
pee ag 56 : 
4450 et 4,451 56 8.324 55 
LISTE NUMERIQUE 4454 56 8.327 à 8.329 55 
1° Des 2,490 obligations 3 0/0 de l'ancienne Compagnie des docks es sl 
e entrepôts, < de Marseille, remboursables à 480 F à partir du + 2 er = 
uillet 3 ; 5.000 51 8.417 55 
2° Des obligations. sorties aux tirages antérieurs et non encore 5017 à 5.020 45 8.420 55 
présentées au remboursement. 5.175 à 5.184 57 + à 8428 
5.186 à 5.190 57 
S 20e | 8.769 55 
ANNÉES ANNÉES 5.217 à 5 230 87 8.788 55 
NUMÉROS de tirage, NUMÉROS de lirage. 5 222 à 5.226 57 8.797 55 
5229 à 5.234 57 + = 
436 54 56 
54 1.839 56 Me bas e 9.047 à 9.053 55 
#2 #4, 1841 et 1.842 56 A - — 9.167 à 9.173 57 
ss à. 4 54 2.270 55 7 + 0186 à 0.199 97 
51 . 56 . N 
E: SH 2 | Ne 
895 27 2.287 2487 55 
5 4 + ad nc go + 5.448 à 5.450 55 ne à 9.274 4 
et 1.067 53 2511 5.458 à 5.460 55 
1107 et 1.108 50 2641 à _2643 #2 5.466 55 ne 09 _ 
2: 9.352 
LUS 50 2.855 44 5.512 55 9.413 ss 
: 50 3.065 4 5.514 
1400 à 1.406 57 3.235 si 5.520 “ 9418 à 942 55 
1408 à 1411 57 3322 à 3.329 57 5.577 46 + 2 
F 4 338 à 3.340 57 5.599 54 | 
1.428 57 3342 à 3.349 55 + — 
1.430 et 1.431 57 3370 à 3.376 il + FT 56 Se 
1433 à 1444 57 3378 à 3.391 57 5.666 55 + Molioute ss 
1.446 à 1449 57 3.445 50 5.670 à 5.673 56 9 567 + 
d | 56 
12 æ 3.681 et 3.682 55 5.686 à 5.689 56 9.864 A a 5 
1801 et 1.902 56 3.06 Fr 5.536 ste 5 0.608 56 
1806 à 1822 56 3.912 56 | — Le 38 
1.824 56 3.914 et 3.915 56 5.06 - 9.706 56 
1835 56 3918 et 3.919 56 ne 
1435 5 6.461 et 6.462 57 9 703 56 
3.921 56 6455 à 6.505 57 9.711 à 9.713 56 
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d ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS apr NUMEROS a. NUMEROS tps NUMÉROS pm 
9.717 56 14.062 56 19.651 52 24.425 55 
9.720 56 14.064 56 19.696 50 24.431 55 
9.784 56 14.056 56 19.719 54 24.450 55 
9.786 56 14.088 et 14.089 56 19.793 54 24.453 55 
9.789 à 9.794 56 14.091 56 19.796 et 19.797 54 24455 à 24457 55 
9.797 et 9.798 56 14.093 et 14094 56 19.876 à 19.882 57 24.616 54 
9.801 et 9.802 56 14098 à 14.111 56 19.892 à 19.902 57 24.657 54 
9.805 57 14.627 49 19.907 et 19.908 57 24697 à 24.701 57 
9.809 à 9.812 57 14.630 49 19.910 57 24710 à 24.713 57 
9.824 à 9.830 57 15.092 52 19918 à 19.923 57 24715 à 24.720 57 
9.833 à 9.836 57 15.533 à 15.540 57 19.925 57 24781 à 24.786 57 
9.847 à 9854 57 15.542 57 19.927 52 24788 à 24793 57 
9.857 à 9.862 57 15.545 57 20.286 56 24805 à 24.813 57 
9.864 à 9.869 57 15.547 à 15.549 57 20.292 56 24.832 46 
9.871 à 9.874 57 15.551 57 20.303 et 20.304 56 24.999 45 
9.920 51 15.554 à 15.561 57 20.307 et 20.308 56 25.358 à 25.367 48 
9.971 51 15.582 à 15.585 57 20.310 et 20.311 56 25.394 à 25.401 57 
10.243 51 15.587 à 15.593 57 20.313 56 25.404 à 25413 57 
10.260 52 15.595 à 15.598 57 20.316 56 25416 à 25.420 57 
10.854 53 15.600 à 15.602 57 20.320 et 20.321 56 25.422 à 254356 57 
10.869 53 15.616 51 20.323 et 20.324 56 25438 à 25.443 57 
10.836 53 15.632 51 20.337 à 20.341 56 25479 49 
10.972 41 15950 à 15.952 56 20.344 56 25485 à 25.487 49 
10.989 53 15.954 à 15.958 56 20.426 50 25.609 à 25.613 28 
10.992 53 16.005 56 20.436 59 25.614 39 
10.997 à 11.000 53 16.007 56 20.448 50 25.671 et 25.672 59 
11.040 53 16.009 et 16.010 56 20.464 50 25.738 43 
11.171 et 11.172 52 16.021 et 16.022 56 20.481 54 25.775 43 
11.228 53 16.026 à 16.028 5% 20.492 54 25.784 56 
11.793 à 11.797 54 16.034 56 20.499 54 25.787 et 25.788 56 
11.835 54 16.036 55 20.505 54 25.790 56 
11.893 29 16.040 55 20.512 et 20.513 54 25.795 56 
12.198 50 16.018 55 20.840 55 25.797 et 25.798 56 
12.209 à 12211 57 16.071 55 20.842 et 20.843 55 25.802 56 
12.217 à 12.223 57 16.073 55 20.847 55 25.813 à 25.815 56 
12.225 et 12.226 57 16.076 55 20.850 à 20852 55 25817 à 25819 56 
12.228 et 12.229 57 16.086 55 20.859 et 20.860 55 25.825 à 25.831 56 
12.233 à 12247 57 16.089 55 20.865 à 20.868 55 25.834 56 
12.250 à 12.252 57 16.225 à 16.228 57 20.870 et 20.871 55 25.837 à 25.840 55 

12.254 et 12.255 57 16.230 57 20.874 et 20.875 55 25.843 56 
12.339 55 16.232 57 21.651 54 25.878 et 25.879 56 
12.342 à 12.346 55 16.234 à 16.237 57 21.660 54 \ 25.883 56 
12.348 55 16.241 à 16.249 57 21.735 45 25.886 56 
12.356 55 16.254 à 16.259 5 21.951 39 25.891 et 25.892 56 
12.358 55 16.261 à 16.274 57 22.360 46 25.897 53 
12.361 55 16.665 52 22.621 et 22.622 56 25.908 53 
12.374 et 12.375 55 16.706 54 22.632 et 22.633 56 25.912 53 
12.379 à 12381 55 16.718 54 22.655 55 25.922 53 
12.407 à 12.418 55 16.724 et 16.725 54 22.660 56 25.931 53 
12.479 et 12.480 55 16.958 52 22.701 à 22.708 56 25.972 et 25.973 54 
12.456 et 12.487 55 16.966 52 22.711 58 25.981 54 
12.469 55 17.110 et 17.111 53 22.713 à 22724 56 25.983 et 25.984 54 
12.499 55 17.119 et 17.120 53 22.727 à 22.749 56 26.138 42 
12.502 et 12.503 55 17.139 à 17.147 57 22.752 et 22.753 . 56 26.156 et 26.157 56 
12.509 et 12.510 55 17.159 à 17.171 57 22755 et 22.756 56 26.164 56 
12.513 55 17.173 à 17.189 57 22759 à 22765 56 et 26.168 56 
12.538 53 17.182 et 17.183 57 22.777 à 22.779 57 _26.174 et 26.175 56 
12.550 et 12.551 53 17.186 à 17.192 57 22.781 à 22.787 57 26.181 56 
12.593 53 17.194 à 17.198 57 22.700 à 22.805 57 _26.183 à 26.188 56 
12.849 à 12851 46 17.204 et 17.205 46 22.807 à 22.809 57 26.195 56 
12.959 à 12.967 57 17.217 46 22.812 à 22814 57 26.258 et 25.259 56 
12.969 à 12.973 57 17.509 à 17.518 56 22816 à 22.822 57 26.349 52 
12.975 À 12.982 57 17.522 56 22.997 30 26.449 52 
12.994 et 12.995 57 17.536 56 23.113 55 26.475 45 
12.997 à 13.001 57 17.538 à 17.543 56 23.114 à 23.118 57 26.710 54 
13.003 à 13.018 57 17.546 et 17.547 56 23.121 à 23.128 57 26.716 54 
13.069 à 13.035 57 17.564 56 23.140 à 23.151 57 26.721 54 
13.126 et 13.127 57 17.566 et 17.567 56 23.153 à 23.162 57 26.750 à 26.753 54 
13.130 57 17.569 56 23.165 à 23.168 57 26.757 à 26.761 56 
13.141 et 13.142 57 17.573 56 23.171 et 23.172 57 26.804 56 
13.145 57 17.575 56 | 23.215 à 23.217 49 26.808 à 26.816 56 
13.148 À 13.165 57 17.839 45 23.224 et 23.225 55 26.820 à 26.822 56 
13.190 47 18.167 à 18.176 57 23.230 à 23.232 55 26.824 à 26.828 56 
13.240 46 18.178 à 18.184 57 23.234 à 23.236 55 26.833 et 26.834 56 
13.405 et 13.406 46 18.205 à 18.208 57 23.258 55 26.836 56 
13.479 et 13.480 46 18.219 à 18.221 57 23.303 55 26.838 et 26.839 56 
13.683 49 18.242 à 18.247 57 23.206 . 55 26.841 à 26.843 56 
13.812 56 18.249 et 18.250 57 23.312 55 26.984 à 26.986 56 
13.815 £ 18.252 à 18.266 57 23.586 50 26.988 et 26.989 56 
13.229 56 18.519 47 23.930 et 23.931 57 26.991 à 26.995 56 
13.831 à 13.835 56 18.547 30 23.933 à 23.943 57 26.999 56 
13.838 56 18.841 50 23.946 à 23.950 57 27.002 56 
13.840 à 13.842 56 19.032 53 24041 à 24,044 57 27.004 56 
13.953 55 19.051 53 24.046 à 24056 57 27.007 56 
13.855 56 19.053 53 24058 à 24.065 57 27.009 à 27.011 56 
13.860 56 19.055 53 24.068 57 27.028 à 27.033 56 
13.266 à 13.868 55 19.222 48 24.224 50 27.042 à 27.044 56 
14.043 56 19.284 48 24.311 53 27.045 à 27.051 43 
14.045 56 19.352 55 24.336 53 27.340 à 27.342 55 
14.048 56 19.354 55 24.375 48 27.346 à 27.349 55 
14.050 56 19.372 et 19.373 55 24.409 55 27.351 55 
14052 à 14054 56 19.376 à 19.382 55 | 24.411 55 27.353 À 27.355 55 
14.059 56 19.309 à 19.391 55 24.421 55 l 27.366 à 27.371 55 
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NUMÉROS EE ubeés ANNPES 
pi de tirage. de tirage NUMÉROS a mé 
CEE r 
27.379 à 27.381 55 33.253 rare 
27.780 43 33305 et 33.308 5 36.558 56 
48 — 40.950 à 40.953 56 
2 à 28.077 4 35 429 4 Dee \ Fr 56 40.958 56 
28.116 55 D 53 36.816 à 36.8 7 + 56 
28.119 à 28.121 55 er — 53 56901 à 36.868 57 21.008 : 
28126 à 28.140 55 34059 à 34.062 53 36 871 , 41.088 à 41.129 57 
28.225 et 28.226 33 Din SAN 53 36.873 et 36.874 97 Ne 57 
— — 34170 à 34.174 56 36 885 ps + 57 41.143 et 41.144 52 
2 : 34181 et 34.182 56 SOS À rl 57 41.178 et 41.179 52 
” 34.185 56 _ 57 41.186 à 41.209 57 
28.487 à 28.489 57 34.187 56 36.925 à 36.931 57 41211 à 41218 
28.491 à 28.493 57 34189 à 34104 56 36.934 et 36.935 54 41220 à 41222 o 
+ dan cd 57 34199 à 34201 56 Des 54 41234 et 41.235 57 
26003 à 28.505 57 34211 et 34.212 56 37 000 54 41.506 54 
28.507 7 re 54 37.239 et 37 57 7” 54 
28.509 à 28.518 7 34.230 54 31242 à 37214 7 7" 54 
28.521 à 28.523 7 Se 54 97248 à 37252 57 y 53 
LS n 34240 à 34242 54 91283 e 41.649 53 
28.556 57 nr 54 37.285 et 37.286 Li y 53 
28.557 53 ps 54 37.292 et 37.293 57 7 A 53 
28592 et 28.593 34.323 et 34.324 54 372 - 41.679 53 
38.900 et 23901 53 34.332 54 7 à 37.302 57 41699 à 41.701 56 
20217 à 29293 54 34.340 57 97318 lt if 57 41.705 et 41.705 56 
20307 à 56 34.347 et 34.348 57 n + 57 41.709 à 41.713 56 
M S — 56 34251 et 34.352 57 De © 57 41.718 à 41.720 56 
2938 é 56 34355 à 34.363 57 pr 47 41728 à 41.750 55 
29.325 34305 à 34.307 57 37-409 et 37.490 52 41.741 à 41.748 56 
414 42.572 
D à duo 56 31417 à 34422 97 re 55 42.573 “ 
29.3€9 à 29.372 56 De © 57 38.075 _ 42.579 48 
2 se 34.637 42 Die à dus 55 42.643 à 42.657 57 
29.423 44 34.747 49 ÈS 55 42.663 à 42.682 57 
29 584 35.052 et 35.053 54 14 55 42.694 à 42.702 57 
. 50 35.030 38.126 et 38.127 55 42.790 
29.663 et 29.664 50 35.082 + 38.156 54 42.832 + 
Bi à pd 35.349 + 22-109 54 42833 à 42.835 s7 
rs : De ge 35.354 à 35.357 53 er 54 42837 à 42.846 57 
29.774 s7 35.362 à 35.305 53 38.302 à 38.305 à 43.035 à 45.038 57 
29.794 à 29.795 57 35.388 et 35.389 FE 38.394 45 7 +: 57 
20063 à 29865 57 35.410 , 55 rt 45 13083 à 43.090 rl 
56 35414 55 0 sl or : 
29.898 et 29.899 56 35.420 35 39.082 = 43.123 52 
29.901 à 29.905 56 35 422 — 39.092 52 Du et 56 
29900 à 20911 56 35.448 et 35.449 55 39.177 40 43.471 + 
299 o 35.453 et 25.454 55 2 43 43.474 et 43.475 56 
916 à 29.918 56 35456 à 35458 55 39.379 49 as 481 . 56 
29.972 à 29.981 54 35.464 — 39.442 pr 2 56 
pue à 2 54 35.477 55 rs 54 23508 et 43801 + 
; 54 35.479 5 44 
+ 52 35.591 et 35.592 _ nee et 39.649 54 13581 de” : “ 2 
à 52 35.623 à 35.627 se 665 54 2508 
0220 à 30222 ss pe 99.670 et 39.671 54 43.570 et 43.571 56 
+ 53 35.634 56 Deer 55 43.903 et 43.904 48 
rt 35.637 à 35.641 56 e 55 43.906 48 
ee — 53 35.646 et 35.647 56 39.756 et 39.757 55 43.923 à 43.927 57 
ee sl 35.650 56 Le CIS 55 43.929 à 43.932 57 
30.686 à 30.689 4 me 56 30958 à 39.061 _ 43.943 et 43.944 57 
30.694 à 30.697 56 à 2 30.000 à 39.903 Hd 43.949 à 43.955 57 
90721 à 30723 56 35.777 et 35.778 : 39.991 à 40.000 57 43975 à 43.977 HA 
30 = ri ” 40.296 et 40.297 55 43.980 à 43. s7 
272 55 35.864 56 40.307 52 44.073 _ 2 
eu 56 35.870 et 35.971 _ 40.366 52 44314 2 
20763 56 35.879 à 35881 56 re 55 44454 et 44.455 7 
30.931 = 35.884 et 35.885 56 40.405 53 44463 et 44.464 56 
30.923 à 30.945 + 35.888 56 40413 à 40 , 44.407 56 
30.952 et 30.953 De 56 40. + 44.469 
Dr — 56 35.906 56 RS -- 56 44472 et 44.473 5 
31.146 ‘ 50 36.051 57 &s à 40.576 58 44.477 D 
31.163 48 36.053 #7 .580 et 40.581 56 44481 à 44 — 
31 264 49 36.055- 57  — 56 + p— 4934 56 
Du 2 36.057 et 26.058 57 10.399 et 40.600 4 44.493 _ 
31738 à 31.742 54 36.060 à 36.099 57 40.604 et 40.605 rs 44.503 55 
31755 et 31.756 54 er 57 40.607 et 40.603 42.505 et 44.505 56 
31.762 54 .143 à 36.148 57 40310 à 40 57 44511 et 44.512 56 
32.252 à 32.254 7 à 2320 57 10.623 57 44.563 à 44.575 s7 
32.256 et 32.257 57 36.251 et 36.252 57 40 635 d 57 44577 à 44.579 
32259 à 32.272 57 96.208 à 36.209 4 10011 à 40635 4 4158 57 
e . 029 , 
DE «de 57 36.281 , = 40.854 et 40.555 50 44558 à 44.609 57 
32.298 à 32.304 " rer 55 pr 55 44724 et 44729 4 
31 039 v— 1. 
Er à 32.308 57 26 330 — 40.868 à 40.870 — a à 44.779 55 
32411 à 32413 _ 36.374 55 40.874 à 40.875 55 Ambre + 
— 54 36.543 à 36.546 » 40879 à 40.881 55 44.925 55 
33.242 + 36.548 à 36.550 56 40283 à 4087 55 — + 
> Ru 
33.246 53 De 56 20.928 et 40.929 + 44.939 53 
ent ES sms = 40.936 à 40.939 56 ps 53 
En 40.91 es 45.005 et 45.006 53 
5 45.013 ; 
53 
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ANNÉES 


| 


NUMÉROS 









ANNFÉFS 











seupses de tirage. 
45.373 et 45.374 49 
45.428 54 
45.439 et 45.440 54 
45.366 à 45.872 48 
45.900 à 45.903 55 
45.908 £ 
45.911 à 45.914 56 
45.917 à 45.919 56 
45.921 et 45.922 56 
45.926 53 
45.923 et 45.929 55 
45.951 55 
45.957 à 45.965 55 
45.977 54 
46.011 54 
46.305 à 46.309 56 
46.319 56 
46.322 56 
46.341 55 
45.351 55 
46.525 53 
45.587 53 
46.597 53 
46.603 53 
46.654 55 
46.666 55 
46.670 à 46.672 55 
46.687 55 
46.711 55 
46.714 55 
46.722 et 46.723 55 
46.782 à 46.790 56 
46.792 55 
45,799 et 46.800 55 
46.804 à 46.807 56 
46.809 à 46.812 55 
45.815 à 46.817 56 
46.823 et 46.824 56 
45.933 à 46.941 54 
46.94 54 
46.917 et 45.948 54 
46.978 54 
45.981 54 
46.924 50 
47.011 50 
47.054 51 
47.206 et 47.307 56 
47.379 à 47.332 56 
47.335 à 47.338 56 
47.340 56 
47.344 56 
47.348 à 47.350 56 
47.355 et 47.356 56 
47.359 55 
47.361 à 47.364 56 
47.591 45 
47.841 48 
47.862 48 
48.233 à 48.236 58 
48.273 à 48.281 56 
48.283 et 48.284 56 
48.291 à 48.293 55 
43.295 à 48.298 56 
48.300 et 48.301 54 
48.305 et 48.307 58 
43.309 à 48.319 58 
48.619 à 48.651 39 
48.730 44 
48.786 à 48.794 57 
48.795 à 48.821 57 
48.523 à 48.827 57 
43.830 et 48.851 57 
48.833 57 
48.854 et 48.855 57 
48.257 49 
48.854 et 48.865 49 
48.924 49 
49.178 à 49.180 54 
49.251 51 
49.270 51 
49.306 51 
49.318 à 49.321 52 
49.325 52 
43.330 52 
49.334 à 49.338 52 
49.380 53 
49.297 à 49.389 53 
49.398 à 49.400 53 
49.847 51 
49.897 51 
50.034 et 59.035 55 
50.045 et 50.047 56 








NUMEROS de tirage. NUMÉROS de tirage. 
50.050 et 50.051 56 55.556 57 61225 à 61.828 55 
50.054 56 55.559 57 61.869 51 
50.057 et 50.058 55 55.551 57 61878 à 61.881 54 
50.00 et 50.051 56 55.885 à 55.892 56 62.009 55 
50.416 à 50.428 57 55.895 et 55.897 56 62.015 à 62.021 55 
50420 à 50435 57 55.907 56 62.070 à 62.072 55 
50438 à 50.453 57 55.98 à 55.920 56 62074 à 62.077 55 
50.474 à 50.478 57 55.931 56 62.079 et 62.080 55 
50.481 à 50.485 57 55.933 et 55.934 55 62,985 55 
50.525 et 50.626 55 56.005 à 55.007 57 62095 à 62.097 55 
50.632 à 50.635 55 55.009 à 53.015 57 62.254 45 
50.640 55 56.017 à 56.023 57 62252 À 62.254 42 
50.656 à 50.659 55 56.025 à 56.031 57 62.560 58 
50.651 55 56.033 à 56.044 57 62.577 à 62.580 55 
5 DEO19 à 56.054 57 02025 à 62614 En 
50.671 56.019 . 
50.675 55 56.158 53 62.652 54 
50.678 et 50.679 ss 56.231 et 56.252 39 62-720 et 62.721 54 
50.693 721 et 56. | 
50.753 49 56.724 55 62.774 et 62.775 54 
50.758 49 56.759 55 62.980 54 
50.787 49 56.761 et 56.762 55 62.982 54 
50.729 49 56.764 et 56.765 55 62.984 54 
21012 et 51.013 56 S1.078 à 57206 A sou ù SAS il 
51.012 et 51. 57.078 ï 
Le — Le 4 2 ge z 63.051 à 63.057 57 
51. 63.062 à 63.063 57 
ge à 51.058 : De s dd < 63.119 à 63.142 57 
51.061 57.10 63.144 à 63.168 57 
51.065 et 51.056 56 57.122 et 57.123 57 63.214 52 
51.079 56 57.188 53 63.448 et 63.449 57 
51.874 et 51.875 45 57.195 et 57.196 53 63.454 57 
52226 et 52.314 # rt es 64459 à 64.508 + 
- 57. 64.632 
52.442 42 57.341 à 57.343 48 64.642 et 64.643 52 
52.5£3 54 57.353 à 57.357 48 64.651 52 
52.644 54 57.661 à 57.663 55 64.695 52 
jt & | faim SO | Siam © 
4 T 64. | 
53.502 54 57.777 à 57.779 57 64979 à 65.026 57 
53.505 et 53.507 54 57.781 57 65034 et 65.0°5 57 
ne : S7.789 à 57.795 57 65.710 à 65.715 52 
57. 57.812 5 65.889 49 
De _ 57.833 à 57.838 57 66.079 à 66.082 55 
Re ï dns = 57.840 et 57.841 57 66.090 55 
52647 à 53.650 55 rs 2 ue = 
3771 à 53.774 57 ‘ 
#: < 58.591 48 66.103 55 
ti 4 59.210 28 66.114 à 66.117 55 
+ Hi ù er e 59.274 et 59.275 51 66.325 et 66.326 48 
Mes . 59.291 51 65.329 et 65.330 48 
. 59.311 et 59.312 55 66.444 49 
ss. 795 di 4 59.323 55 66.445 49 
53605 à 53817 57 59.398 55 66725 à 66.74 56 
53. 923 à 53.825 ss 59.355 à 59.360 55 67471 35 
| 67.708 
Dee «à cotes 59.556 à 59.559 48 67729 à 67731 53 
53.847 ÿ 54 60.091 44 68.299 57 
53857 et 53.858 54 60.101 à 60.106 55 68.318 à 68.321 57 
53808 55 — 55 70.000 à 70.058 FA 
7 115 | | 
DS à néoré pe 60.135 à 60.137 55 70.806 à 70.818 56 
53.884 et 53.885 55 Le 55 ae + ne # 
| à 51 Ai 
Ds + CO = 60.613 à 60.626 56 73.769 à 73.818 56 
53 926 55 60.634 et 60.635 56 74159 à 74.163 57 
! ! 74.165 à 74.173 57 
Re nu | Swan n | fins 
A e ÿ 9 
er r à 54094 + 60.694 et 60.695 54 74330 à 74379 58 
54 102 54 60.864 à 60.870 55 74.592 à 74619 57 
54.105 56 60.876 et 60.877 55 75.033 et 75.034 57 
54.109 56 60.282 et 60.833 55 75.055 à 75.102 57 
54.115 à 54.119 56 60.888 55 75.713 à 75.762 56 
54.122 à 54124 56 60.206 55 76.533 à 76.540 56 
54.126 à 54.134 56 60.909 55 76.561 à 76.602 56 
54.126 à 54.144 56 60.938 50 76.748 à 76.157 57 
54.149 58 61.257 48 76.778 à 76.801 57 
54151 56 61.295 48 76.842 à 76.852 57 
54.152 à 54.154 57 61.229 à 61.406 56 76.853 à 76.902 53 
54.126 50 61.465 55 77.003 à 77.052 57 
54.728 52 61.49 55 77.731 à 77.789 57 
54.916 49 61500 à 61.503 55 79.145 à 79.190 57 
55 61.532 53 79.211 à 79.214 57 
55.206 
55.514 à 55.521 57 | 61.537 et 61.538 53 79.365 à 79.384 58 
5 61510 53 79.418 à 79.447 55 
55.527 et 55.528 57 
55.529 à 55.544 57 61558 à 61.562 53 79.548 à 79.558 56 
55.546 et 55.547 57 61.575 53 79.978 à 80.000 56 
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SOCIETE ANONYME DES CIMENTS VICAT 
AU CAPITAL SOCIAL DE 315.009.000 DE FRANCS 
Srècs SOCIAL : 27, RUE TURENNE, A GRENOBLE 
R. C.: n° 57-B 553. 


Obligations 4 1/4 % 1943 de 2,000 F. 


—— 


Quinzième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s'était réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a au rachat en Bourse de 153 obligations 
4 1/4 % 1943. 

Ce nombre représente la totalité du quinzième amortissement 
prévu pour le 1° janvier 1958. Il n’y a donc pas eu lieu de procéder 
par tirage. 

Toutes les obligations désignées au remboursement par de précé- 
dents tirages au sort ont été retirées de la circulation et remboursées 
à leurs propriétaires 








SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES 
BUREAUX : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
Guicners : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9) 
R. C. : Seine n° 55-B 4944. 


Amortissement des obligations $S. N. C. F. 3 1/2 % 1943 
regroupées en 1952 (coupures de 500 F, 2.000 F et 10.000 F). 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émission, la 
Société nationale des chemins de fer français a procédé, par voie 
de rachat en Bourse, à l’amortissement du 1 janvier 1958. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort de 


cette valeur. 





Amortissement des obligations Etat 5 0/0 1925. 





Liste des obligations sorties au tirage du 11 décembre 1957 
ar rsables à partir du 1° février 1958. 
2.703.001 à 100 , 2.804.101 à 200 | 2.921.901 à 000 , 3.016.801 à 900 
2.705.301 à 400 | 2.805.101 à 200 | 2.926.401 à 500 | 3.018.101 à 200 
2.706.901 à 000 | 2.805.501 à 600 | 2.926.501 à 600 | 3.020.901 à 000 
2.707.901 à 000 | 2.810.101 à 200 | 2.929.201 à 300 | 3.021.001 à 100 
2.708.101 à 200 | 2.815.701 à 800 | 2.929.501 à 600 | 3.022.001 à 100 
2.710.401 à 500 | 2.816.501 à 600 2.931.001 à 100 } 3.025.501 à 600 
2.710.601 à 700 | 2.816.701 à 800 | 2.933.001 à 100 | 3.025601 à 700 
2.718.401 à 500 | 2.817.901 à 0900 2.935.401 à 500 | 3.026.801 à 900 
2.720.201 à 300 | 2.818.501 à 600 2.937.701 à 800 | 3.029.601 à 700 
2.724.201 à 300 | 2.821.301 à 400 2.938.901 à 000 | 3.029.701 à 800 
2.727.701 à 800 | 2.823.401 à 500 | 2.944.501 à 600 | 3.031.901 à 000 
2.731.801 à 900 | 2.824.201 à 300 | 2.947.701 à 800 | 3.032.001 à 100 
2.735.701 à 800 | 2.824.801 à 900 2.948.401 à 500 | 3.034.801 à 900 
2.737.201 à 300 | 2.825.701 à 800 | 2.948.501 à 600 | 3.035.001 à 100 
2.738.001 à 100 | 2.826.301 à 400 2.949.001 à 100 | 3.036.501 à 600 
2.738.401 à 500 | 2.828.501 à 400 2.949.101 à 200 | 3.038.001 : 100 
2.742.001 à 100 | 2.830.201 à 300 2.954.001 à 100 | 3.038.901 à 000 
2.743.001 à 100 | 2.834.101 à 200 | 2.960.301 à 400 | 3.040.501 à 600 
2.744.301 à 400 | 2.826.201 à 300 2.963.101 à 200 | 3.042.101 à 200 
2.747.701 à 800 | 2.836.501 à 600 2.963.201 à 300 | 3.044.601 à 700 
2.748.101 à 200 | 2.841.801 à 900 2.965.501 à 600 | 3.047.301 à 400 
2.749.401 à 500 | 2.843.901 à 000 2.974.101 à 200 | 3.047.501 à 600 
2.753.501 à 600 | 2.848.501 à 600 | 2.975.301 à 400 | 3.047.601 à 700 
2.758.201 à 300 | 2.350.301 à 400 | 2.975.701 à 800 | 3.048.501 à 600 
2.760.101 à 200 | 2.852.301 à 400 | 2.978.701 à 800 | 3.048.901 à 000 
2.760.701 à 800 | 2.853.301 à 400. | 2.984.401 à 500 | 3.050.801 à 900 
2.761.601 à 700 | 2.853.901 à 000 | 2.984.601 à 700 | 3.052.601 à 700 
2.761.801 à 900 | 2.861.701 à 800 | 2.986.401 à 500 | 3.053.601 à 700 
2.762.201 à 300 | 2.869401 à 500 ! 2.986.901 à 000 | 3.054.201 à 300 
2.769.801 à 900 | 2.870.501 à 600 | 2.988.801 à 900 | 3.057.201 à 000 
2.770.801 à 200 | 2.881.601 à 700 | 2.989.301 à 400 | 3.053.901 à 000 
2.771.201 à 300 | 2.889.601 à 700 | 2.990.001 à 100 | 3.064.201 à 300 
2.777.301 à 400 | 2.891.101 à 200 | 2.990.101 à 200 | 3.065.701 à 800 
2.779.801 à 900 } 2.893.501 à 600 | 2.991.101 à 200 | 3.067.401 à 500 
2.780.001 à 100 | 2.894.501 à 600 | 2.993.301 à 400 | 3.071.301 à 400 
2.780.901 à 000 | 2.895.201 à 300 | 2.997.601 à 700 | 3.073.401 à 500 
2.783.201 à 300 ee À 900 | 2.998.901 à 000 | 3.085.601 à 700 
2.784.501 à 600 | 2.897.001 à 100 | 3.003.501 à 600 | 3.090.701 à 800 
2.787.601 à 700 | 2.898.801 à 900 | 3.006.201 à 300 | 3.092.001 à 100 
2.787.701 à 800 | 2.904.201 à 500 | 3:006.501 à 600 | 3.092.101 à 200 
2.787.901 à 000 | 2.904.301 à 400 | 3.008.001 à 100 } 3.093.501 à 600 
2.790.201 à 300 | 2.908.201 à 300 | 3.008.101 à 200 | 3.093.801 à 900 
2.792.701 à 800 | 2.909.301 à 400 | 3.009001 à 100 | 3.095.001 à 100 
2.798.001 à 100 | 2.911501 à 600 | 3.011.301 à 400 } 3.095.701 à 800 
2.802.301 à 400 | 2914601 à 700 | 3.016.201 à 300 | 3.096.501 à 600 

















3.096601 à 700 | 3.108.101 à 200 } 3.125.901 à 000 } 3.144.201 à 300 
3.099.901 à 000 | 3.108.501 à 600 | 3.127.501 à 600 | 3.145.001 à 100 
3.109.401 à 500 | 3.116.901 à 000 | 3.128.401 à 500 | 3.146.301 à 400 
3.102.401 à 500 | 3.119.101 à 200 } 3.134.501 à 600 | 3.147.201 à 300 
3.104.201 à 300 | 3.120.201 à 300 | 3.136.001 à 100 | 3.148.401 à 500 
3.105.201 à 400 | 3.122001 à 100 | 3.138.801 à 900 | 3.150.401 à 500 
3.106.201 à 300 | 3.123.601 à 700 | 3.139.901 à 000 | 3.153.001 à 100 
3.107.401 à 500 | 3.124.401 à 500 | 3.141.201 à 300 | 3.154.201 à 300 











Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 


Amortissement des obligations 
Voies ferrées départementales du Midi 6 0/0. 





Liste des obligations sorties au tirage du 11 décembre 1957 
et remboursables à partir du 1* février 1958. 


1751 à 800 9.101 à 150 11.751 à 800 21.901 à 950 
1.901 à 950 9.251 à 300 12.651 à 700 24.551 à 600 
2.901 à 950 9.401 à 450 14.351 à 375 25.051 à 100 
4.151 à 20 10.101 à 150 14451 à 500 26.601 à 650 
nn ù 2 10.501 à 550 15.351 à 400 26.851 à 900 
5 101 à 150 10.851 à 900 16.201 à 250 29.051 à 100 
6451 à 500 10.901 à 950 17.301 à 350 31.301 à 350 
7701 à 750 11401 à 450 18.951 à 000 42.001 à 050 
8.551 à 600 11.551 à 600 21.501 à 550 32.151 à 200 











Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 








ENIREPRISES GAREZYNSKI ET TRAPLOIR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000.000 DE FRANCS 
SiÈGE SOCIAL : 34, RUE DU PAvÉ, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans n° 55-B 22. 


Obligations de 10.000 F 6 % 1956. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 164 obligations sorties au deuxième tirage au sort 
du 9 janvier 1953 formant, avec les 155 obligations rachetées 
en Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à 
amortir au 1° février 1958 ; 

2° De la série des obligations amorties au tirage précédent et non 
encore présentées au remboursement. 








ANNÉE - ANNFE 
suus008 de remboursement. nUnsno de rembourcement. 
1.008 à 1.171 58 4.005 à 4.258 57 





Les obligations amorties au tirage de l’année 1957 sont rembour- 
sables à 10.522 F. Celles amorties au tirage de l’année 1958 seront 
remboursables à partir du 1“ février 1958 à 10617 F, primes 
comprises. 








Compagnie Provençale de Transports Automobiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE MAGELLAN, PARIS (8) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 2568. 


Bons de 10.000 F 6 3/4 % 1951. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 50 bons sortis au septième tirage au 
sort du 7 janvier 1958 formant, avec les 55 bons rachetés en 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1‘ février 1958, 
Ces bons seront remboursables à 10,000 F ; 


2° De la série amortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des bons non encore présentés au remboursement. 






ANNÉE 
de de 
NUMÉROS sembeur. NUMÉROS sauèens 
sement. sement. 





638 à 674 58 725 à 747 58 
—————_— 
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SOCIETE D’APPLICATIONS HYDRAULIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 28, RUE DE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 2552. 


Obligations 4 1/2 % 1947. 


Usant de la faculté qu’elle s'était réservée lors de l’émission de 
l'emprunt, la société a procédé au rachat en Bourse du nombre 
d'obligations fixé pour la onzième année par le tableau d’amortis- 
sement publié au Journal officiel du 9 mai 1947 

En conséquence, aucun tirage n’aura lieu en 1958. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachat en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








SOCIZTE COOPERATIVE CHALONNAISE de CONSOMMATION 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
17, RUE JEAN-JAURES, CHALONS-SUR-MARNE 
R. C.: Châlons-sur-Marne n° 55-B 36. 





Obligations 4 % 1943. 





Obligations pe au tirage au sort du 16 novembre 1957 
ursables le 1° février 1958. 





Obligations sorties à 1.000 F. 


14 19 92 101 103 106 117 120 134 139 152 159 163 210 
211 216 241 262 279 293 


Obligations sorties à 5.000 F, 


409 421 441 478 483 


462 


331 338 356 405 408 


Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 


A 1.000 F. 
7 16 17 18 20 #21 27 32 45 48 72 149 
161 218 230 0232 239 292 314 
A 5.000 F. 
326 335 351 392 397 398 430 433 438 473 482 








LA MAISON DES TRAVAILLEURS CHRETIENS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL : 26, RUE MONTHOLON, PARIS (9) 
Registre du commerce : Paris n° 110760. 


Obligations 4 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 607 obligations. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 522 obligations sorties au tirage du 30 décembre 1957, 
remboursables le 1° février 1958 à 1.000 F, coupon n° 12, 
échéance 1: février 1959, attaché ; 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents, compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement, 


TT EE dd 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour. NUMÉROS de remboar- 
sement. sement. 
we 8.106 à 8.676 1956 20.205 à 20.575 1952 
9.385 à 10.033 1949 mm * a me 
15.557 à 16.125 1957 : 
16.979 à 17.346 1950 27.366 à 27.989 1948 
19.696 à 20.204 1951 29.771 à 30.151 1954 











(1) Dont 140 obligations rachetées ou amorties antérieurement. 


or 

Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9°), aux guichets de ses 
succursales et banques affiliées. 





GLACES DE BOUSSOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000.000 DE rRANcSs 
S1ÈGE SOCIAL : 22, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 3253. 


Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 % 1945. 


MM. les porteurs d’obligations 3 3/4 % 1945 sont informés que le 
conseil d’administration, usant de la faculté qu’il s’est réservée lors 
de lémission, a procédé au rachat en Bourse des 700 obligations 
constituant l’amortissement au titre de l’année 1958. 

Le premier amortissement a été effectué par voie de tirage et 
les suivants par rachats en Bourse. 

Toutes jes obligations sorties au tirage ont été remboursées, 


—" 








Société anonyme des Etablissements Chigot & C® 
AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCIAL : 19, RUE BEAURFGARD, TROYES 
R. C.: Troyes n° 55-B 40. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944, 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l’émission de cet emprunt, a procédé, par voie de rachats en Bourse, 
à l’amortissement de 232 obligations. Le nombre des obligations à 
amortir au 15 janvier 1958 étant, d’après le tableau d’amortisse- 
ment, de 399, la société a procédé, le 10 décembre 1957, au tirage 
au sort de 167 obligations, remboursables à partir du 15 janvier 
1958, date à partir de laquelle elles cesseront de porter intérêt. 


au tirage du 10 décembre 1957. 


13.118 13.175 13.221 13.307 
13.492 13.557 
13.722 
13.935 
14.219 
14.461 
14.705 
14.970 
15.179 15.218 
15.306 
15.570 
15.817 
16.040 
16.301 
16.545 


Liste des 167 obligations sorties 


10.070 10.089 10.094 10.158 
10.257 10.296 10.316 

10.477 10.514 
10.629 


10.685 
10.841 10.909 
10.964 10.973 
11.103 11.209 


11.435 


15.626 
15.929 15.962 
16.177 
16.412 
16.662 
16.810 


15.919 
16.128 
16.366 
16.615 
16.789 


12.513 
12.660 12702 
12.841 12.898 16.775 
12.955 13.011 13.028 17.122 


Ces obligations seront remboursables à 2.000 F, coupon n° 
15 juillet 1958 attaché, à partir du 15 janvier 1958. 


12.478 
12.629 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage du 5 décembre 1945. 
695 


Tirage du 7 décembre 1955. 
10.115 10.200 10.373 13.975 14.287 16.258 


Tirage du 10 décembre 1956. 


10.952 11.007 | 15.160 15.213 
12.705 12.773 | 15.415 15.485 15.503 15.514 15.610 
12.962 13.015 | 15.657 15.798 15.845 15.893 15.920 
13.357 13.517 | 15.993 16.120 16.217 16.234 16.322 
13.813 13.854 | 16.369 16.423 16.466 16.569 16.593 
14.151 14.159 | 16.640 16.663 16.713 16.737 16.778 
14350 14457 | 16.917 16.934 17.026 17.052 17.114 
14.730 14.771 | 17.143 17.159 

15.019 15.077 


16.729 17.035 


10.272 15.279 15.308 15.381 


11.281 
12.920 


10.236 
11.148 
12.856 
13.148 13.333 
13.653 13.754 
13.952 13.993 
14.298 14.318 
14.600 14.667 
14885 15.000 














Caisse des dépôts et consignations. 


Emprunts Unifiés des Collectivités Locales 
FONDS SPÉCIAL GÉRÉ PAR LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
(Décret n° 53-709 du 9 août 1953.) 





Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1958: page 224, Obli- 
gations 6 0/0 1955-1975, 2* colonne de chiffres, au lieu de : « 980.010 
à 480.109», lire : «480.010 à 480.109 ». 
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Préfecture de la Creuse. 


AV Is 


a — 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition en date du 23 septembre 1957, complétée le 19 novem- 
bre 1957, M. Camiile Riffaterre, président du Syndicat départemental 
d'électricité de la Creuse, dont le siège social est à la mairie de 
Guéret, agissant au nom et pour le compte de cet organisme, 
sollicite pour une durée de trois années un permis exclusif de 
recherches de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs et 
de substances connexes, portant sur partie du département de 
la Creuse (région Ouest de Bourganeuf). 


Ce permis, d’une op nement hectares environ, 
serait délimité comme suit 


Au Nord, par la ligne aroite joignant le clocher | Bénévent- 
l'Abbaye (point B, coordonnées Lambert : X — 545,35 ; Y — 124,65) au 
clocher de Laurière et limitée au point A, intersection de cette droite 
avec la limite des départements de la Creuse et de la Haute-Vienne 
(X = 537,15 ; Y = 121,40). 

Au Nord-Est, par la ligne droite BC joignant le clocher de Béné- 
vent-l’Abbaye (point B ci-dessus) au clocher de Faux-Mazuras (point 
C, X = 556,60 ; Y = 105,30). 

Au Sud-Ouest, par la ligne droite joignant le elocher de Faux- 
Mazuras (point C ci-dessus) au clocher de Bujaleuf et limitée au 
point D, intersection de cette droite avec la limite des départements 
de la Creuse et de la Haute-Vienne (X = 548,25 ; Y — 93,45). 

Au Sud et à l'Ouest, par la limite des départements de la Haute- 
Vienne et de la Creuse entre les points D et A ci-dessus définis. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 décem- 
bre 1957 au 31 janvier 1958 inclus. 

‘ Pendant toute la durée de lenquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la pr de la Creuse, où le public pourra 
en prendre conhaissance. 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal de len- 
ME AN Re ee dt 0 tte memes 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant 2 clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 31 jan- 
vier 1 

‘ Les demandes en concurrence, constituées dans les formes gr 
aux articles 2 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1 
devront être déposées à la préfecture avant l'expiration dun dé 
de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 15 février 1958, 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au Syndicat départemental d’élec- 
it D Cm, mairie de Guéret, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du 
rage moque chocs gui) « see RS éd pu 
être remise, sera adressé au préfet. 








AVIS DIVERS 


COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 








Obligations 3 0/0 (2 série). 





Les 8.758 obilgations 3 0/0 (2° série) amortisssables en 1958 doivent 
être remboursées à la date d’échéance figurant sur le coupon pair 
ul pe 1958, coupon n° 142 (dispositions du décret du 30 octobre 

En conséquence, le tirage de ces titres aura lieu le lundi 3 février 
1958 au siège de la compagnie, 1, rue d’Astorg, Paris (8°). 

Le remboursement des titres amortis aura lieu à partir du 
1°" mars 1958. Ce même jour le coupon n° 142 sera mis en payement. 

Le montant net, en France et à Lean, du remboursement 
d’une obligation amortie sera de 56.133 F 
mo net, en France et à l'étranger, du coupon sera de 

Il est rappelé que le service des obligations est assuré au siège 
de la Compagnie du canal de Suez et par les soins de l’établisse- 


mént payeur, le Comptoir national d'opemgte de Paris. 
Paris, le 8 janvier 1958. 








COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME ce SUEZ 


Assemblée générale des actionnaires. 


MM. les actionnaires sont convoqués extraordinairement en assem- 
blée générale ordinaire le mercredi 5 février 1958, à quatorze heures 
trente, au centre Marcelin-Berthelot (Maison de la Chimie), 28 bis, 
rue Saint-Dominique, Paris (7°). 

L'ordre du jour sera le suivant : 

Approbation de la procédure à adopter pour engager la nézociation 
sur l'indemnisation, consécutive au décret-loi du 26 juillet 1956 ; 

Ratification de la nomination de deux membres du conseil d’admi- 
nistration. 

L'assemblée générale est composée des actionnaires propriétaires 
d’au moins dix actions de capital ou de jouissance. 

les actionnaires dont les titres sont déposés dans les caisses 
de la compagnie reçoivent d'office les documents nécessaires pour 
assister à l’assemblée ou s'y faire représenter. 

Les actionnaires dont les titres se trouvent en dépôt dans les 
caisses des correspondants ou des représentants de la compagnie, 
en France ou à l'étranger, devront avoir fait e, par l’entremise 
de ces établissements, au siège de la compagnie, 1, rue d’Astorg, 
Paris (8°), au plus tard le vendredi 31 D 1958, avant quatorze 
heures trente, les bordereaux justifica 

Les actionnaires dont les titres Pet pas dans une des caté- 
gories ci-dessus devront les faire immobiliser soit dans les caisses 
de la compagnie, soit dans celles d’un de ses correspondants ou 
représentants, en temps voulu pour que les bordereaux justificatifs 
soient reçus par la compagnie avant la date limite du 31 janvier. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Tribunal correctionnel de Châlons-sur-Marne 


D'un jugement du tribunal correctionnel de Châlons-sur-Marne 
en date du 11 octobre 1957, devenu définitif, rendu sur la poursuite 
de M. le procureur de la République près ledit tribunal et sur 
l'intervention de l’administration de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre du département de la Marne, il appert que les 
nommés : 

1° Lerminiaux (Fernand-Joseph}), né le 28 mai 1896, sans profes- 
sion, demeurant à Cauroy-lès-Hermonville (Marne) ; 

2° Saint-Jean (Rosa), née le 17 septembre 1894 sans profession, 
épouse Lerminiaux, demeurant à Cauroy-lès-Hermonville (Marne) ; 

3° Graux (Bernard-Jean-Marie), né le 6 novembre 1921, agriculteur, 
demeurant à Ventelay (Marne) ; 

4° Henon (Roger-Georges-Jules), né le 10 octobre 1921, agent 
d’affaires, ayant demeuré à Chälons-sur-Marne, 3, rue Kellermann, 
actuellement domicilié à Paris (12°), 4, rue de Lyon, 


prévenus : 

1° Lerminiaux, Saint-Jean, femme Lerminiaux, et Graux (Ber- 
nard) de s'être, à Châlons-sur-Marne, les 23 et 26 juin 1954, tout 
cas depuis terips non prescrit, comme auteurs, coauteurs ou 
complices : a) frauduleusement soustraits ou d’avoir tenté de se 
soustraire frauduleusement au payement total ou partiel des impôts 
visés au code général des impôts, soit en omettant volontairement 
de faire leur déclaration dans les délais prescrits, 4 + en dissimu- 
lant volontairement une part des sommes sujettes à l'impôt, et 
notamment en dissimulant dans l'acte de cession de la ferme de 
la Folie, à Bar-surSeine, retenu par M* Denais, notaire à 
sur-Marne, une partie du prix de cession; b) d’avoir formulé 
ee € les affirmations prescrites par les dSrereee du 
chapitre I" et du titre IV de la première partie du livre EI" du 
code général des impôts et les textes pris pour leur 
notamment dans l'acte de cession de la ferme de la Folie, retenu 
par M‘ Denais, notaire à Châlons-sur-Marne ; 


2° Henon (Roger), de s'être, dans les mêmes conditions de temps 


et de lieu, d’une façon quelconque, rendu complice des manœuvres 
destinées à éluder le payement de l'impôt commises par Lerminiaux 
(Fernand), Saint-Jean (Rosa), Lerminiaux, et Graux (Ber. 
nard), notamment par dissimulation d’une partie du prix dans l'acte 
de cession de la ferme de la Folie, à Bar-surSeine, retenu les 
23 et 26 juin 1954 par M° Denais, notaire à Chälons-sur-Marne, 
ont été déclarés coupables des faïts ci-dessus spécifiés et ont été 
condamnés : 
Sur la poursuite du ministère public : 

Lerminiaux, à cent mille francs d'amende ; 

Saint-Jean, épouse Lerminiaux, à cent mille francs d’ 8 

Graux (Bernard), à deux cent mille francs d’amende ; 

Henon (Roger), a deux cent mille francs d'amende. 


Sur la poursuite de l’administration de l'enregistrement : 
Lerminiaux, la dame Saint-Jean, épouse Lerminiaux, et Bernard 
Graux, solidairement entre eux, à payer au bureau de l'enregistre- 
ment de Châlons-sur-Marne (actes civils) la somme de huit eent 


soixante-quinze mille franes ; 
Et Henon (Roger), à payer Den au même bureau, ls 
somme de cinq cent soixante mille francs. 


= mme n mm mes 


em en ne 
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Le tribunal a ordonné que le jugement sera publié par extraits 


dans un numéro du Journal officiel et dans un numéro du journal 
L'Union de Reims et en outre l'affichage par extraits de ce même 
jugement pendant une durée de trois mois dans la commune du 
domicile des condamnés et à la porte extérieure de leur domicile, 
conformément à l’article 1835 du code général des impôts. Le tout 
aux frais des condamnés, par application des articles 1793, 1835, 
1836, 1788, 1789, 679, 817 du code général des impôts, 59 et 60 du 
code pénal. 

Le procureur de la République, 
COMBESCURE. 


Le greffier, 
LEcLÈRE. 








PPS PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPIPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Kohn (Simon-Wolf), né le 31 mai 1929 à Saint-Maurice (Seine), 
demeurant à Saint-Ouen, 42, rue Anselme, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son fils mineur Bernard, né le 5 juillet 1956 
à Paris (9), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Colin et de 
supprimer son deuxième prénom, Wolf, 





M. Raymond Cherifi, né le 3 juillet 1920 à Bône (Algérie), demeu- 
rant 37, rue Grande-la-Réal, à Perpignan, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de sa femme, née Marie-Louise Trollet, et de 
ses enfants mineurs : Marie-Claude, née le 15 août 1946; Maurice, 
né le 19 avril 1919, et Denis, né le 13 avril 1256, tous à Perpignan, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Regnier. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





13 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association de chasse de Quœux. But: développement du goût de 
la chasse. Siège social : café Fernand Thuillier, Quœux. 


— mn ww 0 


13 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de la commune de Villers- 
Outreaux. But: accorder des secours aux membres actifs appelés 
sous les drapeaux ; pourvoir aux frais de funérailles des membres 
actifs, en cas de décès; accorder aux sapeurs-pompiers comptant 
cinquante-cinq ans d’âge et au moins vingt-cinq ans de service une 
indemnité de retraite annuelle et viagère. Siège social: mairie de 
Villers-Outreaux (Nord). 


13 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Centre d’études ornithologiques de Bourgogne. But: étude et pro- 
tection des oiseaux sauvages dans la région. Siège social : laboratoire 
de zoologie, faculté des sciences, Dijon. 


14 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de soutien et de propagande pour l'extension du monde meilleur 
(A. S. P. E. M. M.). But : encourager et faciliter par tous les moyens 
le développement du mouvement pour un monde meilleur. Siège 
social : 33, quai Voltaire, Paris. 
14 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, 
Centre d'études techniques agricoles de la vallée de l'Aulne, à 
Mansigné. But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la 
gestion de leur exploitation par une application judicieuse des 
progrès techniques agricoles. Siège social: chez M. Couaillier, la 
Bardoulière, Mansigné (Sarthe). 





14 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de René Leriche. But: perpétuer le nom du grand savant René 
Leriche ; continuer son œuvre magistrale en facilitant aux jeunes 
étudiants français et étrangers les moyens de se consacrer aux 
recherches scientifiques dans le domaine de la physiologie, de la 
päthologie et de la chirurgie expérimentale. Siège social : 12 bis, rue 
Pergolèse, Paris. 


21 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de prophylaxie de la senescence précoce (A. P. S. P.). But: lutte 
contre la senescence précoce et ses conséquences biologiques, sociales 
et économiques. Siège social: 77, avenue de Wagram, Paris. 


21 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bou-Saada. 
Ciné-Club de Bou-Saada, But : concourir à l'expansion de la culture 
cinématographique par l’organisation de projection et de confé- 
rences ; créer des contacts fructueux entre les représentants de 
l’élément intellectuel de Bou-Saada. Elle s’interdit toute discussion 
étrangère à son but. Siège social: mairie de Bou-Saada (départe- 





23 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 

Shi CS Se RER Pi à Deep pue goût du ski; établir entre 

ses membres des relations et amicales; organiser des 

-excursions collectives, des prendre aux 

pe Siège social: café Calinon, rue de ia Gare, table 
ire). ‘ ° 





24 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, 
Amicale du personnel pénitentiaire de Cambrai. But : entraide et 
entretien des rapports de bonne camaraderie entre ses membres, 
Siège social: 1, rue Jean-Jaurès, Cambrai (Nord), 


27 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Centre d'études techniques agricoles de Mirebeau. But : amélioration 
technique et sociale des exploitations agricoles. Siège social : mairie 
de Champagne-sur-Vingeanne. 


28 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'études et d’information. But : donner à ses membres les possibilités 
d'étudier des problèmes actuels et vitaux (économiques, politiques, 
syndicaux, sociaux, familiaux) ; informer l’opinion de ces problèmes, 
Siège social : 53, rue Albert, Paris. 


30 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité 
d'Algérie de la Fédération française d'éiudes et de sports sous- 
märins. But : réunir et représenter les sociétés ou clubs se livrant 
à ces activités sous-marines. Siège social: bar de l’Escale, 2, rue 
Mac-Mahon, Alger. 


31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
des fêtes de Sargélèsls Mans. But: organiser ou apporter son 
concours aux fêtes organisées par les sociétés communales ; apporter 
son concours à toutes œuvres charitables. Siège social: mairie de 
Sargé-lèsle Mans, 


31 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Entente cycliste du canton de Saint-Macaire. But: encourager et 
développer le sport cycliste. Siège social: café Eldorado, Saint- 
Macaire (Gironde). 


3 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Musique 
municipale de Cavailion. But : faire Ge la musique ; contribuer à tout 
ce qui se me à cet art et prêter son concours bénévole aux 
œuvres de bienfaisance locales. Siège social: hôtel de ville de 
Cavaillon (Vaucluse). 


6 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Marseille, Chambre 
des experts judiciaires évaluateurs fonciers et commerciaux près 
la cour d'appel d'Aix et les tribunaux des Bouches-du-Rhône. But : 
représenter ses adhérents auprès de MM. les présidents de la cour 
d’appel d’Aix et des diverses juridictions ; représenter ou assister 
ses adhérents dans le règlement de tous litiges pouvant survenir 
au cours de l’accomplissemenet de leurs mandats ; maintenir entre 
ses adhérents la stricte et scrupuleuse observation des règles de 
leur profession, ainsi que des traditions spéciales des ises ; 
faciliter en général à ses adhérents l’accomplissement de leurs 
missions en leur communiquant tous renseignements utiles. Siège 
social: 56, rue Saint-Savournin, Marseille, 


10 janvier 1958. Déclaration à la 
de défense des richesses s But : conservation et 
défense des richesses pétrolières françaises ; grouper les sociétés 
et les organismes pétroliers ainsi que les porteurs de titres pétro- 
liers. Siège social : 52, rue du Faubourg-Montmartre, Paris. 


préfecture de police. Association 
françaises. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1957 : pee 10728, 
2* colonne, 7° insertion, au lieu de : « Académie française de Karaté », 
lire : « Association française de Karaté ». 





MODIFICATIONS 


12 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mart- 

time. La Fédération des œuvres péri et postscolaires change son 

titre qui devient Fédération des œuvres laïques de la Charente-Mari- 

time, transfère son siège social de l’école Réaumur, la Rochelle, au 

rer qe du secrétaire général, 38-40, rue de la Pépinière, la 
e. 





14 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Souk-Ahras. 
La Jeunesse sportive et cheminots souk-ahrassiens change son titre 
qui devient Entente sportive souk-ahrassienne. Siège social: rue 
Sainte-Monique, Souk-Ahras (département de Bône). 


18 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Le 
Club des supporters et amis de l’Association sportive de Cannes- 
Grasse change son titre qui devient Ciub des supporters et amis de 
l'Association sportive de Cannes. Additif au but : encourager l’équipe 
fanion ; aider les sections amateurs de l’Association sportive de 
Cannes. Transfert du siège social de la Régence, boulevard Carnot, 
ne au bar Majestic, 6, rue Tony-Allard, Cannes (Alpes-Mari- 
times). 








ment de Médéa). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


















